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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECR9TARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne I'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), l'Assemblfe g6n6rale a adopt6 un r~glement destin6 mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du riglement, vol. 859, p. IX).

Le terme < trait6 >> et l'expression «, accord international >> n'ont 6t6 d6finis ni dans la Charte ni dans
le riglement, et le Secr~tariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt6e A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a pr6sentd l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prdsent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secrdtariat consid~re done que les actes qu'il pourrait 6tre amen6 A accomplir
ne conf~rent pas A un instrument la qualit6 de << trait6 >> ou d'<< accord international >> si cet instrument
n'a pas d6j cette qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss6derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitfs, etc., publids dans ce Re-
cuei ont 6t6 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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CONVENTION' DE COOP1tRATION JUDICIAIRE EN MATIfERE
CIVILE, Y COMPRIS LE STATUT PERSONNEL, COMMERCIAL,
SOCIAL ET ADMINISTRATIF ENTRE LA RtPUBLIQUE FRAN-
( AISE ET LA RtPUBLIQUE DE DJIBOUTI

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et
Le Gouvernement de la Rdpublique de Djibouti,
Ddsireux de renforcer la coop6ration judiciaire entre les deux pays dans les

domaines du droit civil y compris le statut personnel, commercial, social et admi-
nistratif, et de contribuer ainsi au d6veloppement de leurs relations sur le fondement
des principes du respect de la souverainet6 nationale et de l'6galit6 des droits et
avantages r6ciproques,

Ddsireux 6galement de mieux assurer la protection des enfants et des cr~anciers
d'aliments ainsi que l'autorit6 des ddcisions prises dans le domaine des personnes et
de la famille,

Ont r6solu de conclure la pr6sente Convention.

CHAPITRE I. AUTORITItS CENTRALES

Article 1e
r. OBJET DE LA COOPERATION

Les autoritds comp6tentes des deux Etats agissant dans les domaines du droit
civil, y compris le statut personnel, du droit social, commercial et administratif,
s'engagent A accorder une entraide judiciaire mutuelle et promouvoir leur coop6ra-
tion en ce domaine.

Article 2. AUTORIT9S CENTRALES

1. Les ministbres de la Justice des deux Etats sont d6sign6s comme autorit6s
centrales charg6es de satisfaire aux obligations de la pr6sente Convention.

2. Les minist~res de ]a Justice coop~rent entre eux et interviennent pour pro-
mouvoir une collaboration entre les autorit6s comp6tentes et leurs Etats respectifs.
A cet effet, ils communiquent directement entre eux et saisissent, le cas 6ch6ant,
leurs autorit6s administratives ou judiciaires compdtentes. L'intervention des mi-
nist~res de la Justice est gratuite.

Article 3. COMMISSION MIXTE

1. I1 est cr66 une comission mixte consultative compos6e de repr6sentants des
minist~res charg6s des Affaires 6trang~res et de la Justice de chacun des deux Etats.
Cette commission est charg6e de promouvoir l'application de la pr6sente Conven-
tion, d'en faciliter l'application, de proposer toute modification qu'ellejugera oppor-
tune pour am6liorer son efficacit6 et d'aider au r~glement des problbmes les plus
difficiles qui seront soumis aux autorit6s centrales.

2. Cette commission se r6unira A la demande de l'un ou de l'autre Etat.

I Entrde en vigueur le Ier aoflt 1992, soit le premier jour du deuxitme mots ayant suivi ]a date de reception de la

dernire des notifications (des 12 janvier 1988 et 3 juin 1992) par lesquelles les Etats contractants s'dtaient mformds de
I'accomplissement des procddures constitutionnelles requises, conformgment au paragraphe 2 de I'article 62.
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Article 4. ATTRIBUTIONS GINERALES DES AUTORITIIS CENTRALES

Les autorit6s centrales sont chargdes de recevoir et de donner suite aux de-
mandes qu'elles s'adressent mutuellement dans le cadre de la pr6sente Convention,
sans pr6judice des fonctions d6volues d'autres autorit6s par les dispositions de
conventions existantes. Ces autorit6s, notamment:

1. Donnent suite aux demandes qu'elles s'adressent mutuellement, tendant,
dans un intdret administratif, A ia d6livrance de copies de documents publics, de
d6cisions judiciaires ou d'actes de l'6tat civil;

2. Peuvent s'adresser des demandes de renseignements ou d'enqu~te dans le
cadre des proc6dures civiles, commerciales et administratives ou relatives au sta-
tut personnel dont leurs autorit6s judiciaires sont saisies; I'ex6cution de telles de-
mandes se fait dans le cadre des lois et r~glements de l'Etat requis;

3. Se communiquent, sur leur demande, des informations sur leur 16gislation
et leur jurisprudence, sur leur organisation judiciaire et, d'une maniire g6n6rale,
facilitent les 6changes au plan judiciaire;

4. Se tiennent mutuellement inform6es du fonctionnement de la pr6sente Con-
vention.

Article 5. DISPENSE DE LEGALISATION

Les demandes et les documents transmis en application de la pr6sente Conven-
tion sont dispens6s de 16galisation, d'apostille et de toute formalit6 d'authentifica-
tion analogue.

Article 6. ORDRE PUBLIC

L'ex6cution des demandes d'entraide judiciaire ne peut 8tre refus6e que si elle
est de nature A porter atteinte A la souverainet6 ou A la s6curit6 de I'Etat requis.

CHAPITRE II. AccLS AUX TRIBUNAUX; DISPENSE DE CAUTION

Article 7. AcctS AUX TRIBUNAUX; DISPENSE DE CAUTION

Les ressortissants de chacun des deux Etats ont sur le territoire de l'autre Etat,
dans les m~mes conditions que les ressortissants de cet Etat, libre et facile acc~s aux
juridictions pour la d6fense de leurs droits ou int6rets. Ils y b6n6ficient de la meme
protection judiciaire.

Ils ne peuvent se voir imposer ni caution, ni d6p6t sous quelque d6nomination
que ce soit, A raison soit de leur qualit6 d'6tranger, soit du d6faut de domicile ou de
r6sidence habituelle dans cet Etat. La m~me rgle s'applique au versement qui serait
exig6 des demandeurs ou intervenants pour garantir les frais judiciaires.

Article 8. PERSONNES MORALES

Les dispositions de l'article pr6c6dent s'appliquent aux personnes morales,
16galement constitu6es ou autoris6es sur le territoire de l'un des deux Etats et qui y
ont leur siege social.

Article 9. << EXEQUATUR >> GRATUIT DES FRAIS ET D9PENS

Les condamnations aux frais et d6pens du procis, prononc6es dans l'un des
Etats contractants contre toute personne dispens6e de la caution, du d6p6t ou du
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versement en vertu soit de la pr6sente Convention, soit de la loi de l'Etat oo l'action
est intent6e, seront, A la demande du crdancier, rendues gratuitement ex6cutoires
dans l'autre Etat contractant.

Article 10. RLE DES AUTORIT9S CENTRALES

Les demandes d'exequatur gratuit des frais et d6pens peuvent &re achemi-
n6es par la voie des autorit6s centrales. Ces autorit6s sont charg6es de recevoir les
demandes et de prendre les mesures appropri6es pour qu'une d6cision d6finitive
soit prise A cet 6gard. Les autorit6s centrales saisissent directement leurs autorit6s
judiciaires comp6tentes par la voie du Minist~re public institu6 aupr;s des juri-
dictions.

Article 11. DOCUMENTS

Les demandes d'exequatur doivent 6tre accompagn6es:

a) D'une exp6dition conforme de ]a decision judiciaire;

b) De tout document de nature A prouver que la d6cision ne peut plus faire
l'objet d'un recours ordinaire dans l'Etat d'origine et qu'elle y est ex6cutoire.

L'autorit6 comp6tente de l'Etat requis statue sur les demandes d'exequatur
sans entendre les parties. Elle se borne A v6rifier que les pieces ont 6t6 prodiiites. A
]a requ&e du demandeur, elle 6value le montant des frais d'attestation, de traduction
et de certification, qui sont assimil6s aux frais et d6pens du proc~s.

Les parties n'ont d'autres recours contre la d6cision rendue par l'autorit6 com-
p6tente que ceux qui leur sont ouverts par la 16gislation de I'Etat requis.

CHAPITRE III. ASSISTANCE JUDICIAIRE

Article 12. BgNgFICE DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE

Les ressortissants de l'un des deux Etats sont admis au b6n6ficie de l'assistance
judiciaire sur le territoire de l'autre Etat dans les m~mes conditions que les ressor-
tissants de cet autre Etat.

Article 13. MAINTIEN DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE

La partie admise A l'assistancejudiciaire dans l'Etat oii la d6cision a 6t6 rendue
en b6n6ficie sans nouvel examen dans toute proc6dure tendant A la reconnaissance
ou h l'ex6cution de cette d6cision dans l'autre Etat dans les conditions pr6vues par
le droit de cet Etat.

Article 14. PR9SENTATION DE LA DEMANDE

Les demandes d'assistance judiciaire doivent etre accompagn6es d'une ddcla-
ration concernant la situation 6conomique du requ6rant. Ce document est d6livr6 au
requ6rant par les autorit6s de sa r6sidence habituelle, ou par le Consul de son Etat
territorialement comp6tent si l'int6ress6 r6side dans un Etat tiers.

L'autorit6 requise peut, si elle I'estime opportun, A titre compl6mentaire, de-
mander des renseignements sur la situation 6conomique du requ6rant auprs des
autorit6s de I'Etat dont il est ressortissant, notamment lorsque l'int6ress6 r6side
dans I'Etat requis. Elle les informe de toutes difficult6s relatives A l'examen de la
demande ainsi que de la d6cision prise.
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Article 15. ACHEMINEMENT DE LA DEMANDE

Les demandes d'assistance judiciaire, accompagn6es des pieces produites A
leur appui, ainsi que les demandes de renseignements compldmentaires sont trans-
mises par la voie des autoritAs centrales. Ces autorit6s assistent le demandeur afin
que tous les documents et informations qui, A la connaissance de ces autorit6s, sont
n6cessaires A l'appr6ciation de la demande d'assistance judiciaire soient joints A
celle-ci.

Ces documents peuvent 6galement 8tre transmis:

- Soit directement A l'autorit6 de I'Etat requis comp6tente pour en connaitre;

- Soit par la voie diplomatique ou consulaire, notamment lorsque l'int6ress6 r6side
sur le territoire d'un Etat tiers.

Article 16. GRATUIT9 ET URGENCE

L'intervention des autorit6s comp6tentes pour transmettre, recevoir et statuer
sur les demandes d'assistance judiciaire est gratuite.

L'instruction des demandes d'assistance judiciaire est effectude d'urgence.

CHAPITRE IV. NOTIFICATION DES ACTES JUDICIAIRES
ET EXTRAJUDICIAIRES

Article 17. TRANSMISSION PAR LES AUTORITIS CENTRALES

Les demandes de signification ou de notification d'actes judiciaires ou extraju-
diciaires en mati~re civile et de statut personnel, en mati~re commerciale, sociale ou
administrative A des personnes qui se trouvent sur le territoire de l'un des deux Etats
peuvent 8tre transmises par l'autoritd centrale de l'Etat requ6rant A I'autorit6 cen-
trale de l'Etat requis.

Les r6cipiss6s et les attestations aff6rentes A la remise sont transmis directe-
ment A l'autorit6 requ6rante.

Article 18. AUTRES MODES DE TRANSMISSION

Les dispositions de l'article qui pr6c~de ne font pas obstacle:

1. A ]a facult6 pour Jts personnes int6ress6es, pour les fonctionnaires, offi-
ciers minist6riels ou autres personnes comp6tentes de l'Etat d'origine de s'adresser
directement A l'autorit6 de l'Etat de destination comp6tente pour faire proc6der A la
signification ou A ]a notification;

2. A la facult6 pour les fonctionnaires, officiers minist6riels ou autres per-
sonnes comp6tentes de l'Etat d'origine de s'adresser directement A 'autorit6 cen-
trale de Y'Etat de destination;

3. A ia facult6 pour les fonctionnaires, officiers minist6riels ou autres person-
nes comp6tentes de I'Etat d'origine d'adresser directement par la voie de la poste
des actes judiciaires aux personnes se trouvant A l'6tranger;

4. A la facult6 pour les deux Etats de faire remettre directement par leurs
repr6sentants ou leurs d616gu6s les actes judiciaires ou extrajudiciaires A leurs res-
sortissants. En cas de conflit de 16gislation, la nationalitd du destinataire de I'acte est
d6termin6e par la loi de l'Etat oii ]a remise doit avoir lieu.

Vol. 1696, 1-29221



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

Article 19. LANGUE

Les actes dont la signification ou la notification est demand6e sont r6digds dans
]a langue de l'Etat requ6rant.

Les demandes de signification ou de notification sont r6dig6es sur des imprim6s
dont les formules modiles sont annex~es A la pr6sente Convention.

Article 20. ATTESTATION DE REMISE

L'autorit6 requise charg6e de faire proc6der A la remise d'un acte utilise A cet
effet la voje la plus appropri6e, qu'il s'agisse de la remise par voie postale, par voie
d'huissier ou par l'interm6diaire d'un agent pr6posd A cet objet ou de la remise sur
simple convocation.

La preuve de la remise d'un acte se fait au moyen d'un r6cipiss6 qui est 6tabli
sur des imprim6s dont les formules modules sont annex6es A la pr6sente Convention.

L'attestation constate la forme, le lieu et la date de la remise, le nom de la
personne A laquelle l'acte a 6t6 remis ainsi que, le cas 6ch6ant, le refus du desti-
nataire de recevoir l'acte ou le fait qui a empech l'ex6cution.

Article 21. FORMALITt DU DOUBLE EXEMPLAIRE

Les actes comme les demandes de transmission sont transmis en double exem-
plaire.

Les actes sont accompagn6s d'une fiche descriptive de leurs 616ments essen-
tiels conforme A ]a formule modble annex6e A la pr6sente Convention.

Article 22. SURSIS A STATUER

Lorsqu'un acte a dfi tre transmis sur le territoire de l'un des deux Etats aux
fins de signification ou de notification, le Juge a la facult6 de surseoir A statuer aussi
longtemps qu'il n'est pas 6tabli que I'acte a 6 signifi6 ou notifi6. Toutefois, pass6
le d6lai de six mois depuis la date d'envoi de l'acte, le Juge peut statuer s'il est
6tabli que l'acte a 6t6 transmis conform6ment aux dispositions de la Convention et
que, nonobstant toutes diligences utiles aupr~s des autorit6s comp6tentes de l'Etat
requis, aucune attestation de remise n'a pu etre obtenue.

Article 23. GRATUITI

La remise ou la tentative de remise d'un acte judiciaire ou extrajudiciaire ne
donne lieu au remboursement d'aucun frais pour les services de I'Etat requis.

Toutefois, les frais occasionn6s par l'intervention d'un officier minist~riel ou
d'un huissier demeurent A la charge du requ6rant.

Article 24. ADRESSE

Lorsque l'adresse du destinataire de I'acte est incomplete ou inexacte, 'auto-
rit6 requise s'efforce n6anmoins de satisfaire A la demande dont elle est saisie. Elle
peut A cet effet demander A I'Etat requ6rant des renseignements compl6mentaires de
nature A permettre l'identification et la recherche de la personne concern6e.
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CHAPITRE V. COMMISSIONS ROGATOIRES

Article 25. TRANSMISSION PAR AUTORITI9S CENTRALES

Chaque Etat a la facultd de transmettre par la voie des autoritds centrales les
commissions rogatoires 6manant de ses autoritAs judiciaires qui concernent le
domaine civil y compris le statut personnel, le domaine commercial, social et admi-
nistratif.

Les autorit6s centrales sont charg6es de recevoir les commissions rogatoires et
de les transmettre A leurs autorit6s judiciaires comp6tentes aux fins d'ex6cution.

Article 26. VOIE CONSULAIRE

Les deux Etats ont Ia facult6, 6galement, de faire ex6cuter directement par leurs
repr6sentants ou les d616gu6s de ceux-ci les commissions rogatoires concernant les
ressortissants.

En cas de conflit de 16gislation, la nationalit6 de Ia personne concern6e sera
d6termin6e par la loi de 1'Etat oL la commission rogatoire doit 8tre ex6cut6e au
moment de sa d6livrance.

Article 27. REFUS D'EXItCUTION

L'ex6cution de la commission rogatoire ne peut 8tre refus6e que si elle n'entre
pas dans les attributions de l'autorit6 judiciaire de l'Etat requis ou si elle est de
nature A porter atteinte A la souverainet6 ou A la s6curit6 de cet Etat.

L'ex6cution ne peut etre refus6e pour le seul motif que la loi de l'Etat requis
revendique une compdtence judiciaire exclusive dans l'affaire en cause ou ne con-
nait pas de voie de droit r6pondant A l'objet de la demande port6e devant l'Etat
requ6rant ou parce qu'elle tendrait un r6sultat non admis par ia loi de i'Etat requis.

Article 28. DATE D'EXtCUTION

L'autorit6 requise informe de la date et du lieu o0i il sera proc6d6 A la mesure
sollicit6e afin que les autorit6s, les parties int6ress6es et leurs repr6sentants puissent
y assister.

Cette communication peut 6tre faite par l'interm6diaire des autorit6s centrales
des Etats contractants ou directement aux personnes comp6tentes de l'Etat d'ori-
gine ou aux parties int6ress6es elles-memes.

Article 29. ExECUTION

L'autorit6 judiciaire qui proc~de A l'ex6cution d'une commission rogatoire
applique sa loi interne en ce qui concerne les formes A suivre.

Toutefois, il est d6f6r6 A la demande de l'autorit6 requ6rante tendant A ce qu'il
soit procdd6 suivant une forme sp6ciale, A moins que celle-ci ne soit incompatible
avec l'ordre public de l'Etat requis. Si la demande en est faite dans la commission
rogatoire, les questions et les r6ponses sont int6gralement transcrites ou enregis-
tr6es. Le juge commettant de l'Etat requ6rant peut assister A l'ex6cution de la com-
mission rogatoire.

La commission rogatoire doit 8tre ex6cut6e d'urgence.
Vol. 1696, 1-29221
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Article 30. MOYENS DE CONTRAINTE

En ex6cutant la commission rogatoire, l'autorit6 requise applique les moyens
de contrainte appropri6s et prdvus par sa loi interne.

Article 31. PIPCES D'EXICUTION

Les pieces constatant I'exdcution de la commission rogatoire sont transmises
par l'interm6diaire des autorit6s centrales.

Lorsque la commission rogatoire n'est pas ex6cut6e en tout ou en partie, l'auto-
it6 requ6rante en est inform6e imm6diatement par la m~me voie et les raisons lui en

sont communiqu6es.

Article 32. GRATUITt

L'ex6cution de la commission rogatoire ne peut donner lieu au remboursement
d'aucun frais.

Toutefois, l'Etat requis a le droit d'exiger de l'Etat requ6rant le rembourse-
ment des indemnit6s pay6es aux experts et aux interpr~tes ainsi que le rembourse-
ment des frais r6sultant de l'application d'une forme sp6ciale demand6e par l'Etat
requdrant.

Article 33. ADRESSE

Lorsque l'adresse de la personne dont l'audition est demand6e ou qui fait
l'objet de la mesure d'instruction sollicit6e est incomplete ou inexacte, l'autorit6
requise s'efforce n6anmoins de satisfaire la demande dont elle est saisie. Elle peut
A cet effet demander A l'Etat requ6rant des renseignements compl6mentaires de
nature A permettre l'identification et la recherche de la personne concern6e.

CHAPITRE VI. RECONNAISSANCE ET EXECUTION
DES DItCISIONS JUDICIAIRES

SECTION I. DOMAINE GtNtRAL

Article 34. CHAMP D'APPLICATION

Les dispositions du pr6sent chapitre s'appliquent A la reconnaissance et A
l'ex6cution des d6cisions rendues par les autorit6s judiciaires des deux Etats en
mati~re civile, commerciale, sociale et administrative, ainsi qu'aux d6cisions ren-
dues par les juridictions p6nales en mati re de r6paration de dommages et de resti-
tution de biens.

Elles s'appliquent, 6galement, aux d6cisions rendues en mati~re de statut per-
sonnel, notamment aux d6cisions relatives A la garde des enfants, au droit de visite
ou aux obligations alimentaires sous r6serve des dispositions des sections II et III
du pr6sent chapitre.

Le pr6sent chapitre s'applique h toute d6cision, quelle qu'en soit ]a d6nomina-
tion, rendue par les autorit6s judiciaires A ]a suite de proc6dures contentieuses ou
gracieuses.
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Article 35. CONDITIONS DE LA RECONNAISSANCE

Les d6cisions contentieuses et gracieuses rendues par les autorit6s judiciaires
de l'un des deux Etats sont reconnues de plein droit sur le territoire de l'autre Etat
si elles r6unissent les conditions suivantes :

1) La d6cision 6mane d'une juridiction comp6tente selon les r~gles concer-
nant les conflits de comp6tence admises dans l'Etat oOi ia d6cision est reconnue;

2) La d6cision a fait application de la loi applicable au litige en vertu des r~gles
de solution des conflits de lois admises dans l'Etat ob la d6cision est reconnue;

3) Les parties ont 6t6 r6guli~rement cit6es, repr~sent6es ou d6clar~es d6fail-
lantes;

4) La d6cision ne contient aucune disposition contraire A l'ordre public de
l'Etat sur le territoire duquel elle est invoqu6e;

5) La d6cision d'apr~s ]a loi de i'Etat o6l elle a 6t6 rendue est pass6e en force
de chose jug6e et est ex6cutoire;

6) Un litige entre les memes parties, fond6 sur les mgmes faits et ayant le
meme objet:

- N'est pas pendant devant une juridiction de l'Etat requis, premiere saisie;

- N'a pas donn6 lieu A une d6cision rendue par une juridiction de l'Etat requis,
r6unissant les conditions n6cessaires pour etre reconnue;

- N'a pas donn6 lieu A une d6cision rendue dans un Etat tiers r6unissant les
conditions n6cessaires A sa reconnaissance sur le territoire de l'Etat requis.

Article 36. EFFET DE LA RECONNAISSANCE

Les d6cisions reconnues de plein droit ne peuvent donner lieu A aucun acte
d'ex6cution forc6e ni faire l'objet d'aucune formalit6 publique, comme l'inscription
sur les registres publics qu'aprs avoir 6t6 d6clar6es ex6cutoires. Toutefois, en ma-
tiire d'6tat des personnes, les d6cisions pass6es en force de chosejug6e peuvent 8tre
publi6es sans exequatur sur les registres de l'6tat civil si le droit de l'Etat oC les
registres sont tenus ne s'y oppose pas.

Article 37. PROCJ9DURE DE LA RECONNAISSANCE

La proc6dure tendant h obtenir la reconnaissance d'une d6cision est r6gie par
le droit de l'Etat requis.

Lors de l'appr6ciation de la compdtence du tribunal d'origine, I'autorit6 requise
est lie par les constatations de fait sur lesquelles ce tribunal a fond6 sa comp6tence
A moins qu'il ne s'agisse d'une d6cision par d6faut.

Article 38. DOCUMENTS

La partie A l'instance qui se pr6vaut d'une d6cision judiciaire doit produire:

1) Une exp6dition de la d6cision r6unissant les conditions n6cessaires Ai son
authenticit6;

2) L'original de l'exploit de signification de la d6cision ou de tout autre acte
qui tient lieu de signification;

3) Un certificat du greffier constatant qu'il n'existe contre cette d6cision ni
opposition, ni pourvoi en cassation;
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4) Le cas 6ch6ant, une copie de ]a citation de ]a partie qui a fait d6faut A
1instance, copie certifi6e conforme par le greffier de la juridiction qui a rendu la
d6cision;

5) S'il y a lieu, un document justifiant que le requ6rant b6n6ficie de I'assis-
tance judiciaire dans 'Etat d'origine.

Article 39. « EXEQUATUR >>

L'autorit6judiciaire requise v6rifie si la d6cision dont l'ex6cution est demand6e
remplit les conditions pr6vues par ]a pr6sente section pour ]a reconnaissance et est
ex6cutoire. Elle ne proc~de A aucun examen au fond de la d6cision. L'exequatur
peut 8tre accord6 partiellement pour I'un ou l'autre seulement des chefs de d6cision
invoqu6e.

Article 40. SENTENCES ARBITRALES

Les sentences arbirales rendues dans l'un des deux Etats sont reconnues et
ex6cut6es dans l'autre Etat aux m~mes conditions que les d6cisions judiciaires en
tant que ces conditions leur sont applicables.

L' exequatur est accord6 selon les formes fix6es aux articles qui pr6c~dent.

Article 41. TRANSACTIONS

Les transactions ex6cutoires dans l'un des deux Etats sont reconnues et d6cla-
r6es ex6cutoires dans l'autre Etat aux m~mes conditions que les d6cisions, en tant
que ces conditions leur sont applicables.

SECTION II. GARDE DES ENFANTS ET DROIT DE VISITE

Article 42. EX9CUTION DES JUGEMENTS

En mati~re de garde d'enfants et d'exercice du droit de visite, les d6cisions
judiciaires rendues sur le territoire de l'un des deux Etats peuvent etre ddclar6es
opposables sur le territoire de l'autre par les juridictions de cet Etat des lors qu'elles
sont ex6cutoires et satisfont aux conditions des seuls paragraphes 1, 2, 3, 4 et 6 de
Particle 35 de la pr6sente Convention.

Article 43. RLGLES DE CONFLITS

En mati~re de garde d'enfants et de droit de visite, la reconnaissance ou l'ex6-
cution d'une d6cision rendue dans l'un des deux Etats ne peut 6tre refus6e par
i'autre Etat dans les cas suivants :

1. Lorsque le tribunal de l'Etat qui a rendu la d6cision est celui:

- De la r6sidence commune effective des parents

- Ou de la r6sidence du parent avec lequel l'enfant vit habituellement.

Lors de l'appr6ciation de la compdtence territoriale du tribunal de l'Etat qui a
rendu la d6cision, l'autorit6 requise de l'autre Etat est lie par les constatations de
fait sur lesquelles ce tribunal a fond6 sa comp6tence, A moins qu'il ne s'agisse d'une
d6cision par d6faut.

2. Lorsque le tribunal de l'Etat qui a rendu la d6cision a appliqu6:

a) Si les parents sont de m~me nationalit6, leur loi nationale commune
Vol. 1696, 1-29221
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b) En l'absence de nationalit6 commune des parents:

- Soit la Ioi de leur r6sidence commune effective;
- Soit la loi de la r6sidence du parent avec lequel l'enfant vit habituellement.

Article 44. DOCUMENTS

La partie qui invoque l'autorit6 d'une d6cision judiciaire rendue en mati~re de
garde d'enfants et de droit de visite ou qui en demande I'ex6cution, doit produire un
certificat du greffier constatant seulement que la d6cision est ex6cutoire dans I'Etat
ob elle a td rendue, nonobstant les dispositions de l'alin6a 3 de ]'article 38 de la
pr6sente Convention.

SECTION III. OBLIGATIONS ALIMENTAIRES

Article 45. EX9CUTION DES JUGEMENTS

En mati~re d'obligations alimentaires, les d6cisions judiciaires rendues sur le
territoire de l'un des Etats peuvent 6tre d6clar6es opposables sur le territoire de
l'autre par les juridictions de cet Etat d~s qu'elles sont ex6cutoires et satisfont aux
conditions des seuls paragraphes 1, 2, 3, 4 et 6 de I'article 35 de la pr6sente Con-
vention.

Article 46. RLGLES DE CONFLITS

En mati~re d'aliments, la reconnaissance ou l'ex6cution de la d6cision rendue
dans i'un des deux Etats ne peut etre refus6e par I'autre Etat dans les cas suivants :

I. Lorsque le tribunal de l'Etat qui a rendu la d6cision s'est d6clar6 comp6tent
parce que la rdsidence habituelle du cr6ancier d'aliments se trouvait sur son terri-
toire.

Lors de I'appr6ciation de ]a comp6tence territoriale du tribunal de l'Etat qui a
rendu la d6cision, I'autorit6 requise de I'autre Etat est li6e par les constatations de
fait sur lesquelles le tribunal a fond6 sa comp6tence, A moins qu'il ne s'agisse d'une
d6cision par d6faut.

2. Lorsque le tribunal de I'Etat qui a rendu la d6cision a appliqu6 la Ioi de la
r6sidence habituelle du cr6ancier d'aliments.

Article 47. DOCUMENTS
La partie qui invoque I'autoritd d'une d6cision judiciaire, rendue en mati~re

d'obligations alimentaires ou qui en demande I'ex6cution, doit produire un certificat
du greffier constatant seulement que la d6cision est exdcutoire dans I'Etat oi elle a
6t6 rendue nonobstant les dispositions de I'alin6a 3 de l'article 38 de la pr6sente
Convention.

CHAPITRE VII. PROTECTION DE LA PERSONNE DES ENFANTS;

GARDE DES ENFANTS ET DROIT DE VISITE

Article 48. COOPgRATION JUDICIAIRE SP9CIFIQUE

Aux fins de la pr6sente section, les deux Etats se garantissent r6ciproquement,
sur leur territoire et sous le contr6le de leurs autorit6s judiciaires, le libre exercice
du droit de garde sur l'enfant mineur sous ]a seule condition de l'intdrft de l'enfant.
Ils se garantissent 6galement le libre exercice du droit de visite notamment dans
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l'Etat de la rdsidence du parent qui n'a pas la garde. Ils se garantissent mutuellement,
enfin, la bonne execution des decisions de justice rendues par l'autre Etat dans ces
domaines.

Article 49. DtPLACEMENT ET NON-RETOUR D'UN ENFANT

Le ddplacement ou le non-retour d'un enfant est considdr6 comme illicite:
a) Lorsqu'il a lieu en violation d'un droit de garde, attribu6 ' une personne ou

A une institution, seul ou conjointement, par le droit de l'Etat dans lequel l'enfant
avait sa rdsidence habituelle immddiatement avant son ddplacement ou son non-
retour, et,

b) Que ce droit 6tait exerc6 de faqon effective et de bonne foi, seul ou conjoin-
tement, au moment du drplacement ou du non-retour.

Le droit de garde vis6 au paragraphe a du present article peut notamment r6sul-
ter d'une attribution de plein droit, d'une ddcision judiciaire ou d'un accord en
vigueur selon le droit de cet Etat.

Article 50. RrLE DES AUTORITES CENTRALES

Les autoritds centrales prennent ou font prendre toute mesure appropri6e
pour :

a) Localiser un enfant drplac6 illicitement;
b) Fournir des informations sur la situation de l'enfant;

c) Eviter de nouveaux dangers pour I'enfant;
d) Faciliter une solution amiable et, A ddfaut de remise volontaire, favoriser la

remise judiciaire de l'enfant;

e) Permettre l'organisation ou 'exercice effectif du droit de visite;
f) Assurer, en liaison avec les reprrsentants diplomatiques ou consulaires de

l'autre Etat, le rapatriement de l'enfant en faisant 6tablir si ndcessaire une autorisa-
tion de sortie du territoire.

Article 51. DROIT D'ACTION D'OFFICE

1. En cas de refus de remise volontaire, les autoritds centrales doivent saisir,
dans les meilleurs ddlais, par ]a voie du minist~re public institu6 aupr~s des juridic-
tions agissant en mati~re civile, leurs autoritds judiciaires comp~tentes, soit pour
rendre exdcutoires dans l'Etat requis les d6cisions exdcutoires dans l'Etat requ6-
rant, soit pour faire statuer sur la demande de remise dont l'enfant fait l'objet.

2. Les autoritds judiciaires peuvent 6galement 6tre saisies directement pour la
partie intdressde.

3. L'exdcution des ddcisions est demandde au tribunal dans le ressort duquel
se trouve ou est prdsum6 se trouver le mineur.

Article 52. REMISE VOLONTAIRE

L'autorit6 centrale de l'Etat oli se trouve l'enfant ddplac6 ou retenu illicitement
prend les mesures qu'elle estime approprides pour assurer sa remise volontaire. Elle
fait notamment entendre I'auteur du ddplacement et du non-retour par l'interm6-
diaire du ministire public institu6 aupr~s des juridictions et le fait mettre en demeure
d'avoir A satisfaire A ses obligations.
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Article 53. REMISE JUDICIAIRE

1. Lorsqu'un enfant a 6t6 ddplac6 ou retenu illicitement au sens de l'article 49
et qu'une p6riode de moins d'un an s'est dcoul6e A partir du d6placement ou du non
retour au moment de l'introduction de la demande devant le juge de I'Etat obi se
trouve i'enfant, son retour immddiat doit 8tre ordonn6 par cejuge.

2. Lejuge, meme saisi apr~s l'expiration de la p6riode d'un an pr6vue h l'ali-
n6a pr6c6dent doit aussi ordonner le retour de l'enfant A moins qu'il ne soit 6tabli
que l'enfant s'est int6gr6 dans son nouveau milieu.

3. Nonobstant les dispositions qui prc dent, le juge n'est pas tenu d'ordon-
ner le retour de l'enfant lorsque la personne qui s'y oppose 6tablit :

a) Qu'A l'poque de la violation invoqu6e, le titulaire du droit de garde n'exer-
qant pas effectivement ou de bonne foi le droit de garde sur l'enfant; ou

b) Que la remise de l'enfant serait de nature A mettre gravement en cause sa
sant6 ou sa s6curit6 en raison de la survenance d'un 6vdnement exceptionnel.

4. Dans l'appr6ciation des circonstances vis6es dans cet article, le juge doit
tenir compte des informations communiqu6es par l'autorit6 centrale de la r6sidence
habituelle, notamment sur la 16gislation en vigueur et les d6cisons judiciaires inter-
venues.

5. Une d6cision sur le retour de l'enfant n'affecte pas le fond du droit de garde.

Lorsqu'il est saisi A la fois d'une demande de retour et d'une demande en
modification du droit de garde, le juge ne peut statuer sur le fond du droit de garde
qu'aprs avoir 6tabli que les conditions de la pr6sente Convention pour un retour de
l'enfant ne sont pas r6unies.

Article 54. INFORMATION ET R6LE DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

1. A la demande du parent qui a la garde de l'enfant, les d6cisions judiciaires
sur I'attribution du droit de garde rendues par les tribunaux de l'un des deux Etats
alors que les parents sont - l'un frangais, l'autre djiboutien - sont A titre d'infor-
mation et par ]a voie du ministare public, port6es A la connaissance des fonction-
naires consulaires de l'Etat dont le parent qui n'a pas la garde est ressortissant.

2. Les fonctionnaires consulaires de chacun des deux Etats, Iorsqu'ils d6li-
vrent un passeport ou autre titre de voyage concernant un enfant dont les parents
sont - l'un franqais, I'autre djiboutien - doivent s'assurer de ce que le parent qui
a la garde en vertu du droit de l'Etat de r6sidence a donn6 son consentement au
d6placement de I'enfant.

Article 55. DROIT DE VISITE

1. Une demande tendant A l'organisation ou la protection de l'exercice du
droit de visite peut P-tre adress6e A I'autorit6 centrale.

2. Les dispositions d'une d6cision judiciaire concernant le droit de visite sont
reconnues et mises A ex6cution dans les memes conditions que les d6cisions rela-
tives A la garde.

3. L'autorit6 centrale:

a) Prend les mesures appropri6es pour que soient lev6s, dans toute la mesure
du possible, les obstacles qui s'opposent l'exercice paisible du droit de visite;
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b) Peut faire saisir, par l'intermdiaire du minist~re public, la juridiction com-
p6tente pour que soit organis6 ou prot6g6 le droit de visite. Cette juridiction peut
fixer les modalit6s de ]a mise en oeuvre et de l'exercice du droit de visite;

c) Peut faire saisir, par l'interm6diaire du ministire public, ]a juridiction com-
p6tente pour qu'il soit statu6 sur le droit de visite, lorsqu'il n'a pas t6 statu6 sur le
droit de visite ou lorsque la reconnaissance ou l'ex6cution de la d6cision relative a
la garde est refus6e.

CHAPITRE VIII. RECOUVREMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES

Article 56. FONCTIONS DES AUTORITES CENTRALES

1. Dans le cadre des proc6dures tendant au recouvrement des aliments A
l'6tranger, les autorit6s centrales se pretent mutuellement entraide pour la recherche
et l'audition des d6biteurs d'aliments s6joumant sur le territoire de l'un des deux
Etats, et pour le recouvrement volontaire des pensions alimentaires.

2. Les autorit6s centrales peuvent acheminer les demandes tendant A obtenir
la reconnaissance ou l'ex6cution d'une d6cision judiciaire relative aux obligations
alimentaires.

3. Les autorit6s centrales peuvent, par ]a voie du minist~re public, saisir direc-
tement leurs autorit6s judiciaires comp6tentes aux fins de rendre ex6cutoires ces
d6cisions.

4. Les autorit6s centrales donnent suite, conform6ment aux dispositions de
leur droit interne, aux demandes visant A l'exdcution forcde des d6cisions d6jA ren-
dues ex6cutoires et saisissent, A cet effet, leurs autorit6s comp6tentes.

CHAPITRE IX. FORCE PROBANTE ET EX9CUTION DES ACTES AUTHENTIQUES

Article 57. FORCE PROBANTE

Les actes authentiques, et notarnment les actes notari6s, dress6s par les offi-
ciers publics ou minist6riels de l'un des Etats, ont, dans l'ordre juridique de l'autre
Etat, ]a m~me force probante que les actes correspondants dress6s par les officiers
publics ou minist6riels de cet Etat.

Article 58. CARACTERE EXIfCUTOIRE

Les actes mentionn6s A l'article pr6c6dent, ex6cutoires dans l'un des deux
Etats, sont d6clar6s ex6cutoires dans l'autre Etat par l'autorit6 comp6tente selon la
loi de l'Etat oji l'ex6cution est demand6e.

Cette autorit6 v6rifie seulement si les actes r6unissent les conditions n6ces-
saires A leur ex6cution dans l'Etat ob ils ont 6t6 re;us et si les dispositions dont
l'ex6cution est poursuivie nont rien de contraire A l'ordre public de l'Etat ob l'ex6-
cution est requise.

CHAPITRE X. DISPOSITIONS GEN9IRALES

Article 59. DISPENSE DE L9GALISATION

1. Les actes publics 6tablis sur le territoire de l'un des deux Etats sont dispen-
s6s de 16galisation ou de toute formalit6 analogue lorsqu'ils doivent 8tre produits sur
le territoire de l'autre Etat.
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2. Sont consid6rds comme des actes publics, au sens de la pr6sente Con-
vention :

- Les documents qui 6manent d'une autoritd ou d'un fonctionnaire relevant d'une
juridiction de I'Etat, y compris ceux qui 6manent du minist~re public, d'un
greffier ou d'un huissier de justice;

- Les documents administratifs;

- Les actes notari6s;

- Les d6clarations officielles telles que mentions d'enregistrement, visas pour date
certaine et certifications de signature, appos6es sur un acte sous seing priv6.

3. En cas de doute s6rieux sur I'authenticit6 d'un acte public, la v6rification
en est effectu6e par l'interm6diaire des autorit6s centrales.

Article 60. ETAT CIVIL

Les deux Etats se communiquent A leur demande et sans frais des extraits de
tout acte d'6tat civil concernant leurs nationaux.

Cette transmission s'effectue par la voie diplomatique ou consulaire. Toutefois,
les nationaux de l'un des Etats peuvent s'adresser directement l'autorit6 com-
p6tente de l'autre Etat.

Les actes d'6tat civil dress6s ou transcrits dans les postes diplomatiques ou
consulaires de chaque Etat sont assimil6s aux actes d'6tat civil dress6s sur le terri-
toire de cet Etat.

Article 61. EXERCICE DE LA PROFESSION D'AVOCAT

A l'occasion d'un litige en mati~re civile, y compris le statut personnel, sociale,
commerciale et administrative, les avocats membres d'un barreau frangais ou
djiboutien peuvent assister les parties devant les juridictions et les organismes
juridictionnels de l'autre Etat, tant au cours des mesures d'instruction qu'A l'au-
dience dans les memes conditions que les avocats de cet Etat.

L'avocat qui use de la facult6 d'assister les parties devant une juridiction ou
tout organisme juridictionnel de l'autre Etat doit respecter les r~gles profession-
nelles et les usages locaux en vigueur dans l'Etat d'accueil, sans pr6judice des obli-
gations qui lui incombent dans l'Etat de provenance. I1 doit atre introduit aupr~s de
la juridiction par le bftonnier comp6tent dans l'Etat d'accueil, auquel il indique
notamment l'organisation professionnelle dont il relive et la juridiction pros de
laquelle il exerce ordinairement, en 6tablissant sa qualit6 d'avocat. II doit se faire
assister par un avocat dudit Etat et, pour la r6ception de toute notification pr6vue
par la loi, faire 61ection de domicile chez cet avocat.

CHAPITRE XI. DISPOSITIONS FINALES

Article 62
I. Chacun des Etats contractants notifiera A l'autre l'accomplissement des

proc6dures requises par sa Constitution pour l'entr6e en vigueur de la pr6sente Con-
vention. Les notifications constatant l'accomplissement de ces procddures seront
6chang6es aussit6t que faire se pourra.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me
mois suivant ]a date de la r6ception de la derni~re de ces notifications.
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3. Chacun des deux Etats pourra A tout moment d6noncer la pr6sente Conven-
tion en adressant A I'autre par la voie diplomatique une notification de d6nonciation;
la d6nonciation prendra effet un an apris la date de r6ception de ladite notification.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants des deux Gouvernements, dfiment autoris6s,
ont sign6 la pr6sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Djibouti, le 27 septembre 1986, en double exemplaire, en langue fran-
qaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Signg - Signed]I

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Djibouti:

[Signi - Signed]2

I Sign6 par Robert Thomas - Signed by Robert Thomas.

2 Sign6 par Moumin Bahdon Farah - Signed by Moumin Bahdon Farah.
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FORMULAIRE (ARTICLE 20)

Attestation en remise

L'autorit6 requise charg6e de faire proc6der A la remise de I'acte atteste:

1. Que la demande a 6td exdcutde

le

2. Dans une des formes suivantes:
" Voie postale

o Voie d'huissier

O Simple remise

3. Et que I'acte a 6t6 remis A (6ventuellement lien avec le destinataire)

4. La demande n'a pas 6t6 ex6cut6e en raison des faits suivants:

FAIT A Djibouti, le 27 septembre 1986

Signature et/ou cachet
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FORMULAIRE (ARTICLE 21)

Destinataire :

Fiche descriptive des glMments essentiels de l'acte

Autoritd requ6rante (cachet de l'officier ministdriel avec indication de l'adresse)

Identit6 des parties*) :

Acte judiciaire

1) D6signation de r'acte:

2) Objet de l'instance, le cas 6ch6ant, montant du litige:

3) Date et lieu des comparution :

4) Indication des ddlais figurant dans l'acte:

5) Indication de la juridiction qui a rendu la d6cision et de la date A laquelle elle I'a pro-
nonc6e:

Acte extra-judiciaire

1) D6signation del'acte:

2) Indication des d6lais figurant dans l'acte:

(*) S'd y a lieu identit6 et adresse de la personne int6ressde hi la transmission de lacte
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE RE-
PUBLIC OF DJIBOUTI CONCERNING JUDICIAL COOPERATION
IN CIVIL MATTERS, INCLUDING PERSONAL STATUS, AND
COMMERCIAL, SOCIAL AND ADMINISTRATIVE MATTERS

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Djibouti,

Desiring to strengthen judicial cooperation between the two countries in the
spheres of civil law, including personal status, commercial, social and administra-
tive law, and thus to contribute to the development of their relations based on the
principles of respect, national sovereignty and the equality of reciprocal rights and
benefits,

Desiring also to better safeguard children and maintenance creditors as well as
the authority of decisions taken in the spheres of the individual and the family,

Have resolved to conclude the following Convention.

PART I. CENTRAL AUTHORITIES

Article 1. PURPOSE OF COOPERATION

The relevant authorities of the two States competent in the areas of civil law,
including personal status, and social, commercial and administrative law, undertake
to grant each other reciprocal judicial assistance and to promote cooperation in that
area.

Article 2. CENTRAL AUTHORITIES

1. The Ministries of Justice of the two States shall be designated as the central
authorities responsible for meeting the obligations of this Convention.

2. The Ministries of Justice of the two States shall cooperate between them-
selves and take steps to promote collaboration between the respective competent
authorities of the two States. To this end, they shall communicate directly with each
other and shall, where appropriate, bring cases before their competent administra-
tive or judicial authorities. The involvement of the Ministries of Justice shall be free
of charge.

Article 3. JOINT COMMISSION

1. A joint consultative commission composed of representatives of the Minis-
try of Foreign Affairs and Ministry of Justice in both States shall be established. This
commission shall be responsible for promoting the implementation of this Con-
vention, facilitating its implementation, and proposing any changes which it deems

I Came into force on I August 1992. i.e.. the first day of the second month following the date of receipt of the last of
the notifications (of 12 January 1988 and 3 June 1992) by which the Contracting States had informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 62 (2).
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advisable to improve its effectiveness and assist in settling the most difficult prob-
lems that will be referred to the central authorities.

2. The commission shall meet at the request of either State.

Article 4. GENERAL POWERS OF THE CENTRAL AUTHORITIES

The central authorities shall be responsible for receiving and dealing with recip-
rocally addressed requests under the provisions of this Convention, without preju-
dice to the functions delegated to other authorities by the provisions of existing
conventions. Specifically, these authorities shall:

1. Deal with reciprocally addressed requests leading, for administrative pur-
poses, to the issuance of copies of public documents, judicial decisions and civil
registration records;

2. Reciprocally address requests for information or investigation within the
scope of civil, commercial and administrative procedures or in relation to the per-
sonal status which their judicial authorities are asked to consider; these requests
shall be implemented in accordance with the provisions of the laws and regulations
of the requested State;

3. Transmit to each other on request information concerning their legislation
and jurisprudence, their judicial organization, and generally facilitate exchange of
information on the judicial level;

4. Keep each other informed of the functioning of the present Convention.

Article'5. EXEMPTION FROM LEGALIZATION

Requests and documents transmitted in implementation of this Convention
shall be exempted from legalization, provision of a covering note and all other
authentication formalities.

Article 6. PUBLIC ORDER

The implementation of requests for reciprocal judicial assistance may only be
refused if such requests pose a threat to the sovereignty or security of the requested
State.

PART II. ACCESS TO COURTS; EXEMPTION FROM SECURITY

Article 7. ACCESS TO COURTS; EXEMPTION FROM SECURITY

Nationals of each of the two States shall, in the territory of the other State, have
free and easy access, under the same conditions as the nationals of that State, to the
courts for the purpose of defending their rights and interests. They shall enjoy the
same legal protection in that territory.

No security or deposit under any designation shall be required of them by
reason of their status as aliens or the fact that they are not habitually domiciled or
resident in that State. The same rules shall apply to the payment normally required
of claimants or interveners as security for legal costs.
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Article 8. LEGAL PERSONS

The provisions of the preceding article shall apply to all legal persons legally
constituted or authorized on the territory of either of the two States and having their
head office there.

Article 9. ENFORCEMENT ORDER FREE OF EXPENSES AND COSTS

Any order to pay legal costs in either of the Contracting States which is made
against any person exempted from security, deposit, or payment either under the
terms of this Convention or of the law of the State where the proceedings are being
instituted shall, at the request of the creditor, be enforced free of charge in the other
Contracting State.

Article 10. ROLE OF THE CENTRAL AUTHORITIES

Requests for enforcement exempt from costs may be sent via the central
authorities. The said authorities shall be responsible for accepting requests and
taking appropriate measures to see that a decision is made on the matter. The central
authorities shall inform their competent judicial authorities via the government
procurators in the courts of justice.

Article 11. DOCUMENTATION

Requests for enforcement should be accompanied by:

(a) A true copy of the judicial decision;

(b) Any document proving that the decision can no longer be the subject of
general remedy in the originating State and that it is enforceable there.

The competent authority of the requested State shall rule on requests for
enforcement without hearing the parties. It shall confine itself to verifying that the
documents have been produced. At the request of the plaintiff, it shall evaluate
the costs of authentication, translation, and certification, which shall be added to the
legal costs.

The parties shall have no other remedy against the decision taken by the com-
petent authority except those open to them under the legislation of the requested
State.

PART III. LEGAL AID

Article 12. ENTITLEMENT TO LEGAL AID

Nationals of either State shall be entitled in the territory of the other State to
legal aid under the same conditions as nationals of that State.

Article 13. CONTINUITY OF LEGAL AID

The party granted legal aid in the State where the decision has been given shall
benefit therefrom without further review in any proceedings pertaining to the recog-
nition or implementation of that decision in the other State in conditions provided
for under the law of that State.

Article 14. SUBMISSION OF APPLICATIONS

An application for legal aid shall be accompanied by a statement concerning
the economic circumstances of the applicant. This document shall be issued to the
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applicant by the authorities of his place of habitual residence or, if the person con-
cerned is resident in a third State, by the consul of his State having territorial com-
petence.

The authority applied to may, if it deems it appropriate, request information on
the economic circumstances of the applicant from the authorities of the State of
which he is a national, particularly when the person concerned is resident in the
requested State. It shall inform them of any difficulties relating to consideration of
the application and of the decision taken.

Article 15. ROUTING OF THE APPLICATION

Applications for legal aid, accompanied by the supporting documentation,
as well as requests for additional information, shall be transmitted via the central
authorities. These authorities shall assist the applicant by attaching all the doc-
uments and pieces of information which, to the best knowledge of the authorities,
are necessary for an assessment of the request for legal aid.

These documents may also be transmitted:

- Either directly to the authority of the requested State competent to take cogni-
zance of them;

- Or through the diplomatic or consular channel, particularly where the person
concerned is resident in the territory of a third State.

Article 16. FREEDOM FROM CHARGES AND URGENCY

The intervention of the competent authorities for the purpose of transmitting,
receiving and ruling on requests for legal aid shall be free of charge.

The examination of applications for legal aid shall be carried out as a matter of
urgency.

PART IV. NOTIFICATION OF JUDICIAL AND EXTRAJUDICIAL DOCUMENTS

Article 17. TRANSMISSION BY THE CENTRAL AUTHORITIES

Requests for the service of judicial or extrajudicial documents in civil matters,
including personal status, and in social, commercial and administrative matters on
persons located on the territory of either State may be forwarded by the central
authority of the requesting State to the central authority of the requested State.

Receipts and certificates relating to the service shall be transmitted directly to
the applicant authority.

Article 18. OTHER MODES OF TRANSMISSION

The provisions of the preceding article shall not impede:

1. The right of persons having an interest in the matter, officials, officers of the
court or other competent persons from the originating State to apply directly to the
competent authority in the destination State to undertake service of documents;

2. The right of officials, officers of the court or other competent persons from
the originating State to apply directly to the central authority of the destination
State;
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3. The right of officials, officers of the court or other competent persons from
the originating State to send judicial documents via the postal service to persons
located abroad;

4. The right of the two States to dispatch judicial or extrajudicial documents
directly to their nationals via their representatives or delegates. In the event of a
conflict of legislation, the nationality of the recipient of the document shall be deter-
mined by the law of the State where the service is to take place.

Article 19. LANGUAGE

Documents for which notification or service is required shall be drawn up in the
language of the applicant State.

Requests for service or notification shall be drawn up on special forms, models
of which are annexed to this Convention.

Article 20. SERVICE CERTIFICATE

The requested authority responsible for serving a document shall use the most
appropriate means to do so, whether by post, bailiff, an officer appointed to carry
out this task, or a summons to attend at court.

Proof of the service of a document shall be furnished by means of a receipt
drawn up on special forms, models of which are annexed to this Convention.

The certificate shall indicate the date and place the document was served, the
form in which it was served, the name of the person to whom the document was
served and, where appropriate, the refusal of the recipient to accept the document
or any fact which prevented the document from being served.

Article 21. DUPLICATE FORMALITY

Documents such as requests for transmission shall be transmitted in duplicate.

Documents shall be accompanied by a form describing the basic data to be
included in accordance with the model annexed to this Convention.

Article 22. STAY OF JUDGEMENT

When a document has had to be transmitted on the territory of either State for
the purposes of notification or service, the judge has the right to defer judgement for
as long as it cannot be established that the document has been served or presented.
However, six months after the document has been dispatched, the judge may come
to a decision if it can be established that the document has been transmitted in
accordance with the provisions of the Convention and that, despite having made all
necessary representations to the competent authorities in the requested State, it has
proved impossible to obtain a service certificate.

Article 23. FREEDOM FROM CHARGES

The service or attempted service of a judicial or extrajudicial document shall
not give rise to the reimbursement of any costs for the services of the requested
State.

However, costs occasioned by the mediation of an officer of the court or a
bailiff shall be borne by the applicant.
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Article 24. ADDRESS SEARCH

If the address of the intended recipient of the document is incomplete or inac-
curate, the requested authority shall try nevertheless to comply with the request. To
this end, it may ask the requesting State for supplementary information to assist it
in identifying and searching for the person in question.

PART V. LETTERS OF REQUEST

Article 25. TRANSMISSION VIA THE CENTRAL AUTHORITIES

Either State has the right to transmit via the central authorities letters of request
originating from its judicial authorities which concern matters in the civil sphere,
including personal status, and in the commercial, social and administrative spheres.

The central authorities are responsible for accepting letters of request and
transmitting them to the judicial authorities which are competent to execute them.

Article 26. CONSULAR CHANNEL

The two States shall both be entitled to have letters of request concerning their
nationals executed directly by their representatives or by persons delegated to do so
by their representatives.

In the event of a conflict of legislation, the nationality of the person concerned
shall be determined by the law of the State in which the letter of request is to be
executed at the time of its issuance.

Article 27. REFUSAL OF EXECUTION

The execution of a letter of request may only be refused if its execution does not
lie within the jurisdiction of the judicial authorities of the requested State or if the
execution of the request is liable to impair the sovereignty or security of that State.

Execution cannot be refused for the sole reason that the law of the requested
State requires exclusive judicial jurisdiction in the matter under consideration, does
not recognize any legal remedy corresponding to the purpose of the request made by
the applicant State, or because it would lead to an outcome precluded by the law of
the requested State.

Article 28. DATE OF EXECUTION

The requested authority shall give notice of the date and place of the execution
of the solicited measure so that the authorities, the parties concerned and their
representatives may be present.

Such notification may be effected through the central authorities of the Con-
tracting States, directly to competent persons from the originating State, or to the
actual parties concerned.

Article 29. EXECUTION

The judicial authority which proceeds to the execution of a letter of request
shall apply the laws of its own country with regard to the methods to be followed.

However, it shall accede to the applicant authority's request for the execution
to follow a special procedure, unless this procedure is incompatible with public
order in the requested State. If a request to follow this procedure is made in the
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letter, the questions and answers shall both be transcribed or recorded. The judge
appointed by the requesting State may be present at the execution of the letter of
request.

The letter of request shall be executed as a matter of urgency.

Article 30. MEASURES OF CONSTRAINT

In executing the letter of request, the requested authority shall apply whatever
measures of constraint are appropriate and provided for under its domestic legis-
lation.

Article 31. EXECUTORY DOCUMENTATION

Documentation certifying that a letter of request has been executed shall be
transmitted via the central authorities.

If the letter of request is not executed in whole or in part, the requesting author-
ity shall be so notified immediately through the same channel and the reasons shall
be communicated to it.

Article 32. FREEDOM FROM CHARGES

The execution of a letter of request shall not give rise to the refunding of any
costs.

However, the requested State shall have the right to require the requesting State
to refund fees paid to experts and interpreters as well as the costs of execution by
means of a special method requested by the requesting State.

Article 33. ADDRESS SEARCH

If the address of the person being convened for hearing or the person who is the
subject of requested proceedings is incomplete or inaccurate, the requested author-
ity shall try nevertheless to comply with the request. To this end, it may ask the re-
questing State for supplementary information to assist it in identifying and searching
for the person in question.

PART VI. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDICIAL DECISIONS

SECTION I. GENERAL MATTERS

Article 34. SCOPE

The provisions of this part shall apply to the recognition and enforcement of
decisions given by the judicial authorities of the two States in civil, commercial and
administrative matters and of decisions given by the criminal courts in respect of
payment of damages and restitution of property.

They shall apply also to decisions given in matters of personal status, in partic-
ular to decisions relating to child custody, visiting rights and maintenance obliga-
tions, subject to the provisions of sections II and III of this part.

This part shall apply to any decision of any kind given by thejudicial authorities
following adjudicatory or non-contentious proceedings.
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Article 35. CONDITIONS OF RECOGNITION

Decisions in adjudicatory or non-contentious proceedings given by the judicial
authorities of either of the two States shall automatically be recognized on the terri-
tory of the other State provided that they satisfy the following conditions:

(1) The decision was given in a court which is competent under the rules
governing conflicts of jurisdiction accepted on the territory of the State in which the
decision is recognized;

(2) The decision has applied the law in relation to litigation under the rules for
resolving conflicts of legislation that are accepted in the State where the decision is
recognized;

(3) The parties were duly summoned, represented or declared in default;

(4) The decision contains nothing contrary to public order in the State on
whose territory it is invoked;

(5) Under the law of the State where the decision was given, it has acquired
the force of resjudicata and has been made enforceable;

(6) An action between the same parties based on the same facts and having the
same object:

- Is not pending before a court of the requested State to which it was initially
referred;

- Has not given rise to a decision handed down by a court of the requested State
which satisfies the necessary conditions for recognition;

- Has not given rise to a decision handed down in a third State which satisfies the
necessary conditions for its recognition on the territory of the requested State.

Article 36. EFFECTS OF RECOGNITION

Decisions recognized automatically may not be enforced or be the subject of a
formal procedure, such as inscription in the public registers, until they have been
declared enforceable. However, in matters of personal status, decisions which have
acquired the force of res judicata may be entered in the civil registers without an
enforcement order, provided that the law of the State in which the registers are kept
does not preclude this.

Article 37. PROCEDURE FOR RECOGNITION

The procedure for recognizing decisions is governed by the law of the requested
State.

In determining the jurisdiction of the court of origin, the requested authority
shall be bound by the findings of fact on which that court based its jurisdiction,
unless it is a question of decision by default.

Article 38. DOCUMENTATION

The party to the proceedings which invokes the authority of a judicial decision
shall produce:

(1) A copy of the decision satisfying the requirements laid down for authenti-
cation;
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(2) The original process of service of the decision or any equivalent original
document in lieu;

(3) A certificate from the clerk of the court stating that there is no appeal
against the decision or application for judicial review;

(4) Where applicable, a copy of the summons served on the defaulting party,
certified as a true copy by the clerk of the court which gave the decision;

(5) Should the occasion arise, a document proving that the applicant is bene-
fiting from legal aid in his State of origin.

Article 39. ENFORCEMENT ORDER

The requested judicial authority shall establish whether the decision whose
enforcement has been requested satisfies the conditions set forth in this section re-
garding recognition and whether it is enforceable. It shall not proceed to any exam-
ination of the merits of the decision. Enforcement may be granted for one count only
of the decision invoked.

Article 40. ARBITRAL AWARDS

Arbitral awards given in either State shall be recognized and enforced in the
other State on the same terms as judicial decisions, insofar as those terms are appli-
cable to them.

The enforcement order shall be granted in accordance with the procedures set
forth in the preceding articles.

Article 41. SETTLEMENTS

Settlements which are enforceable in either State shall be recognized and de-
clared enforceable in the other State on the same terms as decisions, insofar as those
terms are applicable to them.

SECTION II. CHILD CUSTODY AND VISITING RIGHTS

Article 42. ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS

With regard to child custody and the exercise of visiting rights, judicial deci-
sions given on the territory of either State may be declared effective on the territory
of the other by the courts of that State when they are enforceable and satisfy the
conditions of paragraphs (1), (2), (3), (4) and (6) only of article 35 of this Convention.

Article 43. RULES GOVERNING CONFLICTS

With regard to child custody and the exercise of visiting rights, recognition or
enforcement of a decision given in either State cannot be refused by the other State
except in the following circumstances:

1. When the court of the State which gave the decision is:

- That of the actual common domicile of the parents;

- Or that of the domicile of the parent with whom the child customarily resides.

In determining the territorial jurisdiction of the court of the State which gave
the decision, the requested authority in the other State shall be bound by the findings
of fact on which that court based its jurisdiction, unless it is a question of decision
by default.
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2. When the court of the State which gave the decision has applied the fol-
lowing:

(a) In cases where the parents are of the same nationality, the law of that State;

(b) In cases where the parents are of different nationalities:

- Either the law of their effective joint domicile;

- Or the law of the domicile of the parent with whom the child customarily resides.

Article 44. DOCUMENTATION

The party invoking the authority of a judicial decision given in a case involving
child custody or visiting rights, or the party which has requested the enforcement of
such a decision, must present a certificate from the clerk of the court stating only
that the decision is enforceable in the State where it was given, notwithstanding the
provisions of paragraph 3 of article 38 of this Convention.

SECTION III. MAINTENANCE OBLIGATIONS

Article 45. ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS

With regard to maintenance obligations, decisions given on the territory of
either State may be declared effective on the territory of the other by the courts
in that State as soon as they are enforceable and satisfy the conditions of para-
graphs (1), (2), (3), (4) and (6) only of article 35 of this Convention.

Article 46. RULES GOVERNING CONFLICTS

In matters of alimony, the recognition or enforcement of the decision given in
either State cannot be refused by the other State except in the following circum-
stances:

1. When the court of the State which gave the decision has declared itself
competent because the customary domicile of the person entitled to alimony is
located on its territory.

In determining the territorial jurisdiction of the court of the State which gave
the decision, the requested authority in the other State shall be bound by the findings
of fact on which that court based its jurisdiction, unless it is a question of decision
by default.

2. When the court of the State which gave the decision has applied the law of
the customary domicile of the person entitled to alimony.

Article 47. DOCUMENTATION

The party invoking the authority of a judicial decision given in a case involving
maintenance obligations, or the party which has requested the enforcement of such
a decision, must present a certificate from the clerk of the court stating only that the
decision is enforceable in the State where it was given, notwithstanding the provi-
sions of paragraph 3 of article 38 of this Convention.
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PART VII. PROTECTION OF CHILDREN; CHILD CUSTODY
AND VISITING RIGHTS

Article 48. SPECIFIC JUDICIAL COOPERATION

For the purposes of this section, both States shall reciprocally guarantee the
free exercise of custody rights over a minor on their territory, supervised by their
judicial authorities, in the sole interests of the child. They shall also ensure the free
exercise of visiting rights, especially in the State where the parent who does not
have custody is domiciled. Furthermore, they shall reciprocally guarantee the due
enforcement of judicial decisions given by the other State in these matters.

Article 49. DISPLACEMENT AND FAILURE TO RETURN CHILDREN

The displacement or failure to return a child shall be deemed unlawful:

(a) When there has been a violation of a custody right granted to a person or
institution solely or jointly under the law of the State in which the child was custom-
arily resident immediately prior to his displacement or failure to return, and

(b) When this right was exercised effectively and in good faith, either solely or
jointly, at the time of the displacement or failure to return.

The right of custody stipulated in paragraph (a) of this article may be estab-
lished by an ipsofacto award, a judicial decision, or an agreement in force under the
law of that State.

Article 50. ROLE OF THE CENTRAL AUTHORITIES

The central authorities shall take or facilitate every appropriate step to:

(a) Find an unlawfully displaced child;

(b) Provide information about the child's circumstances;

(c) Avoid placing the child in any further danger;

(d) Encourage an amicable solution and, where a voluntary return of the child
cannot be arranged, organize a judicial return;

(e) Permit visiting rights to be established and exercised;

(f) Liaise with diplomatic or consular representatives from the other State to
ensure the repatriation of the child, if necessary by authorizing departure from the
State's territory.

Article 51. RIGHT OF ADMINISTRATIVE ACTION

1. In the event of a voluntary return being refused, the central authorities must
refer the case through the government procurators in the courts dealing with civil
matters to their competent judicial authorities at the earliest possible opportunity,
either for the purposes of making the requesting State's operative decisions enforce-
able in the requested State, or of coming to a decision on the request for the return
of the child.

2. The judicial authorities may also be asked to consider the matter directly by
the party concerned.

3. The court which has or is presumed to have jurisdiction over the minor
shall be requested to enforce the decisions.
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Article 52. VOLUNTARY RETURN

The central authority of the State where the displaced or unlawfully detained
child is located shall take any measures it deems appropriate to ensure the child's
voluntary return. Specifically, it shall convene hearings for the person who initiated
the child's displacement or failure to return and, through the government procu-
rators in the courts, urge him to comply with his obligations.

Article 53. JUDICIAL RETURN

1. When a child has been displaced or unlawfully detained as stipulated by
article 49, and when less than a year has elapsed between the child's displacement
or failure to return and the submission of the request to a judge in the State where
the child is located, the child's immediate return shall be ordered forthwith by the
judge.

2. Even if the judge is notified after the expiration of one year as stipulated in
the preceding paragraph, he shall still order the child to be returned unless it can be
established that the child has integrated well into his new environment.

3. Notwithstanding the preceding provisions, the judge is not obliged to order
the child's return if the person opposing the measure can show that:

(a) At the time of the cited abduction, the holder of the right of custody was not
exercising that right effectively or in good faith; or

(b) The return of the child would seriously jeopardize the child's health or
safety as a result of an unexpected and exceptional event.

4. In evaluating the factors set forth in this article, the judge must take account
of information communicated to him by the central authority of the customary
domicile, particularly with regard to the legislation in force and the judicial decisions
that have been given.

5. A decision on returning the child shall not affect the merits of the right of
custody.

When the judge is asked to consider a request to return a child and a request to
change the right of custody, he may not rule on the merits of the right of custody until
he has established that the conditions of this Convention concerning the return of
children have not been satisfied.

Article 54. NOTIFICATION AND ROLE OF CONSULAR OFFICIALS

1. At the request of the parent who has custody over the child, judicial deci-
sions which award custody rights and are handed down by courts in either State
-when one parent is French and the other Djiboutian-shall, for notification pur-
poses and through the government procurator's office, be brought to the attention of
consular officials of the State of which the parent who does not have custody is a
national.

2. Consular officials of either State, when issuing a passport or other travel
document to a child who has one French and one Djiboutian parent, must satisfy
themselves that the parent who has custody under the law of the State where he or
she is resident has consented to the child being displaced.
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Article 55. VISITING RIGHTS

1. A request to establish or safeguard the exercise of visiting rights may be
sent to the central authority.

2. The provisions of a judicial decision concerning visiting rights shall be rec-
ognized and enforced on the same terms as decisions regarding custody rights.

3. The central authority:

(a) Shall insofar as is possible take appropriate measures to eliminate obstacles
to the peaceful exercise of visiting rights;

(b) May ask a competent court, through the government procurator's office,
to establish or safeguard visiting rights. This court may establish mechanisms for
establishing and exercising visiting rights;

(c) May ask a competent court, through the government procurator's office, to
come to a decision on visiting rights, when no such decision has been made or when
the recognition or enforcement of the decision concerning custody has been refused.

PART VIII. RECOVERY OF ALIMONY

Article 56. FUNCTIONS OF THE CENTRAL AUTHORITIES

1. Within the framework of the procedures for the collection of alimony
abroad, the central authorities shall assist each other in the search for and examina-
tion of defaulters residing on the territory of either State and in the out-of-court
collection of alimony.

2. The central authorities may transmit requests for the recognition or
enforcement of a judicial decision relating to alimony obligations.

3. The central authorities may, through the government procurator's office,
refer the matter directly to their competent judicial authorities in order to have such
decisions rendered enforceable.

4. The central authorities shall, in accordance with the provisions of the their
national law, follow up requests for compulsory enforcement of decisions that have
already been made enforceable and to this end shall refer the matter to their compe-
tent authorities.

PART IX. EVIDENTIARY VALUE AND ENFORCEMENT OF PUBLIC DOCUMENTS

Article 57. EVIDENTIARY VALUE

Public documents and specifically notarial instruments drawn up by public
officials or officers of the court in either State shall, from the judicial point of view
in the other State, have the same evidentiary value as corresponding documents
drawn up by public officials or officers of the court in that State.

Article 58. ENFORCEABLE NATURE OF DOCUMENTS

The documents named in the preceding article which are enforceable in either
State shall be declared enforceable in the other State by the competent authority in
accordance with the law of the State where enforcement has been requested.

The said authority shall examine only the question of whether the documents
meet the necessary conditions for their enforcement in the State where they have
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been received and whether the provisions whose enforcement is sought are not
contrary to public order in the State where enforcement has been requested.

PART X. GENERAL PROVISIONS

Article 59. EXEMPTION FROM LEGALIZATION

1. Notarial instruments drawn up on the territory of either State shall be
exempt from legalization or any similar formality when they are presented on the
territory of the other State.

2. The following shall be considered notarial instruments for the purposes of
this Convention:

- Documents originating from an authority or official responsible to a court of the
State, including documents from the government procurator's office, a clerk of
the court or a bailiff;

- Administrative documents;

- Notarial instruments;

- Official instruments such as registration statements, authenticated date visas and
certifications of signature affixed to private documents.

3. Where there is serious doubt about the authenticity of a notarial instru-
ment, it shall be verified through the central authorities.

Article 60. CIVIL STATUS

Upon request and free of charge, the two States shall transmit to each other
records of any civil registration documents relating to their nationals.

Such transmission shall be effected through diplomatic or consular channels.
However, nationals from either State may refer directly to the competent authority
in the other State.

Civil registration records drawn up or transcribed at the diplomatic or consular
missions of either State shall be assimilated to the civil registration records drawn
up on the territory of that State.

Article 61. EXERCISE OF THE PROFESSION OF AVOCAT

In any civil proceeding relating to personal status or social, commercial or
administrative matters, avocats members of a French or Djiboutian bar may repre-
sent the parties before courts and judicial organs of the other State, whether in the
preliminary investigations or in court, under the same conditions as avocats of that
State.

An avocat who avails himself of the option of representing the parties before a
court or any other judicial organ of the other State shall respect the professional
rules and local practices in force in the host State, without prejudice to the obliga-
tions incumbent upon him in the State of origin. He shall be presented to the court
by the bdtonnier in the host State, to whom he shall indicate, in particular, the
professional organization to which he belongs and the courts before which he nor-
mally practises, establishing his capacity as avocat. He must be represented by an
avocat of that State and, for the purpose of receiving any notification provided for
by the law, he must elect as his domicile the office of that avocat.
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PART XI. FINAL PROVISIONS

Article 62

1. Each Contracting State shall notify the other of the completion of the pro-
cedures required by its Constitution for the entry into force of this Convention.
Notifications stating that these procedures have been completed shall be exchanged
at the earliest opportunity.

2. This Convention shall enter into force on the first day of the second month
following the date on which the final such notification is received.

3. Either State may denounce this Convention at any time by sending noti-
fication of denunciation to the other State through the diplomatic channel; such
denunciation shall take effect one year after the said notification has been received.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, duly
authorized for that purpose, have signed this Convention and affixed their seals
thereto.

DONE at Djibouti, on 27 September 1986, in duplicate in the French language,
both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[ROBERT THOMAS]

For the Government
of the Republic of Djibouti:

[MOUMIN BAHDON FARAH]
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STANDARD FORM (ARTICLE 20)

Certificate of service

The requested authority instructed to proceed to the service of the document certifies:

1. That the request was executed

on

at

2. In the following manner:

" By post

O By bailiff

O By service

3. And that the document was served on (appropriate reference to recipient)

4. The request was not executed for the following reasons:

DONE at Djibouti, on 27 September 1986

Signature and/or seal
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STANDARD FORM (ARTICLE 21)

Recipient:

Form describing basic data to be included in document

Requesting authority (seal of the officer of the court indicating address)

Names of the parties(*):

Judicial document

(1) Title of the document:
(2) Subject of the proceedings and, where applicable, amount of the claim:
(3) Date and place of appearance:

(4) Time limits stipulated in the document:

(5) Court issuing the decision and date of decision:

Extrajudicial document

(I) Title of the document:
(2) Time limits stipulated in the document:

(*) If necessary, the name and address of the person concerned in the transmission of the document.
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CONVENTION' SUR LE TRANSFP-REMENT DES CONDAMNIS
DtTENUS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RE-PUBLI-
QUE DE DJIBOUTI

Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise et
Le Gouvemement de ]a R6publique de Djibouti,
D6sireux de permettre aux condamn6s de purger leur peine privative de libert6

dans le pays dont ils sont ressortissants, afin de faciliter leur r6insertion sociale,
Sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE I. PRINCIPES GI9NI9RAUX

Article 1

Au sens de la pr6sente Convention :
a) L'expression << Etat de condamnation >> d6signe l'Etat oii le d6linquant a td

condamn6 et d'o6i il est transf6r6;
b) L'expression << Etat d'ex6cution >> d6signe l'Etat vers lequel le condamn6

est transf6r6 afin de subir sa peine;
c) Le terme << condamn6 d6tenu >> d6signe toute personne qui, ayant fait l'objet

sur le territoire de F'un ou I'autre Etat d'une d6cision judiciaire de culpabilit6, est
astreinte h subir une peine privative de libert6 et se trouve en d6tention.

Article 2

Les deux Etats s'engagent A s'accorder mutuellement, dans les conditions pre-
vues par la pr6sente Convention, le transf~rement des personnes condamn6es.

Article 3

La demande de transf~rement peut 6tre pr6sent6e:
a) Soit par ]a condamn6 lui-m~me qui soumet A cet effet une requ~te A 'un des

deux Etats;
b) Soit par I'Etat de condamnation;
c) Soit par l'Etat d'ex6cution.

Article 4
La pr6sente Convention s'applique dans les conditions suivantes:
a) L'infraction qui motive la demande doit 6tre r6prim6e par la l6gislation de

chacun des deux Etats;
b) La d6cision judiciaire vis6e A l'article 1 doit 6tre d6finitive et ex6cutoire;
c) Le condamn6 d6tenu doit 8tre un ressortissant de I'Etat vers lequel il sera

transf6r6;

I Entree en vigueur le 1er aoft 1992. solt le premier jour du deuxilme mois ayant suivi la date de reception de la
dermnre des notifications (des 12 janvier 1988 et 3 juin 1992) par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient informdes
de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conform~ment au paragraphe 2 de l'article 21.
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d) Le condamn6 ddtenu doit tre consentant;
e) Le condamn6 ddtenu doit avoir encore, au moment de la demande de trans-

f~rement, au moins 6 mois de peine privative de libert6 A exdcuter.

Article 5

Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de condamnation informent tout ressortis-
sant de l'autre Etat, condamn6 d6finitivement, de la possibilit6 qui lui est offerte
d'obtenir, dans les conditions de la pr6sente Convention, son transfrement dans
son pays d'origine pour 1'ex6cution de sa peine.

Article 6
Le transf~rement du condamn6 est refus6:
a) Si le transf~rement est consid6r6 par I'Etat requis comme 6tant de nature A

porter atteinte A sa souverainet6, A sa sdcurit6, A son ordre public, aux principes
fondamentaux de son ordre juridique ou A d'autres de ses int6r&s essentiels;

b) Si la prescription de ]a sanction est acquise d'apr~s la loi de l'un des deux
Etats.

Article 7

Le transfirement du condamn6 peut &re refus6:
a) Si l'infraction consiste uniquement dans la violation d'obligations mili-

taires;
b) Si la demande de transfRrement est fond6e sur des faits qui ont td jug6s

d6finitivement dans I'Etat d'ex6cution et pour lesquels ]a peine prononcde dans cet
Etat a t6 ex6cut6e ou est prescrite;

c) Si les autorit6s comp6tentes de I'Etat d'ex6cution ont d6cid6 de ne pas enga-
ger de poursuites ou de mettre fin aux poursuites qu'elles ont exerc6es pour les
m~mes faits.

d) Si les faits qui ont motiv6 la condamnation font l'objet de poursuites dans
l'Etat d'ex6cution;

e) Si le condamn6 ne s'est pas acquitt6 des sommes, amendes, frais de justice,
dommages-int6r&s et condamnations p6cuniaires de toute nature mises A sa charge.

Article 8

1. L'Etat de condamnation fait en sorte que la personne qui doit donner son
consentement au transfirement en vertu de l'article 4 le fasse volontairement et en
6tant pleinement consciente des cons6quences juridiques qui en d6coulent. La pro-
c6dure At suivre A ce sujet est r6gie par le droit de l'Etat de condamnation.

2. L'Etat de condamnation doit donner A l'Etat d'ex6cution ]a possibilit6 de
v6rifier, par l'interm6diaire d'un fonctionnaire consulaire, que le consentement au
transf~rement a 6t6 donn6 dans les conditions pr6vues au paragraphe pr6c6dent.

Article 9

L'Etat d'ex6cution substitue, s'il y a lieu, A la peine privative inflig6e par l'Etat
de condamnation, la peine ou la mesure prevue par sa propre loi pour une infraction
analogue. Elle ne peut aggraver par sa nature ou par sa dur6e la peine privative de
libert6 prononc6e par l'Etat de condamnation ni exc6der le maximum prevu par la
loi de l'Etat d'ex6cution.
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Article 10

L'Etat d'ex6cution informe l'Etat de condamnation, s'il le demande, des suites
de 1'ex6cution de la condamnation.

Article 11

Les modalit6s d'ex6cution de la peine sont r6gies par la loi de l'Etat d'ex6cution
qui est seul comp6tent pour prendre toutes les d6cisions s'y rapportant.

Article 12

Le droit de grace et l'amnistie s'exercent conformdment aux dispositions cons-
titutionnelles et 16gislatives des deux Etats.

Article 13

L'Etat de condamnation a le droit de statuer sur tout recours en r6vision intro-
duit contre la condamnation.

Article 14

1. L'Etat de condamnation informe sans ddlai l'Etat d'ex6cution de toute
d6cision ou de tout acte de proc6dure intervenu sur son territoire qui mettent fin en
tout ou en partie A l'ex6cution de la peine.

2. Les autorit6s comp6tentes de l'Etat d'ex6cution mettent fin i l'ex6cution
de la peine des qu'elles sont inform6es de toute decision ou mesure qui a pour effet
d'enlever a la sanction son caract~re ex6cutoire.

Article 15

Aucun d6linquant transf6r6 conform6ment aux dispositions de la pr6sente Con-
vention ne peut 8tre A nouveau poursuivi, arret6 ou d6tenu dans l'Etat d'exdcution
pour l'infraction ayant entrain6 la peine prononcde par l'Etat de condamnation, qui
a donn6 lieu au transf~rement.

TITRE II. PROCDURE

Article 16

Toute demande de transf~rement est formul6e par 6crit. Elle indique l'identit6
du condamn6, son lieu de r6sidence dans l'Etat de condamnation et dans l'Etat
d'ex6cution. Elle est accompagn6e de la d6claration recueillie dans les conditions
pr6vues A l'article 8-1.

Article 17

L'Etat de condamnation adresse A l'Etat d'ex6cution l'original ou une copie
identique de la ddcision de condamnation. I1 certifie le caractre ex6cutoire de la
d6cision et il indique les circonstances de l'infraction, le temps et le lieu oti elle a td
commise et sa qualification Idgale. I fournit tous renseignements n6cessaires sur la
dur6e de la peine restant A purger, sur la dur6e de d6tention provisoire d6jA subie et
sur les r6ductions de peine d6jA accord6es, ainsi que sur la personnalit6 du con-
damn6 et sa conduite dans l'Etat de condamnation avant et apris le prononc6 de ia
d6cision de condamnation.
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Si l'un des deux Etats estime que les renseignements fournis par I'autre Etat
sont insuffisants pour lui permettre d'appliquer la pr6sente Convention, il demande
le compl6ment d'information n6cessaire.

Article 18

Les demandes de transf~rement sont transmises par la voie diplomatique.

Article 19

Les pieces et documents transmis en application de la pr6sente Convention
sont dispens6s de toutes formalit6s de 16galisation.

Article 20

Les frais de transferement sont A la charge de l'Etat qui a fait ]a demande de
transf&rement, A l'exception toutefois des frais engag6s exclusivement sur le terri-
toire de l'autre Etat.

L'Etat qui assume les frais de transf~rement fournit l'escorte.

L'Etat d'ex6cution ne peut en aucun cas r6clamer le remboursement des frais
expos6s par lui pour l'ex6cution de la peine et la surveillance du condamn6.

TITRE III. DISPOSITIONS FINALES

Article 21

1. Chacun des deux Etats contractants notifiera A l'autre I'accomplissement
des procddures requises par sa Constitution pour l'entr6e en vigueur de la pr6-
sente Convention. Les notifications constatant l'accomplissement de ces proc6-
dures seront 6chang6es aussit6t que faire se pourra.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me
mois suivant la date de la r6ception de la derni~re de ces notifications.

3. Chacun des deux Etats pourra h tout moment d6noncer la pr6sente Conven-
tion en adressant A i'autre par la voie diplomatique une notification de d6nonciation;
la d6nonciation prendra effet un an apris la date de r6ception de ladite notification.

EN FOI DE QUO!, les reprdsentants des deux Gouvernements, dOment autoris6s,
ont sign6 la pr6sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Djibouti, le 27 septembre 1986, en double exemplaire, en langue fran-
qaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Signi - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Djibouti:

[Signg - Signed]2

I Sign6 par Robert Thomas - Signed par Robert Thomas.

2 Sign6 par Moumin Bahdon Farah - Signed by Moumin Bahdon Farah.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON THE TRANSFER OF DETAINED PERSONS
UNDER SENTENCE BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF DJIBOUTI

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Djibouti,

Desiring to enable persons under sentence to serve their sentence of depriva-
tion of liberty in the country of which they are nationals in order to facilitate their
reintegration into society,

Have agreed as follows:

SECTION I. GENERAL PRINCIPLES

Article 1

For the purposes of this Convention:

(a) The expression "sentencing State" means the State in which the offender
has been sentenced and from which he is being transferred;

(b) The expression "administering State" means the State to which the person
under sentence is being transferred to serve his sentence;

(c) The term "detained person under sentence" means any person who has
been sentenced by a court of law in the territory of either State, is required to serve
a sentence of deprivation of liberty and is in confinement.

Article 2

The two States undertake to grant each other, under the conditions provided for
in this Convention, the transfer of persons under sentence.

Article 3

A request for transfer may be submitted by:

(a) The person under sentence himself, who submits a request to this effect to
one of the States;

(b) The sentencing State;

(c) The administering State.

'Came into force on I August 1992, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of
the notifications (of 12 January 1988 and 3 June 1992) by which the Contracting Parties had informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 21 (2).
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Article 4

The application of this Convention shall be subject to the following conditions:

(a) The offence which gives rise to the request is in violation of the law of both
States;

(b) The judicial decision referred to in article 1 is a final and enforceable
decision;

(c) The detained person under sentence is a national of the State to which he is
to be transferred;

(d) The detained person under sentence gives his consent;

(e) The detained person under sentence has, at the time of the request for
transfer, at least six months left to serve of a sentence of deprivation of liberty.

Article 5

The competent authorities of the sentencing State shall inform any national of
the other State whose sentence is final that he has the option, under the terms of
this Convention, of being transferred to his country of origin in order to serve his
sentence.

Article 6

The transfer of the person under sentence shall be refused:

(a) If the transfer is considered by the requested State to be such as to jeopar-
dize its sovereignty, its security, its public policy, the basic principles of its judicial
system or any other of its vital interests;

(b) If the penalty is barred by limitation under the law of either State.

Article 7

The transfer of the person under sentence may be refused:

(a) If the offence consists solely of a violation of military obligations;

(b) If the request for transfer is based on the facts which have formed the
subject of a final judgement in the administering State and for which the sentence
imposed in that State has been carried out or is unenforceable;

(c) If the competent authorities of the administering State have decided to
abandon, or not to initiate, proceedings on the basis of the same facts;

(d) If the facts justifying the conviction are also the subject of proceedings in
the administering State;

(e) If the person under sentence has not paid any sums, fines, court costs,
damages or any other pecuniary penalties imposed upon him.

Article 8

I. The sentencing State shall ensure that the person who must give his consent
to the transfer under article 4 shall do so voluntarily and is fully aware of the judicial
consequences ensuing therefrom. The procedure to be followed in this matter shall
be governed by the law of the sentencing State.
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2. The sentencing State shall make it possible for the administering State to
verify, through the intermediary of a consular official, that the consent to the trans-
fer has been given under the conditions provided for in the previous paragraph.

Article 9

The administering State shall substitute, where appropriate, for the sentence of
deprivation imposed by the sentencing State, the penalty or measure stipulated in its
own law for a similar offence. It shall not increase in nature or in duration the
penalty of deprivation of liberty imposed by the sentencing State nor exceed the
maximum provided for by the law of the administering State.

Article 10

The administering State shall inform the sentencing State, if it so requests, of
the outcome of the execution of the sentence.

Article 11

The procedures for execution of the sentence shall be regulated by the law
of the administering State, which shall have sole competence to take all decisions
relating thereto.

Articie 12

The right to pardon and to amnesty shall be exercised in accordance with the
constitutional and legislative provisions of the two States.

Article 13

The sentencing State shall have the right to decide on any appeal for review of
the sentence.

Article 14

1. The sentencing State shall inform the administering State without delay of
any decision or procedure made in its territory which wholly or partially terminates
the execution of the sentence.

2. The competent authorities of the administering State shall terminate the
execution of the sentence upon being informed of any decision or measure which
renders the penalty unenforceable.

Article 15

No offender transferred in accordance with the provisions of this Conven-
tion may be further pursued, arrested or detained in the administering State for the
offence entailing the sentence imposed by the sentencing State which gave rise to the
transfer.

SECTION II. PROCEDURE

Article 16

All requests for transfers shall be in writing. They shall indicate the identity of
the person under sentence and his address in both the sentencing State and the
administering State. They shall be accompanied by the statement taken down under
the conditions provided for in article 8, paragraph 1.

Vol 1696. 1-29222



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

Article 17

The sentencing State shall send to the administering State the original or a
certified copy of the judgement containing the conviction. It shall certify the en-
forceability of the judgement and it shall specify the circumstances of the offence,
the time and place at which it was committed and its designation in law. It shall
provide all the necessary information about the length of the sentence remaining to
be served, the length of provisional detention already undergone and any mitigations
of penalty already granted, as well as about the personality of the person under
sentence and his behaviour in the sentencing State prior to and subsequent to his
conviction.

If one of the two States deems the information provided by the other to be
insufficient to allow it to implement this Convention, it shall request the supplemen-
tary information required for this purpose.

Article 18

Requests for transfer shall be transmitted through the diplomatic channel.

Article 19

Documents transmitted pursuant to this Convention shall be exempt from any
authentication requirements.

Article 20
The costs of transfer shall be the responsibility of the State which has requested

the transfer, with the exception of the expenses incurred exclusively in the territory
of the other State.

The State which assumes the costs of transfer shall provide the escort.

The administering State may in no case claim reimbursement for the costs
which it has incurred for the administration of the sentence and the supervision of
the person under sentence.

SECTION III. FINAL PROVISIONS

Article 21

1. Each of the two Contracting States shall notify the other of the completion
of the procedures required by its Constitution for the entry into force of this Con-
vention. Notifications of the completion of these procedures shall be exchanged as
soon as possible.

2. This Convention shall come into force on the first day of the second month
after the date on which the last such notification is received.

3. Each of the two States may terminate this Convention at any time by
sending to the other, through the diplomatic channel, a notice of termination; termi-
nation shall take effect one year after the date on which the said notice is received.
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IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, being duly
authorized, have signed this Convention and affixed their seals thereto.

DONE at Djibouti on 27 September 1986, in duplicate in the French language,
both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[ROBERT THOMAS]

For the Government
of the Republic of Djibouti:
[MOuMIN BAHDON FARAH]
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ItCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'AL-
LEMAGNE PORTANT CR1tATION D'UN CONSEIL FRANCO-
ALLEMAND DE L'ENVIRONNEMENT

I

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BUNDESMINISTER DES AUSWARTIGEN

Bonn, den 2. November 1989

Herr Minister,

im AnschluB an die GesprAche, die auf Anregung der Koordinatoren

far die deutsch-franzosische Zusammenarbeit, Herrn Dr. Barzel und

Monsieur Bord, zwischen unseren beiden Regierungen gefuhrt worden

sind, sowie unter Bezugnahme auf die Entscheidung aber die Errich-

tung einer stAndigen gemeinsamen Arbeitsgruppe fur Umweltfragen

vom 6. Juli 1971 beehre ich mich, Ihnen im Namen der Regierung der

Bundesrepublik Deutschland folgende Vereinbarung uber die Bildung

eines deutsch-franz6sischen Umweltrates vorzuschlagen:

1. Bildung des Umweltrates

Um der deutsch-franz6sischen Zusammenarbeit auf dem Gebiet des

Umwelt- und Naturschutzes einen neuen Impuls zu verleihen, wird

ein deutsch-franz6sischer Umweltrat gebildet.

2. Aufgaben

Der Umweltrat hat die Aufgabe,

a) auf eine Abstimmung der Umweltpolitiken beider Lander hin-

zuwirken,

I Entrd en vigueur le 2 octobre 1990, date h laquelle les Parties se sont notifid (les 5 fdvrier et 2 octobre 1990)

I'accomplissement des conditions n6cessaires, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
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b) Umweltprobleme bilateraler Art zu er6rtern,

c) die Positionen beider LAnder im Hinblick auf die Umweltpo-

litik im Rahmen der Europaischen Gemeinschaften und auf in-

ternationaler Ebene zu beraten,

d) gemeinsame Initiativen im Hinblick auf internationale Um-

weltfragen zu entwickeln.

3. Organisation

Der Rat wird durch den Minister far Umwelt, Naturschutz und Re-

aktorsicherheit der Bundesrepublik Deutschland und den Staats-

sekretar fur Umwelt und die Vermeidung Technologischer und Na-

turlicher GroBrisiken beim Premierminister der Franz6sischen

Republik gebildet. Dem Rat geh6ren ferner zwei hochrangige Be-

auftragte der Lander der Bundesrepublik Deutschland und ein

Vertreter des Auswartigen Amts der Bundesrepublik Deutschland

sowie ein Vertreter des Ministeriums fur Auswrtige Angelegen-

heiten der Franz6sischen Republik und zwei hochrangige Pers6n-

lichkeiten, die vom Minister far Auswartige Angelegenheiten und

dem StaatssekretAr fur Umwelt und die Vermeidung Technologi-

scher und Naturlicher GroBrisiken benannt werden, an. Hohe Be-

amte sowie Experten konnen zur Teilnahme aufgefordert werden.

4. Arbeitsweise

Der Rat tritt mindestens zweimal im Jahr abwechselnd in der

Bundesrepublik Deutschland und in Frankreich zusammen.

Seine Arbeit wird durch die standige gemeinsame Arbeitsgruppe

fur Umweltfragen vorbereitet, die wAhrend des Deutsch-Franz6si-

schen Gipfeltreffens am 6. Juli 1971 eingerichtet worden ist.

5. Berlin-Klausel

Diese Vereinbarung gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht

die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniaber der Re-

gierung der Franzosischen Republik innerhalb von drei Monaten

nach Inkrafttreten der Vereinbarung eine gegenteilige Erklrung

abgibt.
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Falls sich die Regierung der Franzosischen Republik mit diesem

Vorschlag einverstanden erklrt, werden diese Note und Ihre dieses

Einverstandnis zum Ausdruck bringende Antwortnote eine Ver-

einbarung zwischen unseren beiden Regierungen bilden. Diese Ver-

einbarung tritt an dem Tag in Kraft, an dem beide Regierungen ein-

ander mitgeteilt haben, daB die erforderlichen innerstaatlichen

Voraussetzungen fur das Inkrafttreten erfullt sind.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeich-

netsten Hochachtung.

[Signed - Signe]

Seiner Exzellenz dem Minister der Auswirtigen Angelegenheiten
der Franz6sischen Republik
Herm Roland Dumas

I Signed by Hans-Dietrich Genscher - Sign par Hans-Dietrich Genscher.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

MINISTRE DES AFFAIRES ITRANGERES

Bonn, le 2 novembre 1989

Monsieur,

[Voir lettre 1]

Veuillez agr~er, Monsieur, etc.

[HANS-DIETRICH GENSCHER]

Son Excellence Monsieur Roland Dumas
Ministre d'Etat
Ministre des affaires dtrang~res
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II

REPUBLIQUE FRANtAISE

LE MINISTRE D'ETAT

MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Bonn, le 2 novembre 1989

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre en

date de ce jour dont la teneur en langue frangaise suit :

"Comme suite aux discussions qui ont dte mendes entre

nos deux Gouvernements a 1'instigation du Docteur BARZEL et de

Monsieur BORD, coordonnateurs de la coopdration franco-

allemande, et me rdfdrant a la decision du 6 juillet 1971

portant creation d'un groupe de travail commun permanent pour

les questions d'environnement, j'ai 1'honneur, au nom du

Gouvernement de la Republique Federale d'Allemagne, de proposer

l'Accord ci-apres, portant creation d'un Conseil franco-

allemand de l'environnement :

1. Creation d'un Conseil de l'environnement

Afin de donner un nouvel elan a la cooperation franco-

allemande dans le domaine de la protection de l'environnement

et de la nature, il est cree un Conseil franco-allemand de

l'environnement.

2. Attributions

Le Conseil de 1'Environnement a pour t~che

a) d'oeuvrer & une harmonisation des politiques de

l'environnement des deux pays,

b) de discuter bilatdralement des problemes relatifs A
l'environnement,
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c) de se concerter sur les questions de politique de

l'environnement dans le cadre des Communautds Europeennes et au

niveau international,

d) de lancer des initiatives communes en ce qui concerne

les questions internationales d'environnement.

3. Organisation

Le Conseil est constitue par le Secrdtaire d'Etat aupr~s

du Premier Ministre chargd de l'Environnement et de la

Prevention des risques technologiques et naturels majeurs de la

Rdpublique Franqaise et par le Ministre de l'Environnement, de

la Protection de la nature et de la SOretd nucleaire de la

Republique Fdddrale d'Allemagne. Le Conseil est en outre cons-

titud par deux personnalites de haut rang ddlegudes par les

Lander de la Rdpublique Fdddrale d'Allemagne et un reprdsentant

du Ministere des Affaires Etrangeres de la Republique Fdderale

d'Allemagne ainsi que par un reprdsentant du Ministere des

Affaires Etrang~res de la Rdpublique Franqaise et deux person-

nalitds de haut rang ddsigndes par le Ministre des Affaires

Etrangeres et le Secrdtaire d'Etat aupres du Premier Ministre

charge de l'Environnement et de la Prdvention des risques

technologiques et naturels majeurs de la Rdpublique Franqaise.

De hauts fonctionnaires ainsi que des experts peuvent 6tre

invites & y participer.

4. Fonctionnement

Le Conseil se rdunit au moins deux fois par an en

alternance en France et en Rdpublique Fdddrale d'Allemagne.

Ses travaux sont prdpards par le groupe de travail

commun permanent pour les questions d'environnement qui a etd

institud lors du sommet franco-allemand du 6 juillet 1971.
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5. Clause de Berlin

Le present Accord s'appliquera dgaldment au Land de

Berlin, sauf d~claration contraire faite par le Gouvernement de

la Rdpublique F~drale d'Allemagne au Gouvernement de la

Rdpublique Franqaise dans les trois mois qui suivront l'entree

en vigueur du present Accord.

Si le Gouvernement de la Rdpublique Franqaise donne son

agrdment & ce projet, la presente lettre et votre reponse

constitueront un Accord entre nos deux Gouvernements. Cet

Accord entrera en vigueur & la date & laquelle les deux

Gouvernements se seront notifie mutuellement que, sur le plan

national, les conditions n~cessaires & son entree en vigueur

sont remplies."

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les propositions

contenues dans votre lettre recueillent l'agrement du

Gouvernement de la Rdpublique Franqaise. Votre lettre et la

prdsente reponse constituent donc un Accord entre nos deux

Gouvernements qui entrera en vigueur & la date a laquelle les

deux Gouvernements se seront notifie mutuellement que, sur le

plan national, les conditions ndcessaires a son entree en
vigueur sont remplies.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, d'agrder l'expres-

sion de ma haute consideration.

[Signs]

ROLAND DUMAS

Son Excellence Monsieur Hans-Dietrich Genscher
Ministre des Affaires Etrang~res

de la Rdpublique F6ddrale d'Allemagne
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY ON THE ESTABLISHMENT OF A FRANCO-
GERMAN COUNCIL ON THE ENVIRONMENT

I

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Bonn, 2 November 1989

Sir,

Pursuant to the talks which have taken place between our two Governments at
the instigation of the coordinators for Franco-German cooperation, Dr. Barzel and
Mr. Bord, and with reference to the decision of 6 July 1971 to establish a standing
joint working group for environmental issues, I have the honour, on behalf of the
Government of the Federal Republic of Germany, to propose to you the following
agreement concerning the establishment of a Franco-German Council on the Envi-
ronment:

1. Establishment of a Council on the Environment

In order to give new impetus to Franco-German cooperation in the area of the
protection of the environment and of nature, a Franco-German Council on the Envi-
ronment shall be established.

2. Purposes

The purposes of the Council shall be as follows:

(a) To work towards coordination of the environmental policies of the two
countries,

(b) To discuss environmental problems of a bilateral nature,

(c) To consult on matters of environmental policy within the context of the
European Communities and at the international level,

(d) To undertake joint initiatives with regard to international environmental
issues.

3. Organization

The Council shall be composed of the Minister for the Environment, Protection
of Nature and Reactor Safety of the Federal Republic of Germany and the Secretary
of State attached to the Prime Minister (Environment and Prevention of Major Tech-
nological and Natural Risks) of the French Republic. The other members of the
Council shall include two high-ranking officials delegated by the Linder of the Fed-

' Came into force on 2 October 1990. the date on which the Parties notified each other (on 5 February and 2 October

1990) of the completion of the required procedures, in accordance with the provisions of the said letters.

Vol. 1696. 1-29223



58 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1992

eral Republic of Germany, one representative of the Foreign Ministry of the Federal
Republic of Germany and one representative of the Ministry of Foreign Affairs of
the French Republic and two high-ranking individuals to be appointed by the Min-
ister for Foreign Affairs and the Secretary of State attached to the Prime Minister
(Environment and Prevention of Major Technological and Natural Risks). Senior
officials and experts may also be asked to participate.

4. Method of working

The Council shall meet at least twice a year, alternately in the Federal Republic
of Germany and in France.

Its work shall be prepared by the standing joint working group for environ-
mental issues that was established during the Franco-German summit meeting on
6 July 1971.

5. Berlin clause

This agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany has not delivered a declaration to the contrary
to the Government of the French Republic within the three months following the
date of entry into force of this agreement.

If the Government of the French Republic assents to the foregoing proposal,
this letter and your letter of agreement in reply, shall constitute an Agreement be-
tween our two Governments. This Agreement shall enter into force on the date on
which the two Governments have informed one another that the requisite conditions
for its entry into force on the national level have been fulfilled.

Accept, Sir, etc.

[HANS-DIETRICH GENSCHER]

His Excellency Mr. Roland Dumas
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
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II

FRENCH REPUBLIC

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Bonn, 2 November 1989

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, the
French translation of which reads as follows:

[See letter 1]

I have the honour to inform you that the Government of the French Repub-
lic assents to the proposals contained in your letter. Your letter and the present
reply shall therefore constitute an agreement between our two Governments which
shall enter into force on the date on which the two Governments have notified one
another that the requisite conditions for its entry into force on the national level have
been fulfilled.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
ROLAND DUMAS

His Excellency Mr. Hans-Dietrich Genscher
Minister for Foreign Affairs

of the Federal Republic of Germany
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UBER DIE GEGEN-
SEITIGE HILFELEISTUNG BEI KATASTROPHEN ODER
SCHWEREN UNGLOCKSFALLEN

Die Republik Osterreich
und

die Bundesrepublik Deutschland -
uberzeugt von der Notwendigkeit der Zusammen-
arbeit zwischen den beiden Staaten mit dem Ziel, die
gegensetige Hilfe bei Katastrophen oder schweren
Ungltlcksfallen zu erleichtern - sind wie folgt
ibereingekommen:

Artikel i

Gcgenstand

(1) Dieses Abkommen regelt die Rahmenbedin-
gungen fur freiwillige Hilfeleistungen bei Katastro-
phen oder schweren Unglucksfallen im anderen
Vertragsstaat auf dessen Ersuchen hin, insbesondere
ftir Einsatze von Mannschaften und Material.

(2) Hilfeleistungen im Rahmen der herkommli-
chen grenziiberschreitenden Nachbarschaftshilfe
bleiben unberUhrt.

Artikel 2

Definitionen

Im Sinne dieses Abkommens bedeuten die
Begnffe:

,,Einsatzstaat" derjenige Vertrags-
staat, dessen zustAn-
dige Behdrden um
Hilfeleistung, insbe-
sondere um Entsen-
dung von Hilfsmann-
schaften oder -mate-
rial aus dem anderen,
ersuchen;

,,Enusendestaae" derienige Vertrags-
stiat, dessen zusti.n-
dige Behorden einem
Ersuchen des anderen
um Hilfeleistung, ins-
besondere um Entsen-
dung von Hilfsmann-
schaften oder -mate-
rial, stattgeben;

,,Ausrustungsgegenstande"

,,Hilfsguter"

das Material, die
Fahrzeuge, die Guter
for den Eigenbedarf
(Betriebsguter) und
die personliche Aus-
statung der Hilfs-
mannschaften;

die zusatzlichen Aus-
stattungen und Wa-
ren, die zur Abgabe an
die betroffene Bevol-
kerung bestimmt sind.

Artikel 3

Zustlndigkeiten

(1) Die fur die Stellung und die Entgegennahme
von Hilfeersuchen zustindigen Behbrden sind:
- auf der Seite der Republik Osterreich:

der Bundesminister fir Inneres und die Landes-
regierungen der Grenzlander;

- auf der Seite der Bundesrepublik Deutschland:
der Bundesminister des Innern und die Innenmi-
nister der Grenzlinder.

(2) Die in Absatz I genannten Beharden konnen
nachgeordnete Behorden bezeichnen, die zur
Stellung oder zur Entgegennahme von Hilfeersu-
chen befugt sind.

(3) Die in den Absitzen I und 2 genannEen
Behorden der beiden Vertragsstaaeen sind ermich-
tig, bei der Durchfohrung dieses Abkommens
unmittelbar miteinander in Verbindung zu treten.

(4) Die beiden Vertragsstaaten geben einander
die Adressen und Fernmeldeverbindungen der in
den Absttzen I und 2 genannten Behorden bekannt.

Agtkd 4

Vorgingige Absprache

Art und Umfang der Hilfeleistung werden von
Fall zu Fall im Einvernehmen zwischen den in
Artikel 3 genannten Behorden abgesprochen, ohne
auf Einzelheiten der Durchfahrung eingehen zu
mUssen.
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Artikel 5

Einsatzartcn

(I) Die Hilfe wird durch solche Hilfsmannschaf-
ten geleistet, die insbesondere in der Bekampfung
Von Branden, %on nuklearen und chemischen
Gefahren und in Sanitatshilfe, Rettung, Bergung
oder behelfsmagigen lnstandsetzung ausgebildec
sind und die uber das fur diese Aufgaben
erforderliche Material und Spezialgerat verfagen;
falls erforderlich, kann die Hilfe auf lede andere
Weise erbracht werden.

(2) Die Hilfsmannschaften k~nnen auf dem
Land-, Luft- oder Wasserweg entsandt werden.

Artikei 6

Grenzisbertritt und Aufenthalt

(1) Die Angehongen einer Hilfsmannschaft sind
yom Pagzwang und dem Erfordernis einer Aufent-
haltsbewilligung/-eriaubnis oder eines Sichrvermer-
kes befreit. Es kann lediglich yom Leiter der
Hilfsmannschaft ein seine Stellung bezeugender
Ausweis verlangt werden.

(2) Bet besonderer Dringlichkeit kann die Grenze
auch augerhalb der zugelassenen GrenzUbergangs-
stcellen ohne Beachtung der sonst hierfir geltenden
Vorschriften uberschritten werden. In diesem Fall
sind die for die Grenzuberwachung zustindigen
Behirden oder der nichste Grenzposten unverzug-
lich davon zu unterrichten.

(3) Die Erleichterungen beim Grenzubertritt nach
den Absitzen I und 2 gelhen auch for Personen, die
bei einer Katascrophe oder cinem schweren
Unglucksfall evakuiert werden mussen.

Arikel 7

Grenzilbergang des Materials

(1) Die Vertragsstaaten erleichtern den Grenz-
ubergang for die bei Hilfeleistungen notwendigen
Ausrtstungsgegenstande und Hilfsgater. Der Leiter
einer Hilfsmannschaft hat den Grenzkontrollorga-
nen des Einsatzsaas beim Grenzuibecrt lediglich
cin Verzeichnis der mitgefiihrten Ausrustungsge-
genstunde und Hilfsgater zu abergeben; erfolgt bei
besonderer Dringlichkeit der Grenzilbergang au-
gerhalb zugelaasener Grenzubergangsstcellen, ist
dem bei der zustindigen Zollstelle bei erster
Gelegenheit zu entsprechen.

(2) Die Hilfsmannschaften darfen auger den fUr
Hilfseinsitze notwendigen Ausristungsgegensttin-
den und Hilfsgitem keine sonstigen Waren
mifthren.

(3) For die bei Hilfeleistungen notwendigen
Ausrostungsgegensunde und Hilfsgoter finden die
Verbote und Beschrinkungen for den Warenver-
kehr Ober die Grenze keine Anwendung. Die
Ausrustungsgegenstande und Hilfsguter. die bei
ciner Hilfeleistung nicht verbraucht wurden. sind
wieder auszufuhren Lassen besondere Verhaltnisse
die Wiederausiuhr nicht zu. so sind Art und Menge
sowie der Verbleib dieser Ausrnstungsgegenstande
und Hilfsguter der fUr die Hilfeleistung verantwort-
lichen Behorde anzuzeigen, welche die zustandige
Zollstelle hiervon benachrichtigt. In diesem Fall gilt
das nationale Recht des Einsatzstaates.

(4) Absatz 3 findet auch Anwendung auf die
Einfuhr von Suchcgiften/Betaubungsmiteln in den
Einsatzstaat und die Wiederausfuhr der nicht
verbrauchten Mengen in den Entsendestaat. Dieser
Warenverkehr gilt nicht als Ein- und Ausfuhr im
Sinne der internationalen Suchtgift-/Betaubungs-
mittelubereinkommen. Suchgifte/Betaubungsmit-
tel durfen nur nach Maggabe des dringlichen
medizinischen Bedarfs mitgefthrt und nur durch
qualifiziertes medizinisches Personal nach den
gesetzlichen Bestimmungen des Vertragsstaates
eingesetzt werden, dem die Hilfsmannschaft ange-
hort.

(5) Die Republik Osterretch wird bei Gegensei-
tigkeit die bei Hilfeleistungen notwendigen AusrO-
stungsgegenstande und Hilfsgoter im Einsazstaat
- ohne formliches Verfahren und ohne Leistung

ciner Sicherstellung zur abgabenfreien voruber-
gehenden Verwendung zulassen und

- diese frei von allen Eingangsabgaben lassen,
soweit sie verbraucht sind.

Artikel 8

Einsatzc mit Luftfahrzeugen

(I) Luftfahrzeuge kannen nicht nur for die
schnelle Heranfuhrung der Hilfsmannschaften nach
Artikel 5 Absatz 2, sondern auch unmittelbar fir
andere Arten von Hilfeleistungen benutzt werden.

(2) Jeder Vertragsstaat gescattet, dag Luftfahr-
zeuge, die yom Gebiet des anderen Vertragsstaas
aus gemafi Absatz I eingesetzt werden, scin Gebiet
uberfliegen und auch auderhalb von Zollflugplatzen
und genehmigten Flugfeldern landen und abfliegen.

(3) Die Absicht, bei cinem Hilfseinsatz Luftfahr-
zeuge zu verwenden, ist der ersuchenden Behibrde
unverzuglich mit moglichst genauen Angaben Ober
Art und Kennzeichen des Luftfahrzeuges, Besat-
zung, Beladung, Abflugzeit, voraussichtliche Route
und Landeort mitzuteilen.
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(4) SinngemiR werden angewandt:

a) Artikel 6 auf die Besatzungen und mitfliegen-
den Hilfsmannschaften;

b) Artikel 7 auf die Luftfahrzeuge und sonstigen
mitgeftihrten Ausrustungsgegenstande und
Hilfsgiter.

Sofern dies zur ublichen Ausnistung zihlt, sind
die Besatzungen berechtigt, bei Einsatzen auf dem
i;ebiet ics anoeren \erraesstaats Uniform zu

tragen. sowle ats Dienstwaten Fausttieuerwafen
tPistolen una Revoweri saint .Munition mit sich zu
fuhren.

(5) Soweit sich aus Absatz 2 nichts anderes ergibt,
sind die luftrecntlichen Verkehrsvorschriften Iedes
Vertragsstaats anwendbar, nsbesondere die Pflicht,
den zustandigen Kontroilstellen Angaben uber die
Fluge zu ubermittein

Artikel 9

Koordination und Gesamileitung

(1) Die Koordinacion und Gcsamcleitung der
Rettungs- und Hilfsmagnahmen obliegt in jedem
Fall den Behorden des Einsatzstaas.

(2) Auftrage an die Hilfsmannschaften des
Entsendestaats werden ausschlielich an hre Letter
gerichteC. welche Einzelheiten der Durchfuhrung
gegenuber den ihnen untersteiten Kraften anord-
nen.

(3) Die Behorden des Einsatzstaats leisten den
Hilfsmannschaften des Entsendestaats Schutz und
Hilfe.

Artikel 10

Einsatzkosten

(1) Der Entsendestaat hat gegenuber dem
Einsatzstaat keinen Anspruch auf Ersatz der Kosten
der Hilfeleistung. Dies gilt auch fur Kosten, die
durch Verbrauch, Beschadigung oder Verlust des
Materials entstcehen. Kosten der Hilfeleistungen
durch nattirliche und juristische Personen, die der
Entsendestaat auf Ersuchen hin lediglich vermttelt,
tragt der Einsatzstaat.

(2) Im Falle der ganzlichen oder teilweisen
Wiedereinbringung der Kosten der durchgefuhrren
Hnlfsmalfnahmen gilt Absatz I Satz I nicht. Der
Entsendestaat wird vorrangig entschadigt.

(3) Die Hilfsmannschaften des Entsendestaats
werden wahrend der Dauer des Einsatzes im
Einsatzstaat auf dessen Kosten verpflegt und
untergebracht sowie mit Gutern fur den Eigenbe-
darf versorgt, wenn die migefuhrten BestAnde
aufgebraucht sind. Sie erhalten ,m Bedarfsfall
logistische einschlietllich medizinischer Hilfe.

Artikel 11

Schadensersatz und Entscladigung

(1) Jeder Vertragsstaat verzichtet auf alle ihm
gegen den anderen Vertragsstaat oder dessen Heifer
zustehenden Anspruche auf den Ersatz von

a) Vermogensschaden, die von cinem Heifer des
anderen Vertragsstaates im Zusammenhang
mit der Erfullung seines Auitrages verursacht
worden sund:

b) Schaden. die auf einer Korperverletzung,
euner Gesundhentsschadugung oder dem Tod
eines Heifers im Zusammenhang mit der
Erfuillung seines Auftrages beruhen.

12) Wird durch einen Heifer des EnEsendestaats
im Zusammenhang mit der Erfullung seines
Auftrages im GebieC des Einsatzstaas Dritten em
Schaden zugeiugt, so haftet der Einsatzstaat fur den
Schaden nach Maggabe der Vorschriften, die im
Fall cines durch eigene Heifer verursachten
Schadens Anwendung fanden. Em Regrelg des
Einsatzstaats, der den Schaden ersetzt hat, gegen
den Entsendestaat oder dessen Heifer besteht nicht.

(3) Die Beh6rden der Vertragsstaaten arbeiten
eng zusammen, um die Erledigung von Schadenser-
satz- und Entschadigungsanspruchen zu erleich-
tern. Insbesondere tauschen sie alle ihnen zug;angh-
chen Informationen uber Schadensfalle um Sinne
dieses Artikels aus.

Artikel 1Z

Untersttzung und Wiederaufnahme
von Helfern und Evakuierten

(I) Personen, die bei ciner Katastrophe oder
einem schweren Ungiucksfall als Heifer oder
Evakuierte von cinem Vertragsstaat in den anderen
gelangt sind, erhalen dort bis zum Zeitpunkt der
fruhesten Rtickkehrmdglichkeit Untersttutzung
nach den Vorschriften der innerstaatlichen Sozial-
hilfe. Der Abgangsstaat erstattet die Kosten der
Unterstutzung und der Ruckftuhrung dieser Perso-
nen, sofern sic nicht Angeh6rige des anderen
Vertragsstaats sind.

(2) Jeder Vertragsstaat nimmt Personen. die als
Helfer oder Evakuierte von seinem Gebuet auf
daslenige des anderen Vertragsstaates gelangt sind,
wieder auf. Soweit es sich um Personen handelt, die
nicht Angehorige des wiederaufnehmenden Ver-
tragsstaats sind, bleiben sie dem gleichen auslander-
rechtlichen Status wie vor dem Grenztibertntt
unterstelit.
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Artikel 13

Weitere Formen der Zusammenarbeit

(I) Die in Art-kel 3 genannten Behdrden arbeiten
nach Malgabe des nnerstaatlichen Rechts zusam-
men, insbesondere.

a) zur Durchfuhrung von Hilfeleistungen;
b) zur Vorbeugung und Bekimpfung von

Katastrophen oder schweren Unglacksfilien,
indem sic alle zweckdienlichen Informationen
wissenschaftlich-technischer Art austauschen
und Tagungen, Forschungsprogramme, Fach-
kurse und Obungen von Hilfseinsaitzen auf
dem Gebiet beidcr Vertragsstaaten vorsehen;

c) zum Austausch von Informationen uber
Gefahren und Schaden, die sich auf das
Gebiet des anderen Vertragsstaats auswirken
konnen; die gegenseitige Unternchtung um-
fagt auch die vorsorghche Obermittlung von
Megdaten.

(2) Fdir gemeinsame Obungen, bei denen
Hilfsmannschaften des einen Vertragsstaats auf dem
Gebiet des anderen zum Einsatz kommen, gelten die
Bestimmungen dieses Abkommens sinngemall

Artikel 14

Fernmeldeverbindungen

Die zustandigen Behorden der Vertragsstaaten
treffen gemeinsam die erforderlhchen Vorkehrun-
gen, damit Fernmelde- und insbesondere Funkver-
bindungen zwischen den in Artikel 3 genannten
Behorden, zwischen diesen Beharden und den von
ihnen entsandten Hilfsmannschaften, zwischen den
Hilfsmannschaften untereinander und zwischen den
entsandten Hilfsmannschaften und der jeweiligen
Einsatzleitung ermoglicht werden.

Artikel 15

Beilegung von Mcinungsvcrschieden-
heiten

Meinungsverschiedenheiten tiber die Anwendung
dieses Abkommens, die nicht unmittelbar zwischen

den in Artikel 3 genannten BehOrden beigelegt
werden konnen, werden auf diplomatischem Weg
bereinigt.

Artikel 16

Kilndigung

Dieses Abkommen kann jederzeit auf diplomati-
schem Wege gektlndigt werden; es tritt sechs
Monate nach dem Zugang der Ktindigung augler
Kraft.

Artikel 17

Andere vertragliche Regelungen

Bestehende vertragliche Regelungen zwischen
den Vertragsstaaten bleiben unberuhrt.

Artikel 18 *)
Berlin-Kiausel

Mit Ausnahme der Bestimmungen dieses Abkom-
mens uber den Lufrverkehr gilt das Abkommen auch
fdr das Land Berlin, sofem nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regie-
rung der Republik Osterreich innerhalb von drei
Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens cine
gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 19

Inkrafttreten

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation.
Die Ratifikarionsurkunden werden so bald wie
moglich in Bonn ausgetauscht.

(2) Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des
dritten Monats nach Austausch der Ratifikationsur-
kunden in Kraft.

GESCHEHEN ZU Salzburg, am 23. Dezember
1988 in zwei Urschriften in deuucher Sprache.

Fur die Bundesrepublik Deutschland:

GRAF VON BRUHL

Dr. ZIMMERMANN

Fur die Republik Osterreich:

BLECHA

Artikel 18 ,st nach der am 3. Oktober 1990 erfolgten Wiedervereinigung Deutschlands obsolet.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING MUTUAL
ASSISTANCE IN THE EVENT OF DISASTERS OR SERIOUS
ACCIDENTS

The Republic of Austria and the Federal Republic of Germany,
Convinced of the need for cooperation between the two States to facilitate

mutual assistance in the event of disasters or serious accidents, have agreed as
follows:

Article 1. PURPOSE

(1) This Agreement lays down the basic conditions whereby, in the event of
disasters or serious accidents in one Contracting State and at its request, voluntary
assistance is provided by the other Contracting State, especially in the form of
emergency teams and equipment.

(2) Assistance in the framework of customary transboundary neighbourliness
arrangements shall remain unaffected.

Article 2. DEFINITIONS

For the purposes of this Agreement:
The term "requesting State" means the Contracting State whose competent

authorities request assistance from the other State, in particular the sending of emer-
gency teams or equipment;

The term "sending State" means the Contracting State whose competent
authorities respond to a request from the other State for assistance, in particular the
sending of emergency teams or equipment;

The term "equipment" means the material, vehicles, items for personal use
(operational items) and personal equipment of the emergency teams;

The term "emergency aid" means the additional equipment and goods intended
for distribution to the population affected.

Article 3. COMPETENT AUTHORITIES

(1) The authorities competent for making and receiving requests for assist-
ance shall be:

For the Republic of Austria: the Federal Minister of the Interior and the Land
Governments of the border Lander;

For the Federal Republic of Germany: the Federal Minister of the Interior and
the Ministers of the Interior of the border Lander.

I Came into force on I October 1992, i.e., the first day of the third month following the date of the exchange of the
instruments of ratification, which took place at Bonn on 8 July 1992, in accordance with article 19 (2).
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(2) The authorities referred to in paragraph 1 may designate authorities at a
lower level to make or receive requests for assistance.

(3) The authorities of the two Contracting States referred to in paragraphs 1
and 2 shall contact each other directly for the purpose of implementing this
Agreement.

(4) The two Contracting States shall inform each other of the addresses and
telephone and telex numbers of the authorities referred to in paragraphs 1 and 2.

Article 4. PRIOR AGREEMENT

The type and extent of assistance to be provided shall be agreed upon by the
authorities referred to in article 3 case by case, without necessarily going into opera-
tional detail.

Article 5. TYPES OF ASSISTANCE

(1) Assistance shall be provided by emergency teams which are specially
trained, inter alia, in fire-fighting, nuclear and chemical hazards control, first aid,
salvage and temporary repair work, and which have the specialized equipment re-
quired for such operations; if necessary, assistance may also be provided in any
other manner.

(2) The emergency teams may be sent by land, air or water.

Article 6. BORDER CROSSING AND RESIDENCE

(1) The members of an emergency team shall be exempt from passport and
residence permit or visa requirements. The only requirement is that the leader of an
emergency team must carry a certificate attesting to his status.

(2) In particularly urgent cases, the border may be crossed at places other than
those authorized, irrespective of the normal regulations. In this case the competent
border surveillance authorities or the nearest border post shall be informed thereof
without delay.

(3) The facilities referred to in paragraphs 1 and 2 concerning border crossings
shall apply also to persons who have to be evacuated in the event of a disaster or a
serious accident.

Article 7. BORDER CROSSING FOR EQUIPMENT

(1) The Contracting States shall facilitate border crossing for the equipment
and items necessary for emergency operations. The leader of an emergency team
shall be required only to hand over to the border authorities of the requesting State a
list of the equipment and items being imported; particularly urgent border crossings
at points other than those authorized shall be reported to the competent customs
authority at the earliest opportunity.

(2) The emergency teams shall carry with them no articles other than the
equipment and other items necessary for emergency operations.

(3) The prohibitions and restrictions on transboundary goods traffic shall not
apply to the equipment and other items necessary for emergency operations. Such
equipment and items that have not been used during an emergency operation shall
be re-exported. If, owing to special circumstances, they cannot be re-exported, their
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type, quantity and whereabouts shall be reported to the authority responsible for the
emergency operation, who shall notify the competent customs authority. In such
cases, the domestic legislation of the requesting State shall apply.

(4) Paragraph 3 shall also apply to the import of narcotic drugs into the re-
questing State and the re-export on non-consumed quantities to the sending State.
Such traffic shall not count as import or export traffic within the meaning of the
international conventions on narcotic drugs. Narcotic drugs may be transported
only to meet an urgent medical need and may be used only by qualified medical
personnel acting in accordance with the legislation of the Contracting State to which
the emergency team belongs.

(5) The Republic of Austria shall, subject to reciprocity:
- Allow the equipment and other items necessary for emergency operations in the

requesting State to be imported without formal procedure and without delivery
of a guarantee for temporary duty-free utilzation; and

- Exempt used equipment and other items from all import duties.

Article 8. OPERATIONS INVOLVING AIRCRAFT

(1) Aircraft may be used not only for the speedy transport of emergency
teams in accordance with article 5, paragraph 2, but also directly for other types of
emergency operations.

(2) Each Contracting State shall permit aircraft used in accordance with para-
graph 1 and taking off from the territory of the other Contracting State to overfly,
land in and take off from its territory even at points outside customs airports and
approved airfields.

(3) The intention to use aircraft in an emergency shall be reported without
delay to the requesting authority, with the most detailed possible information on the
type and registration of the aircraft and on its crew, cargo, departure time, antic-
ipated route and landing site.

(4) The following shall apply, mutatis mutandis:
(a) The provisions of article 6 above to the crew and emergency teams being

carried;
(b) The provisions of article 7 above to the aircraft and other equipment and

items carried therein.
During operations in the other Contracting State, crews shall be entitled to wear

uniform and to carry service handguns (pistols and revolvers) and ammunition,
provided that these form part of their normal equipment.

(5) Subject to the provisions of paragraph 2, the air traffic legislation of each
Contracting State shall apply, in particular the obligation to transmit flight informa-
tion to the competent control bodies.

Article 9. COORDINATION AND CONTROL

(1) In all cases, the authorities of the requesting State shall be responsible for
coordinating and directing the rescue and emergency operations.

(2) Instructions for the emergency teams of the sending State shall be trans-
mitted solely to their leaders, who shall brief their personnel on the plan of action.
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(3) The authorities of the requesting State shall extend protection and assist-
ance to the emergency teams of the sending State.

Article 10. OPERATIONAL COSTS

(1) The sending State shall have no claim on the requesting State for reim-
bursement of the cost of assistance. This shall also apply to costs arising from
consumption, damage or loss of material. The cost of assistance/provided by natural
or legal persons that are made available by the sending State only in response to a
request shall be borne by the requesting State.

(2) Where the cost of the assistance carried out is partially or completely
recovered, paragraph 1, sentence 1, shall not apply. The sending State shall be given
priority as regards reimbursement.

(3) The emergency teams of the sending State shall be provided with food and
lodging throughout the operation at the expense of the requesting State and supplied
with goods for their own use if the stocks brought with them have been exhausted.
They shall also receive logistical support and medical treatment in case of need.

Article 11. COMPENSATION AND DAMAGES

(1) Each Contracting State shall waive all claims against the other Contracting
State or its teams members in respect of compensation for:

(a) Financial losses caused by a team member of the other Contracting State in
the line of duty;

(b) Claims arising out of physical injury to, damage to the health of or the death
of a team member in the line of duty.

(2) Where, in the territory of the requesting State, damage is done to third
parties by a team member of the sending State in the line of duty, the requesting
State shall incur liability for the damage in accordance with the provisions that
would have applied if such damage had been done by members of its own team.
Where the requesting State has made good the damage, it shall have no right of
recourse against the sending State or its team members.

(3) The authorities of the Contracting State shall cooperate closely so as to
facilitate the settlement of claims for compensation and damages. They shall, in
particular, exchange all information at their disposal concerning cases involving
damages within the meaning of this article.

Article 12. SUPPORT FOR AND READMISSION OF TEAM
MEMBERS AND EVACUEES

(1) Persons who in the event of a disaster or serious accident have crossed
from one Contracting State to the other, whether as members of an emergency team
or as evacuees, shall receive support in that State under the respective national
regulations on social welfare, until the earliest opportunity for their return. The
State of original departure shall reimburse the cost of such support and repatriation,
unless they are citizens of the other Contracting State.

(2) Each Contracting State shall take back into its territory persons who
crossed from that territory into the territory of the other Contracting State as team
members or evacuees. Any such persons who are not citizens of the Contracting
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State into which they are returning shall retain the same alien status as before their
departure.

Article 13. OTHER FORMS OF COOPERATION

(1) The authorities referred to in article 3 shall cooperate in accordance with
their respective national laws, in particular:

(a) In carrying out assistance operations;
(b) In preventing and countering disasters or serious accidents, by exchanging

all relevant scientific and technical information and organizing meetings, research
programmes, specialized courses and exercises by emergency teams in the territory
of both Contracting States;

(c) In exchanging information on risks and damage which may affect the terri-
tory of the other Contracting State; this exchange of information shall include pre-
cautionary data measurements.

(2) The provisions of this Agreement shall apply, mutatis mutandis, to joint
exercises in which the emergency teams of one Contracting State go into action in
the territory of the other Sate.

Article 14. TELECOMMUNICATION LINKS

The competent authorities of the Contracting States shall jointly take the nec-
essary measures to establish telecommunication links and, in particular, radio links,
between the authorities referred to in article 3, between these authorities and the
emergency teams sent by them, among the emergency teams themselves and be-
tween the emergency teams sent and the respective operation leaders.

Article 15. SETTLEMENT OF DISPUTES

Disputes relating to the interpretation of this Agreement that cannot be settled
directly by the competent authorities referred to in article 3 shall be settled through
the diplomatic channel.

Article 16. DENUNCIATION

This Agreement may be denounced at any time through the diplomatic channel,
and shall cease to have effect six months after receipt of the denunciation.

Article 17. OTHER CONTRACTUAL ARRANGEMENTS

Existing contractual arrangements between the Contracting States shall be
unaffected.

Article 18.* BERLIN CLAUSE

With the exception of those provisions of this Convention which relate to air
traffic, this Agreement shall apply also to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the con-
trary to the Government of the Republic of Austria within the three months fol-
lowing the entry into force of this Agreement.

* Article 18 has been obsolete since the reunification of Germany on 3 October 1990.
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Article 19. ENTRY INTO FORCE

(1) This Agreement shall be ratified. The instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible at Bonn.

(2) This Agreement shall enter into force on the first day of the third month
following the exchange of the instruments of ratification.

DONE at Salzburg on 23 December 1988, in two originals in the German lan-
guage.

For the Federal Republic of Germany:

GRAF VON BROHL

Dr. ZIMMERMANN

For the Republic of Austria:

BLECHA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA
R1 PUBLIQUE D'ALLEMAGNE RELATIVE ,A L'ASSISTANCE
MUTUELLE EN CAS DE CATASTROPHES OU D'ACCIDENTS
GRAVES

La Rdpublique d'Autriche et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,

Convaincues que les deux Etats doivent collaborer pour faciliter l'assistance
mutuelle en cas de catastrophes ou d'accidents graves, sont convenues de ce qui
suit

Article premier OBJET

1) La pr6sente Convention r6git les conditions de base de la prestation volon-
taire d'assistance en cas de catastrophes ou d'accidents graves dans un Etat contrac-
tant et A sa demande, notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre de moyens
humains et mat6riels.

2) Les prestations d'assistance dans le cadre de l'assistance transfronti~re
traditionnelle de bon voisinage restent inchang6es.

Article 2. D9FINITIONS

Au sens de la pr6sente Convention :

L'expression < Etat d'intervention d6signe l'Etat contractant dont les auto-
rit6s comp6tentes demandent A l'autre une assistance, notamment par l'envoi de
moyens humains ou mat6riels;

L'expression << Etat d'envoi d6signe l'Etat contractant dont les autorit6s
comp6tentes r6pondent A une demande faite par l'autre en vue de recevoir une
assistance, notamment par l'envoi de moyens humains ou mat6riels;

L'expression << objets d'6quipement d6signe le mat6riel, les v6hicules, les
biens A usage personnel (biens d'exploitation) et l'6quipement personnel des 6quipes
de secours;

L'expression << moyens de secours d6signe l'&quipement et les biens suppl6-
mentaires destinds A 6tre distribu6s aux victimes.

Article 3. AUTORIT9S COMP9TENTES

1) Les autorit6s comp6tentes pour la pr6sentation et la r6ception des deman-
des d'assistance sont:

Pour la R6publique d'Autriche: le Ministre f&6ral de l'int6rieur et les Gou-
vernements des LAnder frontaliers,

I Entr6e en vigueur le 1er octobre 1992, soit le premier jour du troisi~me mois ayant suivi Ia date de I'6change des

instruments de ratification, qui a eu lieu h Bonn le 8 juillet 1992, conformnment au paragraphe 2 de r article 19.
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Pour la Rdpublique f6drale d'Allemagne : le Ministre fdd6ral de l'int6rieur et
les Ministres de I'intdrieur des Ldnder frontaliers.

2) Les autorit6s vis6es au paragraphe 1 peuvent d6signer des autorit6s subal-
ternes habilit6es A pr6senter et A recevoir les demandes d'assistance.

3) Les autorit6s des deux Etats contractants vis6es aux paragraphes I et 2
sont autoris6es A entrer en relation directe aux fins de l'application de ]a pr6sente
Convention.

4) Les deux Etats contractants se feront connaitre mutuellement, par la voie
diplomatique, les adresses et les num6ros de t616phone et indicatifs des liaisons
radio des autorit6s vis6es aux paragraphes 1 et 2.

Article 4. ENTENTE PRtALABLE

La nature et l'ampleur de l'aide seront convenues cas par cas entre les autoritds
vis6es A l'article 3, sans qu'il soit besoin d'entrer dans les d6tails de l'application.

Article 5. TYPES D'INTERVENTION

1) L'assistance sera fournie par des 6quipes de secours form6es en particulier
dans les domaines de la lutte contre les incendies, les dangers nucl6aires et chi-
miques, et du secourisme, du sauvetage, du d6blaiement ou de la remise en 6tat
provisoire et qui disposent du mat6riel et des 6quipements sp6cialis6s n6cessaires
A l'accomplissement de ces t~ches; l'assistance pourra aussi, le cas chant, tre
fournie d'une autre mani~re.

2) Les 6quipes de secours peuvent 8tre envoy6es par voie terrestre, a6rienne
ou de navigation int6rieure.

Article 6. PASSAGE DE LA FRONTIERE ET S9JOUR

1) Les membres d'une dquipe de secours sont dispens6s des obligations de
passeport et de permis de s6jour ou de visa. Seul le chef de l'6quipe de secours
pourra 8tre tenu de justifier sa position au moyen d'un document.

2) En cas d'urgence, la frontiire peut aussi 8tre franchie en dehors des points
de passage autoris6s, sans consid6ration de la r6glementation normale. I1 conviendra
alors d'en informer les autorit6s comp6tentes charg6es de la surveillance des fron-
tibres ou le poste fronti~re le plus proche.

3) Les facilit6s visdes aux paragraphes 1 et 2 concernant le passage de la
fronti~re valent 6galement pour les personnes qui doivent 8tre 6vacu6es en cas de
catastrophe ou d'accident grave.

Article 7. PASSAGE DU MAT9RIEL A, TRAVERS LA FRONTIERE

1) Les Etats contractants faciliteront le passage A travers la fronti~re des
objets d'6quipement et des moyens de secours n6cessaires aux missions de secours.
Le chef de I'6quipe de secours devra simplement, lors du passage de la fronti~re,
pr6senter aux agents de l'Etat d'intervention charg6s du contr6le frontalier un docu-
ment r6capitulatif 6num6rant les objets d'6quipement et les moyens de secours em-
port6s par l'6quipe. Si, dans un cas d'urgence, le passage de la fronti~re s'effectue en
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dehors des points de passage frontaliers autoris6s, cette formalit6 sera accomplie A
la premiere occasion aupr~s du poste de douane comp6tent.

2) Les 6quipes de secours ne peuvent apporter avec elles aucun autre bien que
les objets d'6quipement et les moyens de secours n6cessaires A leur intervention.

3) Les interdictions et restrictions r6gissant la circulation transfrontali~re
des marchandises ne s'appliquent pas aux objets d'6quipement ni aux moyens de
secours n6cessaires aux missions de secours. Les objets d'6quipements et les
moyens de secours non utilis6s lors de l'intervention doivent etre r6export6s. Si des
circonstances particuli~res ne permettent pas la r6exportation, leur nature et leur
quantit6 ainsi que le lieu o6 ius se trouvent seront notifi6s A l'autorit6 responsable de
l'intervention, laquelle en informera le service douanier comp6tent. Dans ce cas, la
l6gislation nationale de l'Etat d'intervention s'appliquera.

4) Les dispositions du paragraphe 3 s'appliquent 6galement A l'importation de
stup6fiants dans l'Etat d'intervention et A la r6exportation des quantit6s non con-
somm6es vers l'Etat d'envoi. Cette circulation n'est pas consid6rde comme impor-
tation ou exportation au sens de la Convention internationale sur les stup6fiants.
Des stup6fiants ne peuvent etre emport6s que pour r6pondre A un besoin m6dical
urgent et ne peuvent etre utilis6s que par du personnel m6dical qualifi6 agissant
conform6ment aux dispositions l6gislatives de l'Etat contractant auquel appartient
l'6quipe de secours.

5) La R6publique d'Autriche accordera, dans des conditions de r6ciprocit6,
en ce qui concerne les objets d'6quipement et les biens d'assistance n6cessaires A
l'assistance dans l'Etat d'intervention :

- L'admission sans proc6dure formelle et sans constitution de garantie, aux fins
d'utilisation temporaire en exemption de droits; et

- L'exemption de tous droits d'importation dans la mesure ob les biens en ques-
tion sont consomm6s.

Article 8. INTERVENTIONS AU MOYEN D'AJIRONEFS

1) Des a6ronefs peuvent 8tre utilis6s non seulement pour le transport rapide
des 6quipes de secours conform6ment au paragraphe 2 de l'article 5, mais aussi
directement pour d'autres types d'interventions.

2) Chaque Etat contractant autorise les a6ronefs utilis6s A partir du territoire
de l'autre Etat contractant, conform6ment au paragraphe 1, A survoler son territoire
ainsi qu'A atterrir et A d6coller en dehors des a6rodromes douaniers et des terrains
d'aviation autoris6s.

3) L'intention d'employer des a6ronefs pour une mission de secours doit 6tre
notifi6e sans d6lai A l'autorit6 requ6rante, avec des indications aussi exactes que
possible sur le type et le num6ro d'immatriculation de l'a6ronef, l'6quipage, le char-
gement, 'heure du d6collage, l'itin6raire pr6vu et lieu d'atterrissage.

4) Sont applicables mutatis mutandis:

a) Les dispositions de l'article 6 aux &quipages et aux 6quipes de secours qui
les accompagnent;

b) Les dispositions de l'article 7 aux a6ronefs et aux objets d'&6uipement et
moyens de secours embarques.
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Dans la mesure ofa cela fait partie de leur 6quipement habituel, les 6quipes sont
autoris6es, lors des interventions sur le territoire de l'autre Etat contractant, A porter
leur uniforme ainsi que des armes de service, armes de poing (pistolets et revolvers)
et leurs munitions.

5) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2, la r6glementation de chaque
Etat contractant relative la circulation adrienne est applicable, et notamment
l'obligation de transmettre des informations de vol aux organes de contr6le com-
pdtents.

Article 9. COORDINATION ET DIRECTION

1) La coordination et la direction des op6rations de sauvetage et de secours
incombent dans tous les cas aux autorit6s de l'Etat d'intervention.

2) Les instructions destin6es aux 6quipes de secours de l'Etat d'envoi seront
communiqu6es exclusivement aux chefs d'6quipe, qui r6gleront les d6tails d'ex6cu-
tion vis-A-vis de leurs subalternes.

3) Les autoritds de l'Etat d'intervention accorderont protection et assistance
aux 6quipes de secours de l'Etat d'envoi.

Article 10. FRAIS D'INTERVENTION

1) L'Etat d'envoi n'a, A l'6gard de l'Etat d'intervention, aucun droit A rem-
boursement des frais des missions de secours. Il en est de m6me des d6penses dues
A l'utilisation, h l'endommagement ou A la perte du mat6riel. Les d6penses des mis-
sions de secours effectudes par l'interm6diaire de personnes physiques ou morales
mises At disposition uniquement sur demande par I'Etat d'envoi, sont support6es par
l'Etat d'intervention.

2) La premiere phrase du paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque les frais des
op6rations de secours sont r6cup6r6s en tout ou en partie. L'autorit6 requise de
l'Etat d'envoi est d6dommag6e en priorit6.

3) Pendant la dur6e des op6rations de l'Etat d'intervention, les &luipes de
secours de l'Etat d'envoi sont log6es et nourries aux frais de l'autorit6 requ6rante et
elles sont approvisionn6es en biens At usage personnel lorsque les stocks emport6s
sont 6puis6s. Elles reroivent 6galement, en cas de besoin, une assistance logistique
y compris m6dicale.

Article 11. INDEMNISATION ET DDOMMAGEMENT

1) Chaque Etat contractant renonce A toute demande d'indemnisation A l'en-
contre de l'autre Etat contractant ou de son secouriste pour:

a) Des dommages mat6riels causes par un secouriste en rapport avec 1'accom-
plissement de sa mission;

b) Des dommages constitu6s par des 16sions corporelles, un pr6judice de sant6
ou le d6cis d'un secouriste en rapport avec l'accomplissement de sa mission.

2) Dans le cas oti un secouriste de l'Etat d'envoi cause, dans l'accomplisse-
ment de sa mission, un dommage A un tiers, 1'Etat d'intervention est responsable du
dommage selon les dispositions qui s'appliqueraient si le dommage avait td caus6
par un de ses propres secouristes. L'Etat d'intervention qui a vers6 une indemnisa-
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tion pour le dommage n'a pas le droit de recours contre l'Etat d'envoi ou son secou-
riste.

3) Les autoritds des Etats contractants coop6reront 6troitement pour faciliter
le r~glement des demandes de d6dommagement et d'indemnisation. Elles 6chan-
geront notamment toutes les informations dont elles disposent sur les dommages
visds au pr6sent article.

Article 12. SOUTIEN ET RgADMISSION DES SECOURISTES

ET DES PERSONNES 9VACUtES

1) Les personnes qui, A l'occasion d'une catastrophe ou d'un accident grave,
sont pass6es d'un Etat contractant dans l'autre en tant que secouristes ou personnes
6vacu6es, b6n6ficieront dans cet Etat d'un soutien conform6ment aux lois natio-
nales en matiire d'assistance sociale, jusqu'au moment oci la premiere occasion leur
sera donn6e de rentrer. L'Etat de d6part remboursera les frais de soutien et de
rapatriement de ces personnes, A moins qu'il ne s'agisse de ressortissants de i'autre
Etat contractant.

2) Chaque Etat contractant rdadmettra les personnes qui sont pass6es de son
territoire dans celui de I'autre Etat contractant en tant que secouristes ou personnes
6vacu6es. Si ces personnes ne sont pas des ressortissants de l'Etat contractant qui
proc~de A la r6admission, elles conserveront le m~me statut d'6trangers qu'avant
d'avoir pass6 la fronti~re.

Article 13. AUTRES FORMES DE COOPERATION

1) Les autorit6s vis6es h l'article 3 coop6reront conform6ment A la 16gislation
int6rieure et pourront conclure des ententes s6par6es, notamment:

a) Pour l'ex6cution des opdrations de secours;

b) Pour 6viter et combattre les catastrophes ou les accidents graves, en 6chan-
geant toutes les informations scientifiques et techniques utiles et en pr6voyant des
r6unions, des programmes de recherche, des cours sp6cialis6s et des exercices d'in-
tervention sur le territoire des deux Etats contractants;

c) Pour 6changer des informations sur les dangers et les dommages qui pour-
raient menacer le territoire de l'autre Etat contractant; cet 6change d'informations
inclut la communication A titre pr6ventif de donn6es relatives A des mesures.

2) Les dispositions de la pr6sente Convention s'appliquent mutatis mutandis
aux exercices communs au cours desquels les 6quipes de secours d' un Etat contrac-
tant interviennent dans le territoire de l'autre.

Article 14. LIAISONS RADIO

Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants prennent en commun les me-
sures pr6alables n6cessaires afin de faciliter les t~l6communications et en particulier
les communications radio entre les autorit6s d6sign6es A I'article 3, entre ces auto-
rit6s et les 6quipes de secouristes envoy6es par elles, entre les 6quipes de secours
elles-m~mes et entre les 6quipes de secours envoy6es et la direction correspondante
de l'intervention.
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Article 15. REGLEMENT DES DIVERGENCES DE VUES

Les divergences de vues relatives A 'application de la prdsente Convention qui
ne peuvent 8tre r6gldes directement par les autorit6s vis6es A I'article 3, le seront par
la voie diplomatique.

Article 16. D9NONCIATION

La prdsente Convention peut 6tre d6nonc6e tout moment par la voie diploma-
tique; elle cessera de produire ses effets six mois apris sa d6nonciation.

Article 17. AUTRES DISPOSITIONS CONTRACTUELLES

Les dispositions contractuelles existant entre les Etats contractants ne sont pas
modifi6es.

Article 18*. CLAUSE DE BERLIN

A l'exception des dispositions concernant la circulation adrienne, la pr6sente
Convention s'applique 6galement au Land Berlin, sauf notification contraire adres-
s6e par le Gouvernement de la R~publique fdd6rale d'Allemagne au Gouvernement
de ]a R6publique d'Autriche dans les trois mois qui suivront son entr6e en vigueur.

Article 19. ENTR9E EN VIGUEUR

1) La pr6sente Convention sera ratifide. Les instruments de ratification seront
6chang6s d~s que possible A Bonn.

2) La pr6sente Convention entrera en vigueur le premier jour du troisi~me
mois suivant l'6change des instruments de ratification.

FAIT A Salzburg, le 23 d6cembre 1988 en deux exemplaires originaux en langue
allemande.

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:
GRAF VON BROHL

ZIMMERMANN

Pour la R6publique d'Autriche:

BLECHA

* Apr~s la r6unification de 'Allemagne survenue le 3 octobre 1990, I'article 18 est p6rimd.

Vol. 1696, 1-29224





No. 29225

AUSTRIA
and

CUBA

Agreement for air services between and beyond their respec-
tive territories (with annex). Signed at Vienna on 11 Feb-
ruary 1992

Authentic texts: German, Spanish and English.

Registered by Austria on 19 November 1992.

AUTRICHE
et

CUBA

Accord relatif aux services aeriens entre leurs territoires res-
pectifs et au-dela' (avec annexe). Signe k Vienne le 11 f&-
vrier 1992

Textes authentiques : allemand, espagnol et anglais.

Enregistr,6 par l'Autriche le 19 novembre 1992.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER OSTERREICHISCHEN BUNDES-
REGIERUNG UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK KUBA
UBER DEN FLUGLINIENVERKEHR ZWISCHEN IHREN HO-
HEITSGEBIETEN UND DARUBER HINAUS

Die Osterreichische Bundesregierung und die
Regierung der Repubhik Kuba. sm folgenden die
Vertragsparteien genannt.

Ais Vertragspartesen des am 7. Dezember 1944 in
Chicago zur Unterzeichnung aufgelegten Abkom-
mens tiber die Internationale Zivilluftfahrt,

Vom Wunsche geleitet, thre gegenseitigen Bezie-
hungen auf dem Gebiet der Zivilluftfahrt zu
entwickein und zu starken und in Erganzung des
genannten Abkommens ein Abkommen zum
Zwecke der Ernchtung cines planmatligen Flugver-
kehrs zwischen thren Hoheitsgebieten und daruber
hinaus abzuschlieglen,

Haben folgendes vereinbart:

ARTIKEL t

Begriffibestimmungen

1. Im Sinne dieses Abkommens, sofem sich aus
dem Inhalt nichts anderes ergibt:

a) bedeuret der Ausdruck ,,die Konvention" das
am 7. Dezember 1944 in Chicago zur
Unterzeichnung aufgelegte Abkommen uber
die Internauonale Zivilluftfahrt und schlieft
jeden gemifi Artikel 90 dieser Konvention
angenommenen Anhang sowie Anderungen
dieser Anhange oder der Konvenuon gemafi
deren Artikel 90 und 94 ein, sofern derartige
Anhinge und Arnderungen von beiden Ver-
tragsparteien angenommen worden sind;

b) bedeutet der Ausdruck ..Luftfahrtbehorden"
im Falle der Republik Osterreich den
Bundesminmster rur offentliche Wirtscna't uno
Verkehr unt mm Falle der Republik Kuba den
Prissdenten des Institutes der Zivilluftfahrt
von Kuba oder in beiden Fallen iede andere
Person oder Behorde, die zur Wahrnehmung
der von den genannten Behorden ausgeubten
Funktion befugt ist;

c) bedeutet der Ausdruck .,namhaft gemachtes
Fluglinienunternehmen" em Flughinienunter-
nehmen. das gemag Artikel 3 des vorliegen-
den Abkommens namhaft gemacht und
zugelassen wurde;

d) bedeutet der Ausdruck ,,Tarife" die fur die
Beforderung von Fluggasten und Fracht
bezahlten Preise und die Bedingungen, unter
denen diese Preise gelten, ausgenommen die
Entgelte und Bedingungen fur die Beforde-
rung von Post.

e) bedeutet der Ausdruck ,Befdrderungskapazi-
tat":
- in bezug auf ein Luftfahrzeug die diesem

auf einer Flugstrecke oder elnem Flug-
streckenabschnitt zur Verfugung stehende
Nutzlast;

- in bezug auf eine fcstgelcgte Flughnie die
Beforderungskapazitat des auf dieser
Fluglinie eingesetzten LufEfahrzeuges,
multipliziert mit der von diesem Luftfahr-
zeug innerhalb eines gegebenen Zeit-
raumes auf einer Flugsrecke oder einem
Flugst.reckenabschnIt betriebenen Fre-
quenz;

f) bedeutet der Ausdruck ,,Hoheitsgebie' in
Beziehung auf jede Vertragsparis die Land-
gebiete und angrenzenden Hoheisgewasser.
die unter der Souveranitat dieses Staates
stehen; und

g) haben die Ausdrucke ,,Fluglinienunterneh-
men", ,,Fluglinie", ,,internauonale Flughnie"
unt ..nicnreweerriiche Landung' c ves die
nhnen in Artikei 96 der Konvention gegeoene
Bedeutung.

2. Die Bestimmungen der Konvention bleiben.
insowett sie auf den aui Gruna dieses Abkommens
festgelegten Fluglinienverkehr anwendbar sind. in
ihrer letzigen Form und als ob sie Bestandted dieses
Abkommens waren. zwischen den Vertragsparteien
fur die Dauer dieses Abkommens in Kraft. es sci
denn. dag bcide VeNrragsparteien eine Anderung
der Konvention. die in Kraft getreten ist. ratifizie-
ren, sodafi in diesem Fall die so geanderte
Konvenuon in Ensprechung der vorstehenden
Ausfuhrungen in Kraft bleibt.

3. Der Anhang zu diesem Abkommen bildet einen
integrierenden Bestandted desselben und nile
Hinweise auf das .,-kbkommen" sind unter Ein-
schlug des Anhanges zu verstehen, sofern nicht
erwas anderes bestimmt ist.
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.RTIKEL 2

Verkehrsrechte
I. eee \'ertragstartei gewahr acer a.deren

\ertragspartet zum Zwecke der Ermchtun ices
nternatonaien : -AghnenvcrKcfhrs aut den tm

entsprecnenden Abschnitt des Anhanges zu ciesem
Abkommen iestgeegten Flugstrecken tn der Folge
die .,vereinbarten Fluglinien" bzw. die .,iestgeiegten
Flugstrecken" genannti die in diesem Abkommen
festgeiegten Rechte. Die von ieder Vertragsparte
namhaft gemachten Fluglinicnunternehmen gente-
Gen beim Betneb einer vereinbarten Fluglinie aui
eminer festgelegien Flugstrecke vorbehaltlich der
einschlkgigen Besummungen dieses Abkommens
folgence Rechte.

a) das Hoheitsgeoiet der anderen Vertragspartei
ohne Landung zu uberfiiegen,

b) im genannten Hoheitsgeoiet Landungen zu
nicntgewemoichen Zwecken durchzufuhren:

c) im genannten Hohetsgeoiet an den im
Anhang iur diese Flugstrecken festgelegten
Punkten Landungen durchzufuhren, um im
Rahmen des iternationalen Verkehrs Flug-
gaste. Frachtgut und Post abzusetzen und
auizunehmen.

2. Keine Bestimmung in diesem Abkommen oder
in seinem Anhang ist dahingchend auszulegen, dali
dem r.amhaft geemachten Fluglinenunternehmen
eminer Vertragspartei das Recht eingeraumt wird. im
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei Flugga-
ste, Frachtgut und Post zurn Transport zwischen
Punkten im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspar-
tei fur entgeitliche Befarderung aufzunehmen.

ARTIKEL 3

Namhaftmachung der Fluglinienunternehmen und
Betriebsbewilligungen

1. Jede Vertragspartei hat das Recht, der anderen
Vertragspartei schrfdich bis zu zwei Flughnienun-
:, rnenmen tu" den Betrico L:cr rerinDarten
Fuglinten aur den restgeiegten FiucZstrecen nam-
hatt zu machen.

2. Bei Erhalt einer derartigen Namhattmachung
haben die Luftfahrtbehorden der anderen Vertrags-
partei nach Maggabe der Bestimmungen der
Absatze 4 und 5 dieses Artikels den namhaft
gemachten Fluglinienunternehmen die entspre-
chende Betriebsbewhlligung unverzuglich zu erxei-
Len.

3. Jede Vertragspartei hat das Recht, durch eine
schrftliche Mitteilung an die andere Vertragspartes
die Namhaftmachung jedes soichen Fluglinienun-
ternehmens zu widerrufen und andere namhaft zu
machen.

4 Die Luftfahrtbehorden ciner Vertragsparteic
konnen von den von der anderen Vertragspartei
namhaft gemachten Fluglinienunternehmen den

Nachweis verlangen, dag sie in der Lage stud. die
Bedingungen der Gesetze und Vorschriften zu
erfullen, die von diesen Beh6rden in bereinstim-
mung mit den Bestimmungen der Konvention
ublicher- und billigerwetse auf den Betneb interna-
tionaler Fluglinien angewendet werden

5. Jede Vertragspartei hat das Recht, die
Erwelung der in Absa.z 2 dieses Artikels genannten
BetriebsbewdIligungen zu verweigern oder den
namhaft gemachten Fluglinienunternehmen for die
Ausobung der in Artikel 2 dieses Abkommens
angefuhrten Rechte die von ihr fur erforderlich
erachteten Bedingungen in all jenen Fillen aufzuer-
legen, in denen der genannten Vertragspartei nicht
nachgewiesen wird, da die wesentlichen Eigen-
tumsrechte und die tatsichliche Kontrolle dieser
Fluglinienunternehmen bei der Vertragspartei, die
sic namhaft macht, oder ihren Staatsangehbrigen
liegen.

6. Ist ein Fluglinienunternehmen namhaft ge-
macht und ihm die Bewilligung erteilt warden, kann
es jederzeit den Betrieb der vereinbarten Fluglinien,
for die es namhaft gemacht wurde, aufnehmen,
vorausgesetzt, da ein gems11 den Bestimmungen
des Artikels 9 dieses Abkommens erstellter Tarif for
diese Fluglinien in Kraft getreten ist und unter der
wetreren Voraussetzung, dad die Frequenz und die
Flugplanung der von diesen Fluglinienunternehmen
bemtebenen Fluglinien durch die Luftfahrtbehjrden
der Vertragspartei, die die Betriebsbewilligung
erteilt hat, genehmigt wurde.

7. Vorbehaldich der Gesetze und Vorschnften
der anderen Vertragspartes erhalten die von jeder
Vertragspartei narnhaft gemachten Fluglinienunter-
nehmen in gicichem Mafie Gelegenheit, das fur den
Betrieb der vereinbarten Fluglinien auf den
festgelegten Flugstrecken notwendige technische
und gewerbliche Personal einzustellen und Ge-
schfusstellen im Hoheitsgebiet der anderen Ver-
tragspartei einzunichtn und zu betreiben.

-erner erhalten ate von :ecer \e-traegsartei
namhart gemachten Fluglinienunternenmen in gei-
chem Male Gelegenhett. im Hoheitsgeoiet cer
anderen Vertragspartet alle Arten von Beforde-
rungsdokumenten auszustellen und Werbung und
Verkauisforderung zu betreiben.

ARTIKEL 4

Widcrruf. Aussectzung und Auferlegung von
Bedingungea

I. Jede Vertragspartei hat das Recht, eine
Betnebsbewilligung zu widerrufen oder die Aus-
ubung der in Artikel 2 dieses Abkommens festgeieg-
ten Rechte dnrch das von der anderen Vertragspar-
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tei namhaft gemachte Fluglinienunternehmen aus-
zusetzen oder die von thr ftr die Ausubung dieser
Rechte notwendig erachteten Bedingungen aufzu-
erlegen'

a) falls es dieses Fluglinienunternehmen unter-
lIflt, die Gesetzc und Vorschriften der
Vertragspartei, die diese Rechte gewahrt. zu
befolgen, oder

b) falls das Fluglnienunternehmen es In anderer
Weise unterlllt, den Betrieb gemai den in
diesem Abkommen vorgeschriebenen Bedin-
gungen durchzufuhren, oder

c) in alien Fallen, in denen sie nicht uberzeugp
ist, da ein wesentlicher Teil des Eigentums
und die tatsachliche Kontroile des Fluglinien-
unternehmens bei der Vertragspartei, die das
Fluglinienunternehmen namhaft gemacht hat,
oder bei den Staatsangehongen dieser Ver-
tragspartei liegen.

2. Dieses Recht wird nur nach Beratung mit der
anderen Vertragsparcei ausgeubt, es sci denn, daB
sofortiger Widerruf, sofortige Aussetzung oder
Auferlegung der in Absatz I dieses Artikels
genannten Bedingungen unbedingt erforderiich ist,
um weitere Verstoge gegen Gesetze oder Vorschrif-
ten zu verhindem. In diesem Fall finden Beratungen
gemafi Artikel 13 statt.

ARTIKEL 5

Befirciung von ZMIlen und anderen Abgaben

I. Die von dem namhaft gemachten Fluglinienun-
ternehmen ciner Vertragspartei auf internaionalen
Fluglinien eingesetzren Luftfahrzeuge sowie deren
ubliche Ausrustung, Treib- und Schmierstoffvorrgte
sowie Bordvotrat (einschliefllich Nahrungsmittel,
Getranke und Tabak), die sich an Bord dieses
Luftfahrzeuges befinden, sind bei der Ankunft im
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei von alien
Zollen, Inspektionsgebtuhren und sonstigen ahnli-
chen Abgaben und Steuern befreit, vorausgesetzt,
daB diese Aushiseungsgegenstande und Vorrtte bis
zu ihrer Wiederausfuhr an Bord des Luftfahrzeuges
verbiciben.

- Weiters sina von tesen Abgaoen una Steuern.
-nit Ausnahme aer rur erorachte Dienstlicisunen zu

entrichtenaen EntgeIte. befreit:
a) Bordvorrate, die am Hoheitsgebiet caner der

Vertragsparteien innerhalb der von den
Behdrden dieser Vettragspartei festgesetzten
Grenzen an Bord genommen wurden und die
zur Verwendung an Bord der auf einer
festgelegten Flugstrecke der anderen Ver-
tragspartei eingsetzten Luftfahrzeuge be-
stimmt sind;

b) Ersatzteile. die in das Hoheitsgebiet caner der
Vertragsparieien zurn Zwecke der Wartung
oder Instandsetzung von Luftfahrzeugen

eingefihrt werden, die von dem namhaft
gemachten Fluglinienunternehmen der ande-
ren Vertragspartei auf einer festgelegten
Flugstrecke eingesetzt werden;

- c) Treib- und Schmierstoffe, die zur Versorgung
von Luftfahrzeugen bestimmt sind, die von
den namhaft gemachten Fluglinienunterneh-
men der anderen Vertragspartei auf einer
festgeiegten Flugstrecke betrieben werden,
selbst wenn diese Vorrate w hrend des Fluges
uber dem Hohetsgebiet der Vertragspartei, in
dem sic an Bord genommen wurden,
verwendet werden sollen.

Es kann verlangt werden, daB die in den obigen
Abstzen a, b und c genannten Gegenstande unter
Zoiiaufsicht oder Zollkontrolle bleiben.

3. Die ibiiche Bordausrustung sowie die
Gegenstande und Vorrare, die sich an Bord des
Luftfahrzeuges ciner der Verragspareien befinden,
dtrfen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei
nur mit Genehmigung der Zollbehdrden dieser
Vertragspartei endaden werden. In jedem Fall
kdnnen sic his zu ihrer Wiederausfuhr oder
anderweitigen Verfugung im Einklang mit den
Zollvorschriften unter die Aufsicht der genannten
Behorden gestellt werden.

4. Folgende Gegenstande und Waren, die in das
Hoheitsgebiet der anderen Vertragsparzei zur
ausschlieluichen Verwendung durch die namhafE
gemachten Fluglinienunternehmen der anderen
Vertragspartei eingefuhrt werden, sind auf Grund-
lage der GegenseiEigkeit gieichfalls von alien Zdllen
und/oder Steucen befreit:

a) Gater, die fer die 'inrichtung, Ausrilstung
und den Betrieb eines Buros verwendet
werden sollen, zB alle Arten von Baumatenal,
Mobiliar, Schreibmaschinen usw.;

b) alie Asten von Fernmeldeeinrichtungen wie
Fernschreiber und tragbare Sprechfunkgerte
oder sonstige drahdlose Ausrustung zurn
Einsatz innerhalb des Flughafens;

c) Computersysteme der Fluggeselischaft fur
Buchungs- und Beuiebszwecke, verschiedene
offizielle Schnftstucke, die das Abzeichen des
Fluglinienunternenmens tragen. 'ie GepacK-
anhanger. F!ugscneine. _.r.ttracntoriete.
Flugpiane. Bordkarten usw Was Kraftfahr-
zeuge aniangt, oezieht sich die Befreiung nur
auf busahnliche Fahrzeuge, die tur den
Transfer von Fluggasten uno Gepack zwi-
schen dem Stadtbuaro und dem Fiughafen zum
Einsatz gebracht werden.

. insoweit keine Abgaben oder sonstage
Gebuhren auf die in den Absatzen I his 4 dieses
Artikels angefuhrten Guter cingenoben werden.
sind diese Guter auch nicht .wirtschatilichen
Verboten oder Beschrankungen bei der Ein-. Aus-
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oder Durchfuhr unterworfen. es sci denn, dag
solche Verbote odor Beschrankungen auf 211e

Fluglinienunternehmen. einschliclich der nationa-
len, hinsichtlich bestmmter, in den Absatzen I bis 4
dieses A'ikels angefuhrter Guter, Anwendung
finden.

ARTIKEL 6

Befdrderungskapazicrt

I. Die gesamte von den namhaft gemachten
Fluglinienunternehmen der Vertragsparteien auf
den vereinbarten Fluglinien bereitzustellende Befdr-
derungskapazitat ist zwischen den Luftfahrtbehor-
den der Vertragsparteien vor Beginn des Betrebes
und danach gemag dem vorhersehbaren Verkehrs-
bedarf zu vereinbaren oder von ihnen zu genehmi-
gen.

2. Die von den namhaft gemachten Fluglinienun-
ternehmen betriebenen vereinbarten Fluglinien
haben ihren Hauprzweck unter Zugrundelegung
eines angemessenen Auslastungsfaktors in der
Bereitstellung cines zur Befriedigung der Verkehrs-
nachfrage zwischen den Hoheitsgeoieten der beiden
Vertragsparteien ausretchenden Beforderungsange-
botes.

3. Jede Vertragspares gibt den namhaft gemach-
ten Fluglinien beider Vertragsparteien in gerechter
und gleicher Weise die Gelegenheit, die veremnbar-
ten Flughnen zwischen den jeweiligen Hoheitsge-
bieten zu betresben, urn damit Gleichheit und
gegensettigen Nutzen zu erreichen.

4. Jede Vertragspartei und ihre namhaft gemach-
ten Fluglinienunternehmen bentcksichtigen die
Interessen der anderen Vertragspartei und deren
na.mhaft gemachter Fluglinienunternehmen, um den
Fluglinienverkehr, den letztere bereitstell, nicht
ungebuhrlich zu beeintrtchtigen.

ARTIKEL 7

Flugpl~ne

1. Die Flugpl.ne sind den Luftfahrtbehorden
beider Vertuagsparteten mindestens dreigig (30)
.age vor oem .orgescniaeenen iitpounKt inrer
Einfuhrung z'-:, Genehmigung orzute en. In
besonceren Fallen kann diese Frist voroehaltlich der
Zustimmung oer genannten Behorden herabgesetzt
werden.

2 Kein Flugpian trtt in Kraft. wenn er nicht
durch die Luftfahr-tbehorden der Vertragsparteien
genehmigt wurae

5 Die gemai; den Bestimmungen dieses Artikels
fur eine Saison ersteliten Flugplane bletben tur

entLsprechende Sa:sonen in Kraft, bis neue Flugplane
germag den Bestimmungen dieses Artikels ersteilt
worden sind.

4. Jede Anderung in der Frequenz und der
Flugplanung beirn Betrieb des Fluglinienverkehrs
durch die namhaft gemachten Fluglintenunterneh-
men der emnen Vertragspartei unterliegen der
Genehmigung durch die Luftfahrtbehdrden der
anderen Vertragspartet.

ARTIKEL 8

Beistellung von Statistiken

Die Luftfahrtbehcrden emner Vertragsparti wer-
den den Luftfahrtbehorden der anderen Vertrags-
partei tber deren Verlangen die periodischen oder
sonstigen staustischen Unterlagen in vertretbarem
Umfang zur Verfugung stellen, zurn Zwecke der
Feststellung der im Rahmen der veremnbarten
Fluglinien durch die namhaft gemachten Fluglinien-
unternehmen der in diesem Artikel als erster
erw~thnten Vertragspartei beigesteliten Beforde-
rungskapazitat. Diese Unterlagen haben alle Anga-
ben zu umfassen, die zur Feststellung des auf den
vereinbarten Fluglinien von jedem Fluglinienunter-
nehmen beforderten Verkehrsaufkommens und
seiner Herkunft und Zielpunkte erforderlich sind.

ARTIKEL 9

Tarife

1. Die von den Fluglinmenunternehmen ciner
Vertragspartei for die Beforderung in das oder aus
dem Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei
einzuhebenden Tarife sind unter gebiohrender
Beracksichtigung aller mageblichen Faktoren,
einschlieglich der Betriebskosten, eines angemesse-
nen Gewinnes, der Charakteristika der Beforderung
(wie Geschwindigkeit der Luftfahrzeuge und
Bequemlichkeit) und der Tarife anderer Fluglinien-
unternehmen, welche die gleiche Flugstrecke, Teile
hievon oder hnlichc Flugstrecken betreiben, zu
erstellen.

2. Die in Absatz I dieses Artikels genannten
Tarife sind von den namhaft gemachten Fluglinien-
unternehmen beider Vertragsparteien zu vereinba-
ren; cine salche Vereinbarung ist, wann immer
-nogitch. mit Hiife aes Tariffestsetzungsvertahrens
ciner fachkunmgen. %on beiden Vertragspartesen
anerkannten Organisation zu trerfen. wobet nach
Moglichkeit als erste Wahl der muitulaceraie
Mechanismus der Verkehrskonferenzen des Inter-
nanonalen Lutrverkehrsverbandes (L-\TA) heranzu-
zeehen ist.
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3 Die gcmaid den Bestimmungen der Absatze I
und 2 dieses Artikels vereinbaren Tarife sina den
Luftfahrtbehorden der Vertragsparteien spatestEcns
dreigig (3C) Tage vor dem vorgeschiagenen
Zertpunkt ihrer Einfuhrung zu ubermittein. Dlese
Fnst kann vorbehattlich der Zustimmung der
besagten Behorden herabgesetzt werden.

4. Wird em gemaB Absatz 3 dieses Artikels
vorgelegter Tarif von den Luftfahrtbehorden einer
Vertragspartet nicht genehmigt, verstandigt diese
die Luftfahrtbehorden der anderen Vertragspartei
spitestens funfzehn (15) Tage vor dem vorgeschla-
genen Zeitpunkt seiner Einfuhrung. Ein derartiger
Tarif gelangt nach oder aus dem Hoheitsgebiet
einer Vertragspartei bis zur Erzielung ciner
Vereinbarung oder der Zuruckziehung der AbIch-
nung dureh die Vertragspartei. die dern Tarif nicht
zugestmmt hat, nicht zur Anwendung.

5. Wird keine Veremnbarung gemall Absatz 2
dieses Artikels erzielt, so werden die Luftfahrtbe-
hdrden der beiden Vertragspartemen sich bemuhen,
den Tarif im gegenseitigen Einvernehmen zu
bestimmen. Kdnnen auch die Luftfahrtbehorden
keine Einigung erzielen, gelangen die in Artikel 14
festgelegten Bestimmungen zur Anwendung.

6. Ein Tarif, der in Oberemnstimmung mit den
Bestimmungen der vorstehenden Absar.ze dieses
Artikels genehmigt worden ist, bleibt bis zur
Genehmigung eines neuen Tarifes, der gemafi
denselben Bestimmungen erstelit wurde. anwend-
bar.

ARTIKEL 10

Sicberbeit der Luftfahrt

1. Im Einklang mit ihren vdlkerrechdichen
Rechten und Pflichten bekrftigen die Vertragspar-
teien ihre gegenseitige Verpflichtung, die Sicherheit
der Zivilluftfahrt vor widerrechtlichen Eingriffen zu
schatzen. Ohne die allgemeinen vdlkerrechtlichen
Rechte und Pflichten zu beschranken, handeln die
Vertragsparteien insbesondere in Obereinstimmung
mit den Bestimmungen der matgeblichen Abkom-
men zur Bekkxnpfung widerrechdicher Handlungen
gegen die Sicherheit der Zivilluftfahrt.

2. Die Vertragsparneien gewthren cinander auf
Ersuchen jede notwendige Hilfe, urm Handlungen
der widerrechdichen Inbesitznahme von Zivilluft-
fahrzeugen und sonsuge widerrechdiche Handlun-
gen gegen die Sicherheit solcher Luftfahrzeuge,

hrer Fiuggaste una Besatzungsmite!ieoer. on
Flughafen una Luttfahrteinrichtungen soie ede
sonstige Bedronung der Sicherheit der Ziviiluftfahrt
zu verhindern.

3. Die Vertragsparteien handein in thren
gegenseitigen Beziehungen in Ubereinstimmung mit
den von der Internationalen Zivilluftfahrtorganisa-
tion festgelegten und als Anhange zum Abkommen
uber die Internationale Zivilluftfahrt bezeichneten
Sichecrhetsbestimmungen fur die Luttfahrt. soiern
soiche Sicherhettsbestimmungen auf die Vertrags-
parteen anwendbar sind, sic tragen dafur Sorge.
dag die Betreiber von bei ihnen eingetragenen
Luftfahrzeugen oder die Becreiber von Luftfahrzeu-
gen, die den Hauptgeschaftssitz oder standigen
Wohnsttz in ihrem Hoheitsgebiet haben. sowie die
Betreiber von Flughafen in ihrem Hoheitsgebiet in
'bereinstimmung mit diesen Sicherheitsbestimmun-

gen fur die Luftfahrt handein.

4. Beide Vertragsparteien kommen uberein. daB
die Betreiber von Luftfahrzeugen angehalten
werden konnen. die von der anderen Vertragspartei
geforderEen, in Absatz 3 dieses Artikels genannten
Sicherheitsbestimmungen for die Luftfahrt fur die
Einreise in das, die Ausreise aus dem und das
Verweilen in dem Hoheitsgebiet dieser anderen
Vertragspartei zu befolgen. Beide Vertragsparteien
tragen dafoir Sorge, daB in ihrem Hoheitsgebiet
geeignete Mai]nahmen tatsachlich angewendet
werden, um das Luftfahrzeug zu schdizen und die
FluggAste, die Besatzungsmitglieder. die von ihnen
mitgeflihrten Gegenstande, das Gepack, die Fracht
und die Vorrate an Bord sowohl vor dem Einsteigen
und Beladen als auch wihrenddessen einer Kon-
trolle zu unterziehen. Jede der Vertragsparteien hat
weiters jedwede Aufforderung der anderen Ver-
tragspartei zur Ergreifung angemessener Sonder-
manahmen zum Schutz vor einer ganz bestimmten
Bedrohung wohlwoliend zu berucksichtigen.

5. Kommt es zu einem Zwischenfall, zur Drohung
cines Zwischenfalls mit widerrechtlicher Inbesitz-
nahme eines Zivilluftfahrzcuges oder zu sonstigen
widerrechtlichen Handlungen gegen die Sicherheit
cines Luftfahrzeuges, seiner Fluggaste und Besat-
zungsmitglieder, von Flughifen oder Luftfahrein-
richtungen, so gewahren die Vectragsparteien
cinander Hilfe durch erleichterten Informauonsflug
und sonstige gecignete Ma1gnahmen zur schnellen
und sicheren Beendigung cines decrartigen Zwi-
schenfalles oder der Gefahr cines solchen.

Vol. 1696. 1-29225



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 85

6. Solite eine Verragspartei von den in diesem
Artikel genannten Sicherheiubestimnungen far die
Luftfahrt abweichen, so kannen die Luftfahrtbehdr-
den der anderen Vertragspartei urn sofortige
Beratungen mit den Lufd'ahrtbehorden dieser Partei
ersuchen.

-\RTIKEL i

Direkrer Transitterlehr

Fluggaste. Geoack. Fr.-cht uno PosE im
direkien Transitverkehr durch cas Hohetsgeoiet
etner ter \-ertragsparteien. dic den rui diesen
Zweck vorgesehenen Bereicn oes Fiughatens nicht
eriassen. unterfiegen nur c:ner "ereiniacnten

Kontroie. ausgenommen im Hinbick aui Sicher-
inetsmaiinahmen gegen Gewaittaten uno Lurtoira-
tcrie.

2 Gepack-. Fracht- und Postsenaungzen im
drekten Transirverkehr sind 'on Zollen und
anderen ahnlchen Stcuern bef-rit

ARTIKEL 12

Finanziele Bestimmungen

I Jede Vertragspartet gewahn den namhaft
gcmachten Flugeinicnunternehmen cer anaeren
Vertragsparte das Recht. den Uberscnuti der
Ennahmen uber die Ausgaben. der im Hoheitsge-
biet der betreffenden Vertragspartei erztelt ward. ins
Ausland zu tuberweisen. Diese Uberweisungen
haben ledoch in Gtberenstimmung mit den Devisen-
bestimmungen der Vertragspartei. in deren Ho-
heitsgebiet die Einnahmen erzieir wurden. zu
erfolgen. Diese fiberweisungen werden ohne
ungebuhrliche Verzogerung in fret konvertierbarer
Wahrung auf der Grundiage von offiziellen
Wechselkursen oder, wenn es keine offiziellen
Wechselkurse gibt, von allgemein angewendeten
Devisenmarktsatzen fur laufende Zahiungen vorge-
nommen.

2. Wenn cine Vertragspartei den namhaft
gcmachten Fluglinienunternehmen der anderen
Vertragspartei Beschrankungen beziglich der
Uberweisung der Einnahmen uber die Ausgaben
auferlegt, so hat die letztere das Recht. die namrhaft
gemachten Fluglinienunternehmen der ersten Ver-
tragspartei reziproken Beschrankungen zu unter-
werfen.

3. Die von den namhaft gemachten Fluglinienun-
ternehmen caner Vertragspartei erzielten Ertrage,
Erlbse und Gewinne sand von jeder Stcuer. die von
der anderen Vertragspartei far Ertrage, Erlose und
Gewinne festgelegt sind, befreit.

ARTIKEL 13

Beratungen und Abanderungen

1. Im Geiste enger Zusammenarbeit werden sich
die Luftfahrtbeharden der Vertragsparteien von
Zeit zu Zeit beraten, um die Durchfohrung und
zufriedenstellende Erfilliung der Besummungen
dieses Abkommens und des beigeschlossenen
Flugstreckenplanes sicherzuscellen, sie werden Be-
.atuneen fuhren. ,is eine -kbinderun, uavon
erTorderlich ist.

2 Jede der Ve.tragsparteien kann um Beratungen
ersuchen. Aeiche aur schriftlichem oner munoii-
cnem Wege eriolgen konnen und nnerhalb cines
Zeitraumes von sechzig (t)O Tagen nach dem
Zeitpunkt des Ersuchens zu beginnen haben. sofern
nicht beide Vertragsparneten ene Verangerung
dieses Zeitraumes vereinoaren.

3. Wenn eine der Vertragsparteien es fur
wunschenswen halt. irgendeine Bestimmung dieses
Abkommens abzuandern. so kann sic um Beratun-
gen gemaf diesem Artikel ersuchen; diese Abande-
rung trtt, wenn sie zwischen den beiden Vertrags-
parteien veremban wurde. in Kraft, sobald sic durch
diplomatischen Norenwechsel bestatgi wurde.

4. Ab~nderungen des Anhangs sind zwischen den
entsprechenden Behdrden der Vertragsparteten zu
,'ereinbaren.

ARTIKEL 14

Beilegung von Meinungsverschiedenheiten

1. Bei einer Meinungsverschiedenheit zwischen
den Vertragsparteien uber die Auslegung oder
Anwendung dieses Abkommens oder des beige-
schlossenen Flugstreckenplanes werden sich die
Luftfahrnbehorden der beiden Vertragsparteien in
erster Linie bemuhen, diese auf dem Verhandlungs-
wege beizulegen. Kdnnen die Luftfahrtbehorden
keine Einigung er'zielen, ist die Meinungsverschie-
denheit auf diplomatischem Wege den Vertragspar-
teen zur Entscheidung vorzulegen.

2. Kommen die Vertragsparteien auf dean
Verhandlungswege zu keiner Einigung, kdnnen sic
vereinbaren. die Meinungsverschiedenheit einer
Person oder einem Gremium zur Entscheidung
vorzulegen; vereinbaren sic dies nicht, wird die
Meinungsverschiedenheit auf Ersuchen einer der
beiden Vertragspareien cinem Gencht von drei
Schiedsrichtern zur EnLscheidung vorgelegt, wobei
jeweils einer von jeder Vertragspartet namhaft
gemacht und der dritte Schiedsnchter von den
beiden so namhaft gemachten Schiedsrichtern
bestellt wird. Jede Vertragspartei hat innerhalb eines
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Zeitraumes von sechzig (60) Tagen ab dem
Zeitpunkt, zu dem sic auf diplomatischem Wege
yom Ersuchen der anderen Vertragspartei auf
schiedsgerichdiche Behandlung der Meinungsver-
schiedenheit Kennmis erhalten hat, einen Schieds-
richter namhaft zu machen; der dritte Schiedsrichter
ist innerhalb eines Zeitraumes von weiteren sechzig
(60) Tagen zu bestellen. Wenn esne der Vertrags-
parteien es verabsu.umr, innerhalb des festgelegten
Zeitraumes cinen Schiedsrichter namhaft zu ma-
chen oder wenn der dritte Schiedsrichter nicht
innerhailb des festgelegten Zeitraumes bestellt wird,
kann der Prasident des Rates der Internationalen
Ziiluitiahrtoranisation von icoer ocr \ertrags-
parteien ersucnt i'eraen. te nacnacm es Ocr i.Al
erorderi. cien cooer menrere Schiedsricnter zu
ernennen Der dritte Schiedsricnter mui aut ieden
Fall em Staatsangenoriger emes Drittstaates sere
und den Vorsitz ces Schiedsgericntes tuhren.

3. Die Vereragsparteien verpftchten sich. iede
gemag Absatz 2 dieses Artikels getroffene Entschet-
dung zu befolgen

4 Verabsaumt es cine der Vertragspar-eten. eme
nach Absatz 2 dieses Artikels getroffene Entschei-
dung zu befolgen, so kann die andere Vertragspartei
so lange alle Reche oder Vorrechte. die sic der
saumigen Vertragsparte, auf Grund dieses Abkom-
mens gcwahrt hat. emnschranken. aufheben oder
widerrufen.

5. Jede Vermragspartez tragt die fur ihren
Schiedsrichter eriorderlichen Kosten und Hono-
rare; das Honorar fuir den dritten Schiedsrschter
sowie die fitr diesen erforderlichen Ausgaben wie
auch die fur die schiedsgerichtliche Tatgket
anfallenden Kosten snd von aen Vertragsparteien
zu gleichen Teilen zu tragen.

ARTIKEL 15

Multilaxerele Obereinkommen
Tritt ein von beiden Vertragspareien angenom-

menes muldlaterales Obereinkommen iber einen
Gegenstand dieses Abkommens in Kraft, so wird
dieses Abkommen so ge.ndert, dag es mit den
Bestimmungen des mululareralen Obereinkommens
in Einklang steht.

ARTIKEL 16

Kilndigung
Jede der Vertzagsparteien kann der anderen

Vertragspartei jederzeit ihren Entschlud bekanntge-
ben, dieses Abkommen zu kilndigen; eine solche
Benachrichtigung ist gleichzeitig der Internationa-
len Zivilluftfahrtorganisation und dem Generalse-
kretar der Vereinten Nationen zur Kenntnis zu
bringen. In einem solchen Fall tritt das Abkommen
zwolf (12) Monae nach dem ZeitpunkE des
Empfangs der Kandigung durch die andere
Vertragspartei auger Kraft, sofern die Ktindigung
nscht vor Ablauf dieses Zeitraumes einvernehmlich
zurluckgezogen wird. Wenn keine Empfangsbestati-
gung durch die andere Verragspartei erfolgt, gilt
die Kandigung als vierzehn (14) Tage nach
Empfang durch die Internatiaonale Zivilluftfahrtor-
ganisatbon eingegangen.

ARTIKEL 17

Registriernng
Dieses Abkommen ist bei der Internationalen

Zivilluftfahrtorganisation und beim Generalsekreta.r
der Vereinten Nationen zu registrieren.

ARTIKEL 13

lnkrafttrceten

Dieses Abkommen tritt am ersten Tag aes
zweiten Monats nach dem Zeitpunkt in Kraft. zu
dem die beiden Vertragsparteien enanoer in cinem
diplomauschen NoEenwechsel bekanntgegeben ha-
ben. daB die Erfordernisse fur scr Inkrafttreten
nach ihren jeweiligen verfassungsrechtlichen Ver-
fahren criullt worden sund.

ZU URKUND DESSEN haben die von ihren
jeweiligen Regierungen gehorig befugten unterter-
tigten Bevoilmachtigtcn das vorliegende Abkommen
unEerzeichnet.

GESCHEHEN in zwei Ausfertigungen in Wien
am 1I. Februar 1992 in deutscher, spanischer und
englhscher Sprache. Bei Meinungsverschiedenhetten
hinsichtlich der Auslegung ,st die englhsche Fassung
maggebend.

Fir die Osterreichische Bundesregierung:

EHRLICH-ADAM

Fijr die Regierung der Republik Kuba:

ROSALES ARIAS
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ANHANG

A. Die von der Osterreichischen Bundcsregicrung
namhaft gemachten Fluglinienunternchmen sind
berechtigt, auf den im folgenden festgelegpen
Flugstrecken Fluglinien in beiden Richtungen zu
betreiben:

Abflugpunkte: Ankunftspunkte:

Punkte in Osterreich Havanna

B. Die von der Regierung der Republik Kuba
namhaft gemachten Fluglinienunternehmen sind
berechugt, auf den im folgenden festgeiegten
Flugssrecken Fluglinien in beiden Richcungen zu
becreiben:

Abflugpunkte: Ankunftspunkte:

Punkte in Kuba Wien

C. Alle Zwischenpunke und Punktc daraber
hinaus kannen von den von jeder Vertragsparzei
nambaft gemachten Fluglinienuntcrnehmen
ohne Ausubung der Verkehrsrechte der fUnfsen
Lufhfreiheit angeflogen werden.

Die azmralhee .-,usubun, ''n \-erkenrsrecnen
ter runten L..:tilreli.elr Kann von aen Lurtrahrt-
oehorden aer oerden Veriragsparteien vereinoart
I et(C;
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO FEDERAL DE AUSTRIA Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE CUBA RELATIVO A SER-
VICIOS AEREOS ENTRE SUS RESPECTIVOS TERRITORIOS Y
PUNTOS MAS ALLA

El Gobierno Federal de Austria v e! Gobterno de
la Repdblica de Cuba, en Io adelante denominados
las Panes Contratantes.

Tomando en cuenta que son pantes en el
Convento sobre Aviacion Civil Internacional abierto
a la firma en Chicago, el 7 de diclembre de 1944.

Deseosos de desarrollar v rotalecer sus relacio-
nes reciprocas en el campo de la aviacion civri v de
concluir un Acuerdo, suplementario de dicha
Convencion, a los fines de establecer servicios
aereos entre sus respectivos territonos y puntos ms
alli.

Han convenido Io que sigue:

ARTICULO I

Definiciones

1. Para los efectos de este Acuerdo, a menos que
el texto indique otra cosa:

a) la expresion -la Convenci6n- significa el
Conveno sobre Aviaci6n Civil Internacional.
abierro a ia firma en Chicago cl 7 de diciembre
de 1944. e incluve cualquier Anexo adoptado
de acuerdo con el Articulo 90 de esa
Convenc16n, y cualquier enmienda de los
Anexos o de la Convencion de acuerdo con
los Ariculos 90 y 94 de la misma, en tinto
tales Anexos y modificaciones hayan sido
adoptados por ambas Partes Contratantes;

b) la expresion .Autoridades Aeronauticas-
significa, en el caso de [a Republica de
Austria, el Ministro Federal de Economia
Ptiblica y Transporte, y en el caso de la
Repfiblica de Cuba, el Presidente del Insututo
de Aeroniuuca Civil de Cuba, o en ambos
casos cualquier otra persona o enudad
autorizada para desempefiar la funci6n
elercida por dichas autoridades;

c) la expres16n -empresa area designada.
significa una empresa aerea que ha sido
designada v autorizada de acuerdo con el
Articulo 3 de este Acuerdo;

la exDres:onrili, SieZn1rica IdS orecios cue
3eberan nagarse ,'or ta transoartacion e
.gasaicros - carga v ia conOlciOn haio ia cuai
dschos orecios son apihcables. pcro excluv-
eno las remuncractones %- las condictones
para Ja transportaclon del correo:

C) la expresion -caoacidad. significa:
- en relacion con una aeronave. la carga

comercai agada de esa acronave dispo-
nible en una ruta o seccion de esa ruta.

- en reiacton a un seirv ,co aereo especiti-
cado. la capacidad de la aeronave
utiizada en dicho servtcio multolicada
por la frecuencia operada por dicha
acronave. en un periodo determinado en
una ruta o seccion de una ruta.

) Ia expresion -terntono. en relacion a
cuaiquiera de las Partes Contratantes significa
las areas terrestres v Lis aguas tertonaies
advacentes a elas que se encuentren baio la
soberania de dichas Pastes Contratantes. y

g) las expresiones .empresa acrea-.. servco
a~reo . ervIclo aereo internacional', v

.escala oara fines no comerciales- tendran el
significado que respectuvamente se les asigna
en c Articulo 96 de la Convencton.

2. Las disposiciones de la Convencton se
mantendran vigentes entre las Partes Contratantes
en su forma actual en cuanto scan aplicables a los
servicios areos establecidos bajo este Acuerdo por
toda la duraci6n del mismo, como si fuesen pane de
este Acuerdo, a menos quc ambas Panes Contratan-
tes ratifiquen cualquier modificacion a la Conven-
ci6n que entre en vigor, en cuyo caso ia ConvenciOn
asi modificada contnuar, vigente en la forma arriba
mencionada.

3. El Anexo a cste Acuerdo formara parte
integrante del mtsmo y cualquier referencia al
Acuerdo se entendera como incluvendo al Anexo.
excepto cuando se disponga de otro modo.
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ARTICULO 2

Derechos de trifico

1. Cada Pane Contratante otorga a la otra Pane
Contratante los derechos especificados en este
Acuerdo a los fines de establecer servicios areos
internacionales sobre las rutas especificadas en [a
secci6n correspondiente del Anexo adjunto a este
Acuerdo (denominados de aqui en adelante
-servicios convenidos. y -ruins especificadas-
respectivamente). Las empresas acreas designadas
por cada Parte Contratante gozarin en la
explotaci6n de los servicios convenidos en una ruta
especificada, y suicto a 12s disposiciones peninentes
de este Acuerdo, dc los siguientes derechos:

a) volar, sin aterrizar, a travs del terntorio de la
ora Pane Contratance;

b i hacer escaias en dicho territno oara trines no
comerciales. %"

ci hacer escaias en dicho territoro en Los puntos
especificados para la ruta en ei Anexo. con cl
fin de desernbarcar v embarcar trafico
internacionai de pasalcros. carga y correo.

2 Nada en este Acuerdo o en su Anexo podra
interpretarse en ei senudo de otorgar a La empresa
acrea designada de una Pane Contratante el
derecho a embarcar. en el ecrntario de la ora Pane
Contratante, pasaleros, carga y correo para su
transponac16n entre puntos en el terntoro de la
otra Pane Contratantc. por remuneraction o
alquiLer

ARTICULO 3

Designaci6n de empresas aereas y autorizaciones de
explotacion

1. Cada Pane Contratante tendri el derecho de
designar por escrito ante la otra Pane Contratante
hasta dos empresas aereas para el fin de operar los
servicios convenidos en las rutas especificadas.

2. Al recibo de dicha designaci6n, Las Autondades
Aeronaiudcas de la oa Pane Contratante otorga-
rin sin demora, sujeto a Las disposiciones
establecidas en los pirrafos 4 y 5 del presente
Ardculo, la correspondiente autarizaci6n de explo-
taci6n a las empresas areas designadas.

3. Cada Pane Contratante tendri el derecho de
notificar por escrito,. a la otra Pane Contratante, el
retiro de la designacion de cualquiera de dichas
empresas aereas y a designar otras.

4. Las Autondades Aeronauticas de una de las
Panes Contratantes pueden exigir que Las empresas
a6reas designadas por la otra Pane Contratante
demuestren que estan calificadas para satisfacer las
condiciones prescntas por Las leyes y regulaciones
normal y razonablemente aplicadas a la explotacion

de los servicios a~reos internacionaies por dichas
autoridades de conformidad con las disposiciones
de la Convenci6n.

S. Cada Parte Contrantme tendri el derecho a no
otorgar la autorizac6n de exploptaci6n a que se
rcfierc el pirrafo 2 de este Articulo, o a imponer
tales condiciones como estimc necesarias para cl
ejercicio, par las empresas aereas designadas, de los
derechos especificados en el A.dculo 2 de este
Acuerdo, en el caso de que dicha Pane Contratante
no se encuentre convencida de que la propiedad
sustancial y el control efectivo de esas empresas
atrcas pertenecen a la Parte Contratantc que las ha
designado o a sus nacionales.

,3. Cuanao una empresa acrea nava sido asi
designada v autorizada puede comenzar en
cualquier momento ia explotacion de los servicios
convenidos a condiciin de que este en vigor para
dichos servicios una tarfa establecida conforme a
las disposiciones del Ariculo 9 de este Acuerdo; y a
condici6n ademas, que la frecuencia, los itinerarios
v los horaros de los servicios a ser operados por
dicha empresa aerea havan sido aprobados por las
Autoridades Aeronauicas de ia Panc Contratante
que ha concedido la autorizacion de explotacion.

7. Las empresas a6reas designadas de cada Pane
Contratante tendran igual oportunidad de emplear
conforme a [as leyes y regulaciones de la otra Pane
Contratante, el personal t6cnzco y comercial para
realizar los servicios aereas convenidos en las rutas
especificadas, y para establecer y operar oficinas en
cl territorio de la otra Pane Contratante.

Las empresas aereas designadas de cada Pane
Contratante tendrin ademis igual oportunidid para
publicar todo tipo de documento de transponaci~n
y para anunciar y promover ventas en el terrinorio de
la otra Pane Contratante.

ARTICULO 4

Revocaci6n, suspensi6n e imposici6n de condiciones

I. Cada Pane Contratante tendri derecho a
revocar una autorizaci6n de explotaci6n o a
suspender el ejercicio de cualquiera de los derechos
especificados en el Ardculo 2 de este Acuerdo por
una empresa a6rea designada por la otra Pane
Contratance o a imponer tales condiciones como
estime necesarias para el ejercicio de estos derechos:

a) en cl caso de que dicha empresa aerca no
cumpla con las leycs, y regulaciones de la
Pane Contratante que ha otorgado estos
derechos, o
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b) en el caso de que la empresa aerea deje, en
cualquier otra forma, de operar en conformi-
dad con las condiciones prescritas por este
Acuerdo, o

c) en cualquier otro caso en que no estd
convencida de que la propiedad sustancial y el
control efectivo de [a empresa aerea penenece
a la Parte Contrasante que ha designado la
empresa aerea o a los nacionales de dicha
Parte Contratante.

2. A menos que la inmediata revocaci6n,
suspensi6n o fijaci6n de las condiciones menciona-
das en el pirrafo I de este Articulo sea esencial para
evitar nuevas infracciones de las leyes, y regulacio-
nes, tal derecho podri ser ejercido solamente
desputs de haber consultado con la otra Pane
Contraante. En tal caso las consultas tendrin lugar
de acuerdo con el Arculo 13.

ARTICULO 3

Exenciones aduanales y de otros derechos

I La aeronave expIotada en los servicios
inernacionales por la empresa aerea designada por
cada Parte Contratante, asi como su equipamiento
regular, los suminIstros de combustible y lubricantes
y los suministros de la aeronave (incluvendo
alimentos. bebidas y tabaco) a bordo de dicha
aeronave estarin exentos de los derechos de aduana.
gravamenes de inspeccs5n y otros derechos o
impuestos al arribar al terntorio de la otra Parte
Contratante, siempre y cuando tales equipamientos
y suministros permanezcan a bordo de la aeronave
hasta el momento de ser reexportados.

2. Estarin tambien exentos de los mismos
derechos e impuestos con excepcion de los cargos
correspondientes al servicio prestado:

a) los suministros de las aeronaves tomados a
bordo en cl terntono de cualquiera de las
Panes Contratantes, dentro de los limites
fijados por las Autoridades de dicha Parte
Contratante y par- usar a bordo de la
aeronave en una ruta espectficada de la otra
Parte Contratante;

b) las piezas de repuesto introducidas en cl
territorio de cualquiera de las Panes Contra-
tantes para el mantenimieno o reparaci6n de
una acronave utilizada en una ruta especifi-
cada por ia empresa area designada de la otra
Pare Contratante;

c) el combustible y los lubricantes desunados al
abastcimiento de una aeronave operada en
una ruta especificada por las empresas a6reas
designadas de la otra Pane Contratante,
incluso si estos suministros van a ser utilizados
sobre el territorio de esa Pane Contratante, en
donde fueron tomados a bordo.

Los produczos mencionados en los incisos a),
b) y c) requeririn ser mantenidos bajo
supervisi6n o control aduanal.

3. El equipamiento regular de a bordo asi como
los materiales y suministros retenidos a bordo de la
aeronave de cualquier Pane Contratante podrin ser
descargados en el territorio de la otra Parte
Contratanste solamente con la aprobaci6n de las
autoridades aduanales de esa Pane Contratante. En
cada caso deberin ser colocados bajo la supervisi6n
de dichas autoridades duranEe el tiempo basra que
scan reexporuados o situados de orto modo de
conformidad con las regulaciones aduanales.

4. Estarin exentos tambi6n de todos los derechos
de aduanas y/o impuestas, sobre bases reciprocas,
los articulos y mercancias importados en el territorio
de cualquier Pate Contrarane" para el uso exclusivo
de la empresa aerca designada de la otra Pa, e
Contratante a saber:

as los articulos cue se usan oara estabiecer.
equipar v para el funcionamiento de una
oticina. el. todo upo de materales cc
construccion. mobsilaro. maqumnas de escri-
bir, etc..

b) todo espo de equipos de Celecomunicaciones.
tales como equipos de teletipo y walkitalkies u
otros equipos nalimbricos para set utlizados
dentro del aeropuero:

c) los sistemas de computadora de la empresa
aerea para reservac6n y fines operacionales.
diversos documentos oficiales con el emblema
de la empresa acrea tales como talones de
equipaje, boletos de avidn, gusas aeas.
iinerarios, tarletas de embarque, etc. En lo
concerniente a vehiculos motores, la exencion
comprende solamente a los autobuses utiliza-
dos para transportar pasajeros y equipale
entre Ia oficna de la ciudad y ci aeropuerno.

5. Los productos mencionados en los parrafos del
I al 4 de este Areiculo. en tanto se hallen iibres de la
imposicion de derechos u otros cargos, no estarin
sujetos a ninguna prohibicion econ6mica a la
importaci6n, exporEac16n y transito que hubiera sido
aplicable de otro modo a menos que tal prohibicion
o restricci6n se aplique a todas las empresas atreas
incluyendo las empresas a6reas nacionales, con
respecto a ciercos ariculos. mencionados en los
pi.rrafos del I al 4 de este Articulo.

ARTICULO 6

Capacidad

1. La capacidad total que deberin ofrecer las
empresas a6reas designadas de las Partes Contratan-
tes en los servicios convenidos seri la acordada o
aprobada por las Autoridades AeronAuicas de las
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Panes Contratantes antes del comienzo del servicio
y posteriormentc, en funci6n de las exigencias del
trifico prcvistas.

2. Los servicios convenidos que deberin ofrecer
las empresas a6reas designadas de las Partes
Contratantcs tendrin, como objeuvo primordial, el
suministro de capacidad adecuada segun coeficien-
tes de carga razonables, para sadsfaccr las
necesidades del trifico entre los territorios de las
dos Partes Conratantes.

3. Cada Pane Conracante conceder- justa e igual
oponunidad a las empresas areas designadas de
ambas Pastes Contratantes para explotar los
servicios convenidos entre sus respecsvos territo-
rios, de forma que impere la igualdad y el beneficio
mutuo.

4. Cada Parte Contrtante tomari en considera-
ci6n, al igual que la empresa area que designe, los
intereses de la otra Pane Contratante y de su
empresa a6rea designada, a fin de no afectar
indebidamente los servicios que esta iltima
proporcione.

ARTICULO 7

Horarios

i Los horarios seran someuidos a ia aprobacion
de las Autoridades Acronauucas de ambas Panes
Contratantes por lo menos treinta 13:) dias antes de
]a fecha propuests para su introducci~n. En casos
esoeciaies este limite de tiempo podri reducirse
suieto a la aprobacion de dichas Autoridades.

2 Ningun horarto entrara en vigor hasta tanto las
-kutonaades Aeronauticas de las Panes Contratan-
tes o havan aprobado.

3 Los horarios establecidos para una temporada
de acuerdo con las disposiciones de este Articulo. se
mantendran vigentes para las temporadas sucesivas
has anto se establezcan nuevos horanos.

4 Cualquier combio en la frecuencia y horario del
servicio a ser expotado por las empresas aereas
designadas de una Pane Contratante estara sujecto a
la aprobacion de las Autoridades Aeronauticas de la
otra Pane Contratante.

ARTICULO s

Estadistics

Las Autondades Aeranitucas de una Parte
Contramnte suminstrarn a las Autondades Aero-
niuucas de la otra Parte Contratntce. a su solicitud,
las estadisucas periodicas u orros datos, seguin sean
razonables, requeridos para el prop6sito de revisar

la capacidad estipulada en los servicios convenidos
por las empresas arcas designadas de Ia primera
Pane Contratane mencionada en este Articulo.
Tales datos incluirin toda la informac16n requerida
para determinar la canudad de trifico transportado
por cada empresa acrea en los servicios convenidos y
el origen y desuno de dicho trafico.

ARTICULO 9

Tarifas

I. Las tanfas que las empresas aereas designadas
de una de las Panes Contratantes apliquen al
transpone destinado al territono de la otra Pane
Contratante o procedente del mismo, se establece-
rin a niveles razonables, teniendo en cuenta todos
los factores perinentes, incluyendo el costo de
explotaci6n, un beneficio razonable, las caracteristi-
cas del servicio (tales como velocidad del av16n y
dpo de acomodaci6n) y las tarifas de las otras
empresas akreas que explotan Ia misma ruta, pare
de ella o rutas semejantes.

2. Las tarifas a que se refiere el pirrafo I de este
Articulo serin convenidas entre las empresas aereas
designadas de ambas Pares Contratantes; siempre
que sea posible, ta acuerdo se lograra a trav6s de los
procedimientos de determinaci6n de tanifas de un
organismo comoetente acepaao Dor as aos Panes
Contratantes %. en Io oosible. adoptanoa como
pnmera opcian es mecanismo muitilaterai de las
Conferencias de Trifico de la Asociacion Incerna-
cional de Transpone Aerco diATA)

3. Las tarifas de conformidad con las disposicio-
nes de los parraios I v 2 de este Arniculo seran
sometidas a las Aucondades Aeronauticas de las
Panes Contratantes. por Io menos treinta 30) dias
antes de la fecha propuesta para su introduccion.
Este plazo podra reducirse con el consenumiento de
dichas autondades.

4. Si las Autoridades Aeronaticas de una de las
Panes Contratantes no aprobaran una tanfa.
sometida a eila de conformidad con ei pTrrafo 3 de
este Ariculo, deberai ponerlo en conocimiento de las
Autoridades Aeronauucas de la otra Pane Contra-
tante por Io menos, quince (15) dias antes de Ia fecha
propuesta para su introducc16n. Tal tarifa no podri
aplicarse hacia o desde el tcerntono de cuaiquiera de
las Panes Contratantes hasta que no sc haya
logrado un acuerdo, o la Pane Contratante que
impugno tal tarifa haya retirado su desaprobac16n.

5. En ausencia de acuerdo de conformidad con lo
establecido en el pirrafo 2 de este Articulo, las
Autoridades Aeronauticas de ambas Panes Contra-
tantes se esforzaran en fijar la tarifa por
entendimiento mutuo. Si las Autoridades Aeroniuti-
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cas tampoco legasen a acuerdo, se aplicarin las
disposiciones establecidas en el Articulo 14

6. Una Eaifa que haya sido aprobada de
conformidad con las disposiciones de los pirrafos
precedentes de este Arrculo conunuari en vigor
hasta que sea aprobada una nueva arifa establecida
de conformidad con esas mismas disposiciones.

ARTICULO 10

Seguridad de la aviaci6n

1. De conformidad con los derechos y obligacio-
nes que les impone el derecho internacional, las
Pares Contratantes racifican su obligacion mutua
de proteger la seguridad de [a aviaci6n civil contra
los actos de interferencia ilicita. Sin limitar la
generalidad de sus derechos y obligaciones en virtud
del derecho internacional, las Partes Contratanes
deberan, en parucular, actuar de conformidad con
las disposiciones de los acuerdos relevantes para la
supresi6n de actos ilicitos contra la seguridad de la
aviaci6n civil.

2. Las Partes Contratantes se prestaran mutua-
menre toda la avuda necesaria que solicihen para
impedir actos de apoderamiento ilicito de acronaves
civiles y otros actos contra [a seguridad de dichas
aeronaves, sus pasajeros y tripulaci6n, acropuertos c
instalaciones de navegacidn aerca, y cuaquier otra
amenaza contra la segunidad de la aviaci6n civil.

Las Panes Cantratantes a. :uaran. en sus
ereaciones muruas. cc conrormicac con las disoosi-

ciones score segurioad de la av'iacion esraoLecidas
por ia Organizacion de la Aviacion C% ii Internacio-
nal v designadas como anexos ai Convenio soore
Aviacion Ci~fi Internacionai. en ia medida en que
esas disposiciones sobre segundad scan aplicabLes a
Las Panes Contratances: exigiran que los expiotado-
res de aeronaves de su matricula. o ios expiotadores
que rengan la oficina principal o residencia
permanente en su terntoro, y los explotadores de
aeropueros siruados en su terntorio actuen de
conformidad con dichas disposiciones sobre seguri-
dad de La aviacion.

4. Cada Pane Contratante conviene en quc puede
exigirse a dichos explotadores de acronaves que
observen Las disposiciones sobre segundad de la
aviacion que sc mencionan en el parrafo 3
precedence, exigidas por la orra Pane Contratante
para la entrada, salida o permanencia en el termono
de esa otra Pane Contrarante. Cada Pane
Contratante se asegurara de que en su terntorio se
aplican efecuvamente medidas adecuadas para
proteger a la aeronave c inspeccionar a los pasalcros,
La tnpulacion, los efectos personales, el equipaje, la
carga y los suministros de la acronave antes y
durante el embarque a la estiba. Cada una de las

Pares ConEratantes estaxr tambien favorablemente
predispuesta a arender toda solicihud de la otra Pare
Contratante de que adopte medidas especiales
razonables de seguridad con cl fin de afrontar una
amenaza determinada.

5. Cuando se produzca un incidente a amenaza
de incidente de apoderamiento ificito de aeronaves
civiles u otros actos ilicitos contra [a seguridad de
tales aeronaves, sus pasajeros y tripulaci6n,
aeropuertos o instalaciones de navegaci6n aerea, las
Panes Conraantes se asisdrin mutuamente facili-
tando las comunicaciones y otras medidas apropia-
das destinadas a poner t6rmino, en forma ripida y
segura, a dicho incidentce o amenaza.

6. Si una Parte Contratante se aparta de las
disposiciones de seguridad de aviaci6n de este
Arciculo, las Autoridades Aeroniudcas de la otra
Pane Contratante pueden solicitar consulas inme-
diatas con las Autondades Aeronuticas de esa
Parcte Contratance.

ARTICULO t i

Trinaito de i-ifico dirceto

1. Los pasajeros, los equipajes, la carga y cl correo
en trisuito directo a travits del territorio de
cualquier Pame Concratance que no abandonen el
irea del acropuerto reservada para tal prop6sito,
estaxrn sujecos a un simple control, excepto lo
referido a las medidas de seguridad contra la
violencia y la pirateria aerea.

El Ceulpae. ia carea v e! correo en transino
directo estaran exentos ae ios aerechos aiuanales v

de otros impuestos similares.

ARTICULO 12

Disposiciones financieras

1. Cada Pare Contratante conceoera a la
empresa aerea designada de la otra Pare
Contratanre ci derecho de cransferir ei exceso de
ingresos sobre gastos obtenido en el cerritono de la
respectva Pane Contratante. Sin embargo esas
remesas scran realizadas de conformicidad con las
regulaciones de intercambio extraniero de la Parte
Contratante en el territorio donde se origino cl
ingreso. Dicha transferencia sera efectuada, sin
demora indebida, en moneda libremente convertible
en base a la tasa oficial de intercambio a donde no
exista tasa oficial de intercambio, en las casas
prevalecientes para los pagos cornentes en el
mercado de intercambio extraniero.

2. Si una Pane Contratante impone restricciones
a La transferencia del exceso de ingresos sobre gastos
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de [a empresa aerea designada de la otra Parte
Contratante, la 6ltima tendri derecho a imponer
restricciones reciprocas a la empresa adrea desi-
gnada de la pnmera Parte Coniratante.

3. Las utilidades, los ingresos y los beneficios
obtenidos por la Empresa aerea designada de una
Pare Contratante estarin exentos de cualquer
impuesto establecido por la otra Parte Contratante
sobre utilidades, ingresos o beneficios.

ARTICULO 13

Consukas y modificacioaes

I. En un espiritu de estrecha cooperacion, Las
Autondades Aeronauuicas de las Panes Contratan-
tes se consultarAn reciprocamente, de tiempo en
tiempo, con vistas a asegurar [a eecucion y el
cumplimiento satisfactorio de 12s disposiciones de
este Acuerdo y del Anexo adjunto al mismo y
cuando sea necesaria su modificacion.

2. Cualquiera de las Partes Contratantes puede
solicitar una consulta, a traves de conversaciones o
por correspondencia, que tendri lugar dentro de un
periodo de sesenta (60) dias a partier de La fecha de
recibida la soicitud, a menos que ambas Panes
Conu'atantes convengan en una prolongacidn de
dicho periodo.

3. Si cuatquiera de las Partes Contratantes
considera deseabie modificar cualquier disposici6n
de este Acuerdo, podri solicitar consultas de
conformidad con este articulo; tal modificaci6n, si
fucre convenida por [as Panes Contratantes, entrara
en vigor cuando sea confirmada por un intercambio
de Notas Diplomaucas.

' Las mooiiicaciones ai anexo seran acordadas
entre ias Autormades Competentes cc ias Panes
Contratantes.

ARTICULO 14

Solucion de controversias

I Si surge aiguna controversia relativa a la
interpretacion o la aplicacion de este Acuerdo o su
-\nexo adjunto. las Autoridades Aeronauticas de
ambas Panes Contratantes se esforzaran. en
primera instancia, por resolver la misma mediante
negociacion. Si as Autoridades Aeronauticas no
Ilegasen a un acuerdo, la controversia sera remitida.
a traves de los canales diplomaticos usuales, para su
decision por Las Panes Contratantes.

2. Si las Panes Contratantes no logran resolverlas
mediante negociaciones, pueden acordar someter la
controversia a La decision de aLguna persona o

entidad: si elLos no ilegaran a un acuerdo. a solicicud
de cuaLquier Pane Contratante, la controversia se
someteri a la decision de un tribunal de tres arbitros,
uno designado por cada Parte Contratante y el
tercero por los anteriores. Cada una de las Panes
Contratantes nombrari un Arbitro dentro de un
periodo de sesenta (60) dLaa a partir de la fecha en
que reciba de la otra, por los canales diplomiticos,
una comunicaci6n solicitando cl arbitraje de la
controversia, debiendo nombrarse el tercer arbitro
dentro de los sesenta (60) dlas posteriores. Si
cualquiera de ]as Pantes Contratantes no designa el
irbitro en el periodo sefialado o si el tercer irbitro
no es nombrado dentro del periodo estipulado,
cualquier Pare Contratante puede solicitar al
Presidente del Consejo de La Organizaci6n de
Aviacidn Civil Internacional [a designacion de un
.rbitro o los irbitros que el caso requiera. En
cualquier caso cl tercer arbitro deber;i ser un
nacional de un tercer Estado y actuara como
Presidente del 6rgano de arbitraje.

3. Las Partes Contratantes se comprometen a
cumplir cualquzer decisi6n dictada de conformidad
con el pirrafo 2 de este Articulo.

4. Si cualquer Parte Contratante dilata el
acatamiento de la decisi6n dictada de conformidad
con cl pirrafo 2 de este Articulo, la otra Parte
Cont'atante puede limitar, suspender o revocar
cualquier derecho o privilegio concedido en virtud
de este Acuerdo a la Pane Contratante quc haya
incumplido.

5. Cada Parte Contratante se har cargo de los
gastos y de [a remuneraci6n necesaria de su irbitro;
los honorarios del tercer Arbitso y los gastos
necesarios de tste, asi como los debidos a su
actividad de arbitraje ses-an repartidos equitatva-
mente entre 1sa Partes Contratantes.

.RTICULO 15
Acuerdos multilacerales

Si un Acuerdo Mulilateral. aceptado por ambas
Pares. concerniente a cuaiquicr aspecto amparado
por este Acuerdo entra en vigor, este Acuerdo sera
modificado de coniormidad con las Isposiciones
del Acuerao Multilateral.

ARTICULO 16
Terminaci6n

Cada Pane Contratante puede en cualquier
momento dar aviso a la otra Parte Contratante de su
decision de terminar este Acuerdo; dicho aviso scri
comunicado simuluineamente a la Organizaci6n de
Aviacion Civil Internacional y aL Secretano General
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de las Naciones Unidas. En tal caso el Acuerdo se
dari por terminado transcurridos doce (12) meses
despues de la fecha del recibo de aviso por la otra
Parte Contratante, a menos que el aviso de denuncia
sea retirado de comuin acuerdo antes de la
expiraci6n de este termino. En ausencia de acuse de
recibo de la otra Pare Contratante, el aviso se
estimari como recibido a los catorce (14) dias
despues de haber sido recibido por Ia Organizaci6n
de Aviaci6n Civil Intemacional.

ARTICULO 17
Rcgistro cn la oaci

Este Acuerdo seri registrado en la Organizaci6n
de Aviaci6n Civil Internacional y con el Secretario
General de las Naciones Unidas.

ARTICULO 18
Entrada en vigor

Este Acuerdo entrari en vigor el primer dia del
segundo mes siguiente a la fecha en que las dos
Partes Contratantes se hayan notificado mutua-
mente, mediante Notas Diplomiticas, que los
requisitos para su entrada en vigor han sido
cumplimentados conforme a los respectivos proce-
dimientos constitucionales.

En FE DE LO CUAL los plenipotenciarios abajo
firmantes, debidamente autorizados por sus Gobier-
nos respectivos, han firmado este Acuerdo.

DADO en duplicado en Viena el dla I 1 del rues
de febrero de mil novecientos noventa y dos, en los
idiomas alemin, espaflol, e ingles. En caso de
controversia prevaleceri la versi6n en ingles.

Por el Gobierno
de Federal de Austria:

EHRLICH-ADAM

Por el Gobierno
de la Repdiblica de Cuba:

ROSALES ARIAS
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kNEXO

-\ Las emoresas acreas designaaas oor ci Gobierno
Federal de Austria seran autorizaaas a exototar
servicios aereos regulares. en ambas direcciones.
en las rutas esoecificadas a continuacion:

Puntos de salida: Puntos de Ilegada:

Puntos en Austria Habana

B Las empresas aereas desagnadas por ei Gobierno
de Cuba seran autorizadas a explotar servicios
acreos regulares, en ambas direcciones, en ias
rutas especificadas a continuacion:

Puntos de salida: Puntos de liegada:

Puntos en Cuba Viena

C. Cualquier punto intermedio v punto mas alli
pueden ser servidos por las empresas aereas
designadas de cada Pare Contratante sin ejercer
derechos de trafico de Quinta Libertad.
El ejercicao eventual de derechos de trifico de
Quinta Liberad seri acordado por las Autorida-
des Aeroniuticas de las dos Partes Contratantes.
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AGREEMENT' BETWEEN THE AUSTRIAN FEDERAL GOVERN-
MENT AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CUBA
FOR AIR SERVICES BETWEEN AND BEYOND THEIR RESPEC-
TIVE TERRITORIES

The Austnan Federal Government and the
Government of the Republic of Cuba, hereinafter
called the "Contracung Parties"

Being parties to the Convention on lnternauonal
Civil Aviation, opened for signature at Chicago on
the seventh day of December, 1944,2

Desiring to develop and strenghten their
reciprocal relations in the field of civil aviation and
to conclude an Agreement supplementary to the said
Convention, for the purpose of establishing air
services between and beyond their respective
territories,

Have agreed as follows-

ARTICLE 1

Definitions

I. For the purpose of this Agreement, unless the
context otherwise requires:
,a the term ""e .onvention -"eans me

Convention on internationai i .m lation.
openeo tor signature .at C':cago on the
seventri dav or Decemoer. l9-t4 and includes
any Annex adooteo under -rticie 90 ot this
Convention and any amendment to the
Annexes or the Convention under Articles 90
and 94 thereof, in so tar as sucn Annexes and
modifications are adoptea by both Contract-
ing Parties:

ib) the term "aeronautical authorities" means in
the case of the Republic or Austria. the
Federal Minister for Public Economy and
Transport, and in the case or the Republic ot
Cuba. the President ot the Institute of Civil
Aeronautics of Cuba, or in both cases any
other person or agency authorised to periorm
the function exercised bv the said authorities;

(c) the term "designated airline" means an airline
which has been designated and authorised in
accordance with Article 3 of this Agreement:

(d) the term "tariff" means the prices to be paid
for the carriage of passengers and cargo and
the conditions under which those prices apply,
but excluding remunerations and conditions
for the carriage of mail;

(e) the term "capacity" means:
- in relation to an aircraft, the commercial

payload of that aircraft available on a
route or section of a route;

- in relation to a specified air service, the
capacity of the aircraft used on such
service, multiplied by the frequency
operated by such aircraft over a given
period on a route or a section of a route.

(f) the term "territory" in relation to either
Contracting Party means the land areas and
the territorial waters adjacent thereto under
the sovereignty of the said Contracting
Parties, and

(g) the terms "airline", "air service", "interna-
tional air service" and "stop for non-traffic
purposes" have the meaning respectively
assigned to them in Article 96 of the
Convention.

2. To the extent applicable to the air service
established under this Agreement, the provisions of
the Convention shall remain in force in their present
form between the Contracting Parties for the
duration of this Agreement as if incorporated
herein, unless both Contracting Parties ratify any
amendment to the Convention which shall have
come into force, in which case the Convention as
amended shall remain in force as aforesaid.

3. The Annex to this Agreement shall form an
integral part thereof and all references to the
"Agreement" shall be deemed to include a reference
to the Annex, except where otherwise provided.

Came into force on I September 1992. i.e. the first day of the second month following the date on which the
Contracting Parties had notified each other in an exchange of diplomatic notes (on 18 February and 23 July 1992) of the
comlletion of their respective constitutional procedures, in accordance with article 18.

- United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217 ; vol. 1008, p. 213.
and vol. 1175, p. 2 97

.
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XRTICLE 2

Traffic Rights

I Each Contracting Partv grants to the other
Contracting P-rr tne rights soecified in this
-"greement for the Purpose of estaiihshing interna-
tional air services on the routes specified in the
appropriate Section or the Annex to this Agreement
tthereinaiter called "the agreed services" and "the
specified routes' respectivelv) The airlines desig-
nated bv each Contracting Partv shall enjoy, while
operating an agreed service on a soecified route, and
subject to the relevant provisions of this Agreement.
the following rignts'

(a) to fly without landing across the territory of
the other Contracting Par':

(b) to make stops in the said territory for
non-traffic purposes, and

(c) to make stops in the said territory at the points
specified for that route in the Annex for the
purpose of putting down and taking off
internationai traffic passengers, cargo and
mail.

2. Nothing in this Agreement or in its Annex shall
be deemed to confer on the Aurline designated of
one Contracting Party, the right to embark, in the
territory of the other Contracting Party, passengers,
cargo and mail for their transportation between
points in the territory of the other Contracting Party
for remuneration or hire.

ARTICLE 3

Designation of Airlines and Operating
Authorizations

1. Each Contracting Party shall have the right to
designate in wnting to the other Contracting Party
up to two airlines for the purpose of operating the
agreed services on the specified routes.

2. On receipt of such designauon, the aeronauti-
cal authorities of the other Contracting Party shall,
subject to the provisions of paragraphs 4 and 5 of
this Article, without delay grant to the airlines
designated the appropriate operating authorization.

3. Each Contracting Party shall have the right, by
written notification to the other Contracting Party,
to withdraw the designation of any such airlines and
to designate others.

4. The aeronautical authorities of one Contract-
ing Party may require the airlines designated by the
other Contracting Party to satisfy them that it is
qualified to fulfill conditions prescribed under the
laws and regulations normally and. reasonably
applied to the operation of iternational air services
by such authorities in conformity with the provisions
of the Convenuon.

;. Each Contracting Part- shall have trie right to
reruse to grant tne operating authorization rererreo
to in paragraph 2 of this Article. or to impose such
conditions as it may be deemed necessary on the
exercise by the designated airlines or the rights
specified in Article 2 of this Agreement, in any case
where the said Contracting Party is not satisfied that
substantial ownership and effective control of those
airlines are vested in the Contracting Parry
designating the airlines or in its nationals

6. When an airline has been designated and
authorized, it may begin at any time to operate the
agreed services for which it has been designated.
provided that a tariff established in accordance with
the provisions of Article 9 of this Agreement is in
force in respect of those services; and provided
further that the frequency and scheduling of the
services to be operated by such airline have been
approved by the aeronautical authorities of the
Contracting Parmy which has granted the operating
authorization.

7. The designated airlines of each Contracting
Party shall have an equal opportunity to employ,
subject to the laws and regulations of the other
Contracting Party, the technical and commercial
personnel for the performance of the agreed services
on the specified routes and to establish and operate
offices in the territory of the other Contracting
Party.

The designated airlines of each Contracting Party
shall further have an equal opportunity to issue all
kinds of documents of carriage and to advertise and
promote sales in the territory of the other
Contracting Party.

ARTICLE 4

Revocation. Suspension and Imposition of
Conditions

IL Each Contracting Party shall have the right to
revoke an operating authorization or to suspend the
exercise of any of the rights specified in Article 2 of
this Agreement by an airline designated by the other
Contracting Party, or to impose such conditions as it
may be deemed necessary on the exercise of these
rights:

(a) in case of failure by that airline to comply with
the laws and regulations of the Contracting
Party granting these rights, or

(b) in case the airline otherwise fails to operate in
accordance with the conditions prescribed
under this Agreement, or

(c) in any case where it is not sausfied that
substantial ownership and effective control of
the airline are vested in the Contracting Party
designating the airline or in nationals of such
Contracting Party.
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'. Unless immeoiate revocation. SUSDension or
MDOStMon ot the conditions rnentioneo in Dara-

graph I ot this Article is essentiai to prevent rurther
!niringements of laws or regulations, such right shall
be exercised only after consultation with the other
Contracting Parry. In such a case consuitations shall
take place in accordance with Article 13.

ARTICLE 3

Exemption from Customs and other Duties

I. Aircraft operated on international services by
the airlines designated by each Contracting Party. as
well as their regular equipment. supplies of fuel and
lubricants and the aircraft stores including food,
beverages and tobacco) on board such aircraft shall
be exempt from all customs duties, inspection fees
and other duties or taxes on arriving in the territory
of the other Contracting Parry. provided such
equipment and supplies remain on board the aircraft
up to such time as they are re-exported.

2. There shall also be exempt from the same duties
and taxes with the exception of charges correspond-
ing to the service performed:

(a) aircraft stores taken on board in the terntory
of either Contracung Party, within limits
fixed by the authonties of said Contracting
Party, and for use on board the aircraft
engaged on a specified route of the other
Contracung Party;

(b) spare parts entered into the territory of either
Contracting Party for the maintenance or
repair of aircraft used on a specified route by
the designated airline of the other Contract-
ing Party;

(c) fuel and lubricants destined to supply aircraft
operated on a specified route by the
designated airlines of the other Contracting
Party, even if these supplies are to be used on
the part of the journey performed over the
territory of the Contracting Party in which
they are taken on board.

Materials referred to in sub-paragraphs a), b) and c)
above may be required to be kept under customs
supervision or control.

3. The regular airborne equipment, as well as the
matenals and supplies retained on board the aircraft
of either Contracting Party may be unloaded in the
territory of the other Contracting Parry only with
the approval of the customs authorities of that
Contracting Party. In each case, they may be placed
under the supervision of said authorities up to such
time as they are re-exported or otherwise disposed
of in accordance with customs regulations.

4. There shall also be exempt from all customs
duties and/or taxes on a reciprocal basis items and
goods imported into the territory of either
Contracting Pr 'r tor ine exciusive u.e av (ne
ujesignated airimnes oi the otner Contracting Part%- as
Tollows"

(a) goods to be used for the establishment.
equipment and operation of an office. e.g all
kinds of building material, furniture. typewrit-
crs, etc. :

(b) all types o telecommunication equipment as
teletvpe-apparatus and walkie talkies or other
wireless equipment for use within the airport:

(c) airline computer systems for reservation and
operational purposes, various official docu-
ments bearing the emblem oi the airiine such
as luggage tags, air tickets, airwav bills.
timetables, boarding cards etc. As far as motor
vehicles are concerned, the exemption covers
only bustype cars used for transfer of
passengers and luggage between the city
office and the airport.

3. In so far as no duties or other charges are
imposed on goods mentioned in paragraph I to 4 of
this Article. such goods shall not be subject to any
economic prohibitions or restncuons on impor-
tation, exportation and transit that may otherwise be
applicable unless such prohibition or restriction
applies to all airlines including the nauonal airlines
in respect of certain items mentioned in paragraphs
I to 4 of this Article.

ARTICLE 6

C4pacity

1. The total capacity to be provided on the agreed
services by the designated airlines of the Contract-
ing Parties shall be agreed between, or approved by,
the aeronautical authorities of the Contracting
Parties before the commencement of the operations,
and thereafter according to anticipated traffic
requirements.

2. The agreed services to be operated by the
designated airlines of the Contracting Parties shall
have as their primary objective the provision at
reasonable load factors of capacity adequate to meet
the traffic requirements between the territories of
the two Contracting Parties.

3. Each Contracting Party shall allow tair and
equal opportunity for the designated airlines of both
Contracting Parties to operate the agreed services
between their respective territories so as to achieve
equality and mutual benefit.

Vol. 1696. 1-29225



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 99

4. Each Contracting Party and its designated
airlines shall take into consideration the interest of
the other Contracting Party and its designated
airlines so as not to affect unduly the services which
the latter provide.

xRTICLE 7

Schedules

I. The schedules snail be submitted for approval
to the aeronautical authorities ot both Contracting
Parties at least thirty 30) days before the proposed
date of their introduction. In special cases. this time
limit mav be reduced subject to the consent of the
said authorities.

2. No schedules shall come into iorce. unless the
aeronautical authorities of the Contracting Parties
have approved of them.

3. The schedules established for one season in
accordance with the provisions of this Article shall
remain in force for corresponding seasons until new
schedules have been established in accordance with
the provisions of this Article.

4. Any change in the frequency and scheduling of
service to be operated by the designated airlines of
one Contracting Parry shall be subject to the
approval of the aeronautical authorities of the other
Contracting Parry.

ARTICLE 8

Provision of Statistics

The aeronautical authorities of a Contracting
Party shall supply to the aeronautical authorities of
the other Contracting Party at their request such
periodic or other statements of statistics as may be
reasonably required for the purpose of reviewing the
capacity provided on the agreed services by the
designated airlines of the Contracting Parry referred
to first in this Article. Such statements shall include
all information required to determine the amount of
traffic carried by each airline on the agreed services
and the origins and destinations of such traffic.

ARTICLE 9

Tariffs

I. The tariffs to be charged by the designated
airlines of a Contracting Party for the carriage to or
from the territory of the other Contracting Party
shall be established at reasonable levels, due regard
being paid to all relevant factors, including cost of
operation, reasonable profit, characteristics of
service (such as speed of aircraft and type of

accommodation) and the tariffs of the other airlines
that operate the same route, part of it or similar
routes.

2. The tariffs referred to in paragraph I of this
Article shall be agreed between the designated
airlines of both Contracting Parties; whenever
possible, such agreement shall be reached through
.he rate-tixing macninerv or a comoetent oreanisa-
lion accepted by both Contracting Parties ano. i
possible. adopting as first choice the mululaterai
mechanism of the Internationai Air Transport
Association (IATA) Traffic Conferences.

3. The tariffs agreed in accordance with the
provisions of paragraphs (1) and (2) of this
Article shall be submitted to the aeronautical
authorities of the Contracting Panics, at least thirty
(30) days before the proposed date of their
introduction. This time limit may be reduced subject
to the agreement of the said authorities.

4. If the aeronautical authorities of one
Contracting Party do not approve a tariff submitted
in conformity with paragraph 3 of this Article, they
shall give notice to the aeronautical authorities of
the other Contracting Party fifteen (15) days. at
least, before the date proposed for its introduction
Such tariff shall not be applied to or from the
termtory of any of the Contracting Parties until an
agreement is reached, or the Contracting Party that
disagreed with the tariff has withdrawn its
disapproval.

5. If there is no agreement according to what is
established in paragraph 2 of this Article, the
aeronautical authorities of both Contracting Parties
will endeavour to determine the tariff by mutual
agreement. If the aeronautical authorities could not
reach agreement either, the provisions prescribed in
Article 14 will be applicable.

6. A tariff that has been approved in conformity
with the dispositions of the foregoing paragraphs in
this Article, will remain applicable until a new tariff
has been approved, determined in accordance with
the same provisions.

ARTICLE 10

Aviation Security

I. Consistent with their rights and obligations
under international law, the Contracting Parties
reaffirm their obligation to each other to protect the
security of civil aviation against acts of unlawful
interference. Without limiting the generality of their
rights and obligations under international law, the
Contracting Parties shall, in particular, act in
conformity with the provisions of agreements
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relevant to the supression of unlawful acts against
the safety of Civil Aviation.

2. The Contracting Parties shall provide upon
request all necessary assistance to each other to
prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and
other unlawful acts against the safety of such
aircraft, their passengers and crew, airports and air
navigation facilities, and any other threat to the
security of civil aviation.

-' The Contracting Parties snail. in tetir mutual
relations. act in coniormitv with the aviation
security provisions established bv the Internationai
Civil Aviation Organisation and designateo as
Annexes to the Convention on Internationai Ci il
\'iation to the extent that such security provisions

are applicable to tne Contracting Parties: thev shall
require that operators of aircraft of their registry or
operators ot aircrart who have their principal place
of business or permanent residence in their territorv
and the operators or airports in their territorv act in
conformity with such aviation security provisions.

4. Each Contracting Partv agrees that such
operators of aircraft may be required to observe the
aviation security provisions referred to in para-
graph 3 above required by the other Contracting
Party for entry into. departure from. or while within
the territory of that other Contracting Party. Each
Contracting Party shall ensure that adequate
measures are effectively applied within its terntorv
to protect the aircraft and to inspect passengers,
crew. carry-on items, baggage, cargo and aircraft
stores prior to and during boarding or loading. Each
Contracting Partv shall also give sympathetic
consideration to any request from the other
Contracting Party for reasonable special security
measures to meet a particular threat.

a. When an incident or threat of an incident of
unlawful seizure of civil aircraft or other unlawful
acts against the safety of such aircraft, their
passengers and crew, airports or air navigation
facilities occurs, the Contracting Parties shall assist
each other by facilitating communications and other
appropriate measures intended to terminate rapidly
and safely such incident or threat thereof.

6. Should a Contracting Parry depart from the
aviation security provisions of this Article, the
aeronautical authorities of the other Contracting
Party may request immediate consultations with the
aeronautical authorities of that Party.

ARTICLE i t

Direct Transit Traffic

1. Passengers, baggage, cargo and mail in direct
transit across the territory of either Contracting
Party and not leaving the area of the airport

reserved for such purpose shall, except in respect of
security measures against violence and air piracy, be
subject to no more than a simplified control.

2. Baggage, cargo and mail in direct transit shall
be exempt from customs duties and other similar
taxes.

ARTICLE 12

Fusaedal Provisions
1. Each Contracting Party shall grant to the

designated airlines of the other Contracting Party,
the rignt or transter or the excess or receipts o er
expenditure earned in the territorv or ne resoectne
Contracting Party. Such remittances, however, snail
be made in accordance with the foreign exchange
regulations of the Contracting Party in the territorv
of which the revenue accrued Such transter shall be
effected without undue delay in a freely convertible
currency on the basis of official exchange rates or
where there are no official exchange rates, at the
prevailing foreign exchange market rates for current
pavment.

2. If a Contracting Party imposes restrictions on
the transfer of excess of receipts over expenditure by
the designated airlines of the other Contracting
Party, the latter shall have the right to impose
reciprocal restrictions on the designated airlines oi
the first Contracting Party.

3. The revenues, income and benefits achieved bv
the designated airlines of a Contracting Parry shall
be exempt of any tax established by the other
Contracting Partry on revenue, income or benefits.

ARTICLE 13

Consultations and Modifications

1. In a spirit of close co-operation, the
aeronautical authorities of the Contracting Parties
shall consult each other from time to time with a
view to ensuring the implementation of, and
satisfactory compliance with the provisions of this
Agreement and the Schedule annexed thereto and
shall consult when necessary to provide for
modification thereof.

2. Either Contracting Parry may request consula-
tions, which may be through discussion or by
correspondence and shall begin within a period of
sixty (60) days of the date of receipt of the request.
unless both Contracting Parties agree to an
extension of this period.

3. If either of the Contracting Parties considers it
desirable to modify any provisions of this
Agreement, it may request consultations in accord-
ance with this Article; such modification, if agreed
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between the Contracting Parties shall come into
effect when confirmed by an exchange of
Diplomatic Notes.

4. Modifications to the Annex shall be agreed
upon between the appropriate authorities of the
Contracting Parties.

ARTICLE 14

Settlement of Disputes

1. if any dispute arises, which relates to the
interpretation or application of this Agreement or
Schedule annexed thereto. tne aeronautical au-
thonties of both Contracting Parties shall, in the
first place. endeavour to settle It ov negotiation. If
the aeronautical authorities tal to reach a
settlement, the dispute shall be rererred. through the
usual diplomatic channels, to the Contracting
Parties for their decision.

2 If the Contracting Parties fail to reach a
settlement by negotiations, they may agree to refer
the dispute for decision to some person or body; if
they do not so agree, the dispute shall, at the request
of either Contracting Parry, be submitted for
decision to a tribunal of three arbitrators, one to be
nominated by each Contracting Parry and the third
to be appointed by the two so nominated. Each of
the Contracting Parties shall nominate an arbitrator
within a period of sixty (60) days from the date of
receipt by either Contracting Parry from the other
of a notice through diplomatic channels requesting
arbitration of the dispute and the third arbitrator
shall be appointed within a further period of sixty
(60) days. If either of the Contracting Parties fails to
nominate an arbitrator within the period specified,
or if the third arbitrator is not appointed within the
period specified, the President of the Council of the
International Civil Aviauon Organization may be
requested by either Contracting Pary to appoint an
arbitrator or arbitrators as the case requires. In any
case, the third arbitrator shall be a national of a third
State and shall act as president of the arbitral body.

3. The Contracting Parties undertake to comply
with any decisions given under paragraph 2 of this
Article.

4. If and for so long as either Contracting Parry
fails to comply with a decision given under
paragraph 2 of this Article, the other Contracting
Parry may limit, suspend or revoke any rights or
privileges which it has granted by virtue of this
Agreement to the Contracting Parry in default.

5. Each Contracting Party shall bear the expenses
and remuneration necessary for its arbitrator; the
fee for the third arbitrator and the expenses
necessary for this one as well as those due to the
activity of the arbitration shall be equally shared by
the Contracting Parties.

ARTICLE 15

Multilateral Agreements

If a multilateral agreement, accepted by both
parties, concerning any matter covered by this
Agreement, enters into force, this Agreement shall
be amended so as to conform with the provisions of
the multilateral agreement.

ARTICLE 16

Termination

Either Contracting Parv may at any time give
notice to the other Contracting Parv of its decision
to terminate this Agreement: such notice shall be
simultaneously cbmmunicated to the International
Civil Aviation Organization and to the Secretary
General of the United Nations. In such case the
Agreement shall terminate twelve (12) months after
the date of receipt of the notice by the other
Contracting Partv, unless the notice to terminate is
withdrawn by agreement before the expiry of this
period. In the absence of acknowledgement of the
receipt by the other Contracting Party, notice shall
be deemed to have been received fourteen (14) days
after the receipt of the notice by the International
Civil Aviation Organization.

ARTICLE 17

Registration

This Agreement shall be registered with the
International Civil Aviation Organization and the
Secretary General of the United Nations.
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ARTICLE 18

Entry into force

This Agreement shall enter into force on the first
day of the second month, following the date on
which the two Contracting Parties have notified
each other in an exchange of diplomatic notes that
the requirements for its entry into force under their
respective constitutional procedures have been
fulfilled.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned
Plenipotentiarics, being duly authorized by their
respective Governments, have signed this Agree-
ment.

DONE in duplicate at Vienna this Ith day of
February 1992 in the German, Spanish and English
languages. In case of dispute the English version
shall prevail.

For the Austrian Federal Government:

EHRLICH-ADAM

For the Government
of the Republic of Cuba:

ROSALES ARIAS
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ANNEX

A. The airlines designated by the Austrian Federal
Government shall be enrided to operate
scheduled air services in both directions on
routes specified hereafter:

Points of departure: Points of arrival:

Points in Austria Havana

B. The airlines designated by the Government of
Cuba shall be entitled to operate scheduled air
services in both directions on routes specified
hereafter:

Points of departure: Points of arrival:

Points in Cuba Vienna

C. Any intermediate points and points beyond may
be served by the designated airlines of each
Contracting Party without exercising Fifth
Freedom traffic rights.
The eventual exercise of Fifth Freedom traffic
rights may be agreed upon by the aeronautical
authorities of the two Contracting Parties.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT FEDERAL AUTRICHIEN
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE CUBA
RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LEURS TERRI-
TOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA

Le Gouvernement f6d6ral autrichien et le Gouvernement de la R6publique de
Cuba, ci-apr~s d6nomm6s << les Parties contractantes >>,

Etant parties A la Convention relative A, l'aviation civile internationale, ouverte
A la signature A Chicago le 7 d6cembre 19442,

D~sireux de d6velopper et de renforcer leurs relations mutuelles dans le do-
maine de l'aviation civile et de conclure un accord suppl6mentaire de ladite Conven-
tion afin d'6tablir des services a6riens entre leurs territoires respectifs et au-delA,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier DtFINITIONS

1. Aux fins du pr6sent Accord et sauf si le contexte appelle une autre inter-
pr6tation :

a) Le terme << Convention >> s'entend de la Convention relative A l'aviation
civile internationale, ouverte A ]a signature A Chicago le 7 d6cembre 1944, ainsi que
de toute annexe adopt6e conform6ment A l'article 90 de ladite Convention et de tout
amendement apport6 aux annexes ou A la Convention elle-meme conform6ment A
ses articles 90 et 94, dans la mesure oi ces annexes et amendements auront 6t6
approuv6s par les deux Parties contractantes;

b) L'expression << autorit6s a6ronautiques >> s'entend, dans le cas du Gouver-
nement f6d6ral autrichien, du Ministre f6d6ral de l'6conomie publique et des trans-
ports et, dans le cas de la R6publique de Cuba, du Pr6sident de l'Institut de l'a6ro-
nautique civile de Cuba ou encore, dans les deux cas, de toute personne ou de tout
organisme habilit6 A exercer les fonctions de la comp6tence desdites autorit6s;

c) L'expression << entreprise d6sign6e >> s'entend d'une entreprise d6sign6e et
autoris6e conform6ment aux dispositions de l'article 3 du pr6sent Accord;

d) Le terme << tarifs >> s'entend des prix demand6s pour le transport de passa-
gers et de marchandises et des conditions d'application de ces prix, mais A l'exclu-
sion de la r6mun6ration des conditions du transport du courrier;

e) Le terme << capacit6 >> s'entend :

- Appliqu6 A un a6ronef, de la charge commerciale utile dont cet a6ronef dispose
sur une route ou un tronqon de route;

I Entrd en vigueur le Ier septembre 1992, soit le premier jour du deuxitme mois ayant suivi la date A laquelle les

Parties contractantes s'6taient notifid mutuellement par 6change de notes diplomatiques (les 18 fvrier et 23 juillet 1992)
laccomplissement de leurs proc6dures constitutionnelles respectives, conform6ment A I'article 18.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008. p. 213,
et vol. 1175, p. 297.
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- Appliqu6 A un service a6rien sp6cifi6, de la capacit6 des a6ronefs affect6s A ce
service, multipli6e par la fr6quence des vols effectu6s par ces a6ronefs durant
une pdriode donnde sur une route ou sur un trongon de route;

f) Le terme < territoire dfsigne, pour chaque Partie contractante, les r6gions
et les eaux territoriales y adjacentes sous la souverainet6 de cette Partie;

g) Les expressions < entreprise de transport a6rien , '< service a6drien , « ser-
vice a6rien international et < escale non commerciale ont le sens que leur attri-
bue l'Article 96 de la Convention.

2. Dans le mesure applicable aux services a6riens 6tablis aux termes du
pr6sent Accord, les dispositions de la Convention demeurent en vigueur dans leur
forme actuelle entre les Parties contractantes pendant la dur6e du pr6sent Accord
comme si elles en faisaient partie int6grante, t moins que les Parties contractantes
n'aient toutes deux ratifi6 un amendement apport6 A la Convention qui serait entr6
en vigueur; en pareil cas, la Convention telle qu'amend6e demeure en vigueur
comme indiqu6 ci-avant.

3. L'Annexe au pr6sent Accord en fait partie int6grante et toute r6f6rence
1'« Accord > s'applique 6galement I'Annexe, sauf disposition d'effet contraire.

Article 2. DROITS DE TRAFIC

1. Chacune des Parties contractantes accorde Ai l'autre Partie contractante les
droits vis6s dans le prdsent Accord aux fins de l'6tablissement de services a6riens
internationaux sur les routes sp6cifi6es dans ]a section pertinente de i'Annexe au
pr6sent Accord (ci-apr~s d6nomm6s < les services convenus et « les routes sp6ci-
fi6es respectivement). Les entreprises d6sign6es par chaque Partie contractante
jouissent, A l'occasion de l'exploitation des services convenus sur les routes sp&
cifi6es et sous r6serve des dispositions applicables du pr6sent Accord, des droits
suivants :

a) Survol sans escale du territoire de 'autre Partie contractante;

b) Escales non commerciales sur ledit territoire;

c) Escales sur ledit territoire en des points sp6cifi6s l'Annexe pour la route
concern6e aux fins d'y embarquer ou d'y d6barquer, en trafic international, des
passagers, des marchandises et du courrier.

2. Aucune disposition du pr6sent Accord ne sera r6put6e conf6rer A l'entre-
prise d6sign6e de l'une des Parties contractantes le droit d'embarquer, sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante, des passagers, des marchandises et du courrier
pour les transporter, contre r6mun6ration ou en ex6cution d'un contrat de louage,
entre des points situ6s sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 3. DSIGNATION DES ENTREPRISES DE TRANSPORT AtRIEN

ET AUTORISATION D'EXPLOITATION

I. Chacune des Parties contractantes aura le droit de d6signer par 6crit A
l'autre Partie contractante une ou deux entreprises de transport a6rien aux fins
d'exploitation des services convenus sur les routes sp6cifi6es.

2. Au requ de ces d6signations, les autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie
contractante accordent sans retard A l'entreprise ou aux entreprises d6sign6es les
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autorisations d'exploitation n6cessaires, sous rdserve des dispositions des paragra-
phes 4 et 5 du pr6sent Article.

3. Chaque Partie contractante peut, par notification 6crite adress6e A l'autre
Partie, annuler la d6signation de ces entreprises de transport a6rien et en d6signer
d'autres.

4. Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante peuvent exiger des
entreprises de transport adrien ddsign6es par l'autre Partie qu'elles ddmontrent
qu'elles sont en mesure de se conformer aux lois et aux prescriptions qu'elles appli-
quent normalement et raisonnablement A l'exploitation des services de transport
adrien internationaux conform6ment aux dispositions de la Convention.

5. Chacune des Parties contractantes peut refuser d'accorder l'autorisation
d'exploitation vis6e au paragraphe 2 du present Article, ou imposer les conditions
qu'elle juge n6cessaires A l'exercice par les entreprises d6signes des droits visds A
l'Article 2 du prdsent Accord lorsqu'elle n'a pas la preuve que ]a propridt6 desdites
entreprises ainsi que leur contr6le effectif sont d6tenus par la Partie contractante qui
les a d6signdes ou par ses ressortissants.

6. Lorsqu'elle a 6t6 d6sign6e et autoris6e, l'entreprise peut entreprendre A
n'importe quel moment l'exploitation des services convenus pour lesquels elle a 6t6
d6sign6e sous r6serve que le tarif 6tabli conform6ment aux dispositions de l'Arti-
cle 9 du pr6sent Accord soit entr6 en vigueur en ce qui concerne lesdits services et A
condition que la fr6quence et les horaires des services h exploiter par ladite entre-
prise aient 6t6 approuv6s par les autorit6s a6ronautiques de la Partie contractante
qui a d6livr6 I'autorisation d'exploitation.

7. Sous r6serve de la 16gislation et de la r6glementation de l'autre Partie con-
tractante, les entreprises de transport a6rien de chacune des Parties contractantes
jouissent des memes possibilit6s de recrutement du personnel technique et commer-
cial n6cessaire A l'exploitation des services convenus sur les routes sp6cifi6es et au
fonctionnement de bureaux sur le territoire de l'autre Partie contractante.

En outre, les entreprises d6sign6es par chacune des Parties contractantes ont
les m~mes possibilit6s en ce qui conceme l'6mission de documents de toute nature
relatifs au transport et A la promotion de leurs services sur le territoire de l'autre
Partie contractante.

Article 4. RVOCATION, SUSPENSION ET IMPOSITION

DE CONDITIONS A L'EXPLOITATION

1. Chaque Partie contractante aura le droit d'annuler une autorisation
d'exploitation ou de suspendre l'exercice des droits 6nonc6s A l'Article 2 du pr6sent
Accord par une entreprise d6sign6e par l'autre Partie contractante, ou encore d'im-
poser les conditions qu'elle jugera n6cessaires A l'exercice de ces droits :

a) Si l'entreprise en question ne se conforme pas aux lois ou r~glements de la
Partie contractante qui a accord6 les droits, ou

b) Si l'entreprise ou les entreprises en question manquent d'une autre mani~re
A exploiter les services conform6ment aux conditions prescrites au pr6sent Accord
ou A son Annexe, ou
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c) Dans tous les cas o6 elle n'est pas convaincue que l'autre Partie ou ses
ressortissants soient majoritairement propridtaires et ddtenteurs du contr6le effectif
de I'entreprise que cette derniire Partie a ddsignde.

2. Sauf s'il est ndcessaire de prendre immddiatement les mesures d'annulation
ou de suspension ou d'imposer les conditions mentionnees au paragraphe 1 du prd-
sent Article afin de prdvenir les infractions aux lois ou r~glements, ce droit ne sera
exerc6 qu'apr~s avoir proc~d A des consultations avec l'autre Partie contractante
conformdment 1' Article 13.

Article 5. EXEMPTION DES DROITS DE DOUANE ET AUTRES DROITS

1. Les adronefs utilisds en service international par les entreprises de trans-
port adrien ddsigndes par chacune des Parties contractantes ainsi que leur 6qui-
pement habituel, les reserves de carburant et lubrifiants et les provisions de bord
(notamment les denrdes alimentaires, les boissons et le tabac) sont exondrds de tout
droit de douane, frais d'inspection et autres droits et taxes A l'arrivde sur le territoire
de l'autre Partie, A condition que cet 6quipement et ces approvisionnements restent
A bord jusqu'A ce qu'ils soient rdexportds.

2. Sont 6galement exondrds de ces droits et taxes, A l'exception des rede-
vances A acquitter en cas de prestation de service :

a) Les provisions de bord embarqudes sur le territoire d'une Partie contrac-
tante, dans les limites fixdes par les autoritds de ladite Partie, et destindes A la con-
sommation A bord de l'adronef de l'autre Partie affect6 A un itindraire spdcifi6;

b) Les pieces de rechange importdes sur le territoire de l'une des Parties con-
tractantes pour l'entretien ou la reparation des adronefs exploitds par la compagnie
adrienne ddsignde de l'autre Partie sur un itindraire spdcifi6;

c) Les carburants et lubrifiants servant de reserve aux adronefs exploitds par
les entreprises de transport adrien ddsigndes de l'autre Partie sur un itindraire spdci-
fi6, m~me s'ils sont. utilisds au-dessus du territoire de la Partie contractante ob ils ont

td embarquds.

Il pourra 8tre exig6 que les articles vises aux alindas a, b et c ci-dessus soient
gardds sous la surveillance ou le contr6le de la douane.

3. L'6quipement de bord habituel ainsi que le materiel et les approvisionne-
ments places A bord des adronefs de l'une des Parties contractantes ne pourront &re
ddchargds sur le territoire de I'autre Partie contractante qu'avec le consentement des
autoritds douanires de celle-ci. Ils pourront A chaque fois 8tre places sous la surveil-
lance desdites autoritds jusqu'a ce qu'ils soient rdexportds ou utilisds d'une autre
faqon conformdment A la rdglementation douani~re.

4. Seront 6galement exondrds de tous droits de douane et/ou de taxes sur une
base de rdciprocit6 les articles et les biens suivants importds dans le territoire de
l'une ou de l'autre Partie contractante pour l'usage exclusif de l'entreprise ddsignde
de l'autre Partie contractante :

a) Les biens ou marchandises ndcessaires A l'installation, A l'6quipement et au
fonctionnement d'un bureau, c'est-A-dire materiel de construction, ameublement,
machines A 6crire, etc.;
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b) Equipement de t6ldcommunications de toute nature tel que tdldscripteurs,
talkies-walkies ou autres appareils sans fil pour leur utilisation a l'int6rieur de
I'adroport;

c) Mat6riel informatique destin6 aux r6servations et A des fins op6rationnelles,
divers documents officiels portant la marque de l'entreprise tels qu'6tiquettes pour
bagages, billets, r6c6piss6s, horaires, cartes d'embarquement, etc. En ce qui con-
cerne les v6hicules A moteur, seuls seront exon6r6s les vdhicules du type autocar
utilisds pour le transport des passagers et leurs bagages entre le bureau en vile et
l'a6roport.

5. Dans la mesure ob aucun autre droit ou taxe ne frappe les biens visds aux
paragraphes 1 A 4 du prdsent Article, lesdits biens ne sont soumis A aucune prohibi-
tion ou restriction d'ordre 6conomique qui pourrait par ailleurs s'appliquer en ce qui
concerne leur importation, exportation ou transit, sauf si la prohibition ou la restric-
tion s'applique A toutes les entreprises de transport adrien, y compris les entreprises
nationales, en ce qui touche certains articles vis6s aux paragraphes 1 A 4 du pr6sent
Article.

Article 6. CAPACIT9

1. La capacit6 totale t assurer sur les services convenus par les entreprises de
transport a6rien d6sign6es des Parties contractantes sera d6termin6e par les auto-
rit6s a6ronautiques des Parties contractantes ou approuv6e conjointement par elles
avant le d6but de l'exploitation et, par la suite, sur la base des besoins pr6vus du
trafic.

2. Le principal objectif des services convenus exploit6s par les entreprises
d6sign6es des Parties contractantes consiste A assurer, t un coefficient de charge
raisonnable, une capacit6 suffisante pour satisfaire les besoins du trafic entre les
territoires respectifs des Parties contractantes.

3. Chacune des Parties contractantes veille A assurer des possibilit6s justes et
6quitables aux entreprises d6sign6es des deux Parties contractantes pour leur per-
mettre d'exploiter les services convenus entre leurs territoires respectifs dans des
conditions d'6galit6 et d'avantages mutuels.

4. Chacune des Parties contractantes et ses entreprises d6sign6es tient compte
des intdrts de l'autre Partie contractante et de ses entreprises ddsign6es de manitre
CA ne causer aucun pr6judice aux services exploit6s par ces derniires.

Article 7. HORAIRES ET FREQUENCE

1. Les horaires sont soumis A l'approbation des autorit6s a6ronautiques des
Parties contractantes trente (30) jours au moins avant la date pr6vue pour leur appli-
cation. Dans des cas sp6ciaux, ce d6lai peut 8tre r6duit avec le consentement des-
dites autorit6s.

2. Aucun horaire ne peut entrer en vigueur sans avoir 6t6 approuv6 par les
autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes.

3. Les horaires 6tablis pour une saison de l'ann6e conform6ment aux disposi-
tions du pr6sent Article demeurent en vigueur pour les saisons correspondantes
jusqu't ce que de nouveaux horaires aient 6t6 6tablis conform6ment aux disposi-
tions du pr6sent Article.
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4. Toute modification apport6e A la fr6quence et b la planification des services
qui seront exploit6s par les entreprises de transport a6rien de l'une des Parties con-
tractantes est soumise A l'approbation des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie
contractante.

Article 8. COMMUNICATION DE STATISTIQUES

Les autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties contractantes fournissent aux
autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante, sur leur demande, les rele-
v6s statistiques ou autres qui peuvent etre raisonnablement rfclam6s pour v6rifier
la capacit6 offerte sur les services convenus par les entreprises d6sign6es de la
premiere Partie contractante. Ces relev6s contiennent tous les renseignements
n6cessaires pour d6terminer le volume du trafic achemin6 par ladite entreprise sur
les services convenus, ainsi que l'origine et la destination dudit trafic.

Article 9. TARIFS

1. Les tarifs pratiqu6s par les entreprises de l'une des Parties contractantes
pour le transport A destination ou en provenance du territoire de I'autre Partie con-
tractante sont fix6s Ai un niveau raisonnable qui tient compte de tous les facteurs
pertinents, y compris les charges d'exploitation, un b6n6fice raisonnable, les carac-
t6ristiques du service (telles que la vitesse de l'a6ronef et la qualit6 des prestations)
et les tarifs appliqu6s par les autres entreprises de transport afrien qui exploitent le
m~me itin6raire, une portion de celui-ci ou des itin6raires similaires.

2. Les tarifs vis6s au paragraphe 1 du pr6sent Article sont fix6s d'un commun
accord entre les entreprises d6sign6es des Parties contractantes. Dans toute la me-
sure du possible, l'accord se fait par recours au m6canisme de fixation des taux
d'une organisation compdtente reconnue par les deux Parties contractantes et, A
d6faut, par l'adoption en premier lieu du m6canisme multilat6ral de la Conf6rence
sur les tarifs de I'Association du transport a6rien international (IATA).

3. Les tarifs convenus conformdment aux dispositions des paragraphes 1 et 2
du pr6sent Article sont soumis aux autorit6s a6ronautiques des Parties contrac-
tantes au moins 30 jours avant la date projet6e de leur mise en vigueur. Ce d6lai peut
8tre r6duit avec le consentement desdites autorit6s.

4. Si les autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties contractantes ne sont pas
en mesure de donner leur consentement A un tarif propos6 conform6ment au para-
graphe 3 du pr6sent Article, elles en informent les autorit~s a6ronautiques de l'autre
Partie contractante quinze (15) jours au moins avant la date projet6e de leur mise en
vigueur. En pareil cas, le tarif ne s'applique pas aux services A destination ou en
provenance du territoire de l'une ou i'autre des Parties contractantes tant qu'un
accord n'est pas intervenu ou que la Partie contractante concern6e n'ait retir6 son
objection.

5. Si un accord ne peut etre d6gag6 conform6ment au paragraphe 2 du pr6sent
Article, les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes s'efforcent de fixer le
tarif par accord mutuel. Si les autoritds a6ronautiques ne peuvent s'accorder, les
dispositions de l'Article 14 s'appliquent.

6. Un tarif approuv6 conform6ment aux dispositions des paragraphes ci-avant
du pr6sent Article demeure en vigueur jusqu'A ce qu'un nouveau tarif ait td
approuv6 conform6ment aux m~mes dispositions.
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Article 10. SKCURIT, DE L'AVIATION

1. Conform6ment aux droits et obligations qui sont les leurs en vertu du droit
des gens, les Parties contractantes r6affirment leurs obligations r6ciproques de pro-
t6ger ]a s6curit6 de l'aviation civile contre des actes d'intervention ill6gale. Sans
restreindre la port6e g6n6rale de leurs droits et obligations en vertu du droit des gens,
les Parties contractantes s'engagent en particulier A agir conform6ment aux disposi-
tions des accords relatifs A la suppression des actes ilidgaux A l'encontre de la sdcu-
rit6 de l'Aviation civile.

2. Les Parties contractantes se prtent mutuellement, sur demande, toute
I'aide n6cessaire pour pr6venir ]a capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes
illicites portant atteinte A la s6curit6 desdits a6ronefs, de leurs passagers et 6qui-
pages, des adroports et des installations de navigation a6rienne, ainsi que toute autre
menace A la s6curit6 de l'aviation civile.

3. Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties contractantes agissent
conform6ment aux dispositions 6tablies par l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale qui figurent dans les annexes de la Convention relative A l'aviation civile
internationale dans la mesure oii ces dispositions relatives A la s6curit6 s'appliquent
aux deux Parties contractantes; elles exigeront que les exploitants d'a6ronefs de leur
nationalit6 ou les exploitants dont le principal 6tablissement ou la r6sidence per-
manente sont situ6s sur leur territoire et les exploitants des a6roports situ6s sur
leur territoire agissent conform6ment t ces dispositions relatives A la s6curit6 de
l'aviation.

4. Les Parties contractantes conviennent de la possibilit6 de contraindre ces
exploitants d'a6ronefs de se conformer aux r~gles de s6curit6 du paragraphe 3 ci-
dessus en matire de navigation a6rienne impos6es par l'autre Partie contractante en
ce qui concerne l'entr6e, la sortie et le s6jour sur le territoire de celle-ci. Les Parties
contractantes s'assurent que, sur leur territoire, les mesures appropri6es sont effec-
tivement prises en vue de prot6ger l'a6ronef et de contr6ler ses passagers, ses mem-
bres d'6quipage, les objets qu'ils transportent, les bagages, le fret et les provisions de
bord, tant avant que pendant l'embarquement. En outre, les Parties contractantes
sont tenues d'examiner dans un esprit favorable toute demande de l'autre Partie
contractante visant la prise de mesures exceptionnelles appropri6es de protection
contre une menace pr6cise.

5. Lorsque se produit un incident ou que plane ]a menace d'un incident ou
d'une capture illicite d'un a6ronef civil ou de tous autres actes illicites A l'encontre
de la s6curit6 dudit a6ronef, de ses passagers et de son 6quipage, de l'a6roport ou des
installations de navigation a6rienne, les Parties contractantes se pr tent mutuelle-
ment assistance en facilitant les communications et en prenant les autres mesures
appropri6es visant A mettre rapidement et sfirement fin audit incident ou A ladite
menace.

6. Au cas oii une Partie contractante devait s'6carter des dispositions du pr6-
sent Article relatives A la s6curit6 de l'aviation, les autorit6s a6ronautiques de l'autre
Partie contractante pourront r6clamer des consultations imm6diates aux autorit6s
a6ronautiques de l'autre Partie.

Article 11. TRAFIC EN TRANSIT DIRECT

1. Sauf en ce qui concerne les mesures de s6curit6 propres A lutter contre la
violence et le d6tournement d'avions, les passagers, les bagages, les marchandises et
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le courrier qui sont en transit direct A travers le territoire de l'une ou de l'autre des
Parties contractantes et qui ne quittent pas le secteur de i'a6roport qui leur est
destin6 ne seront soumis qu'A un contr6le simplifi6.

2. Les bagages, les marchandises et le courrier en transit direct seront exemp-
t6s des droits de douane et autres taxes similaires conform6ment i la rdglementation
de chaque Partie contractante.

Article 12. DISPOSITIONS FINANCILRES

1. Chacune des Parties contractantes accorde aux entreprises de transport
a6rien de 'autre Partie contractante le droit de transf6rer l'exc6dent des recettes sur
les d6penses r6alis6 sur son territoire. Toutefois, ces transferts sont effectu6s con-
form6ment aux dispositions en mati~re de devises de la Partie contractante sur le
territoire de laquelle cet exc6dent a 6t6 d6gag6. Lesdits transferts sont effectu6s sans
retard en devises convertibles aux taux de change officiels ou, A d6faut de tels taux,
aux taux de change en vigueur applicables aux paiements courants.

2. Au cas oi l'une des Parties contractantes devait imposer des restrictions au
transfert des exc6dents de recettes sur les d6penses des entreprises d6sign6es de
I'autre Partie contractante, celle-ci aura le droit d'imposer des restrictions rdcipro-
ques aux entreprises d6sign6es de la premiere Partie contractante.

3. Les recettes, revenus et profits r6alis6s par les entreprises d6sign6es de
l'une des Parties contractantes sont exempt6s de tous imp6ts 6tablis par l'autre
Partie contractante sur les recettes, revenus et profits.

Article 13. CONSULTATIONS ET MODIFICATIONS

1. Les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes se consultent de
temps A autre, dans un esprit d'6troite collaboration, pour assurer l'application du
pr6sent Accord et de son annexe ainsi que le respect de leurs dispositions et elles se
concertent, si n6cessaire, en vue d'apporter des modifications auxdites dispositions.

2. L'une ou I'autre des Parties contractantes peut r6clamer des consultations
qui peuvent avoir lieu oralement ou par correspondance. De telles consultations
d6butent dans un d6lai de soixante (60) jours suivant la date de r6ception d'une
demande A cet effet, A moins que les Parties contractantes conviennent de prolonger
cette p6riode.

3. Au cas ou l'une ou l'autre des Parties devait souhaiter modifier toute dispo-
sition du pr6sent Accord, elle peut r6clamer des consultations conform6ment au
pr6sent Article. En cas d'accord entre les Parties contractantes, les modifications
entrent en vigueur lorsqu'elles ont 6t6 confirm6es par un 6change de notes diploma-
tiques.

4. Les modifications apport6es A l'annexe sont approuv6es par les autorit6s
comp6tentes des Parties contractantes.

Article 14. RP-GLEMENT DES DIFFt RENDS

1. En cas de diff6rend concernant l'interpr6tation ou l'application du pr6sent
Accord ou du Tableau y annex6, les autorit6s a6ronautiques des Parties contrac-
tantes s'efforcent tout d'abord de le r6gler par voie de n6gociation. Si les autorit6s
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adronautiques ne parviennent pas A s'entendre, le diff6rend est soumis A la decision
des Parties contractantes par les voies diplomatiques normales.

2. Si l~s Parties contractantes ne parviennent pas A un riglement par voie de
n6gociation, elles peuvent convenir de demander A une personne ou A un organisme
de trancher le diff6rend; ou, si elles ne sont pas d'accord, le diffdrend pourra, A
la demande de l'une d'elles, etre soumis A la d6cision d'un tribunal compos6 de
trois arbitres, chacune des Parties contractantes en nommant un, et le troisi~me
6tant d6sign6 d'un commun accord par les deux premiers arbitres choisis. Chaque
Partie contractante d6signera un arbitre dans les soixante (60) jours qui suivront. Si
l'une ou l'autre des Parties contractantes ne d6signe pas son arbitre dans le d6lai
indiqu6, ou si le troisi~me arbitre n'est pas d~sign6 dans le d~lai indiqu6, l'une ou
l'autre des Parties contractantes pourra demander au Pr6sident du Conseil de l'Or-
ganisation de l'aviation civile internationale de d6signer un ou plusieurs arbitres.
Dans tous les cas, le troisiime arbitre sera un ressortissant d' un Etat tiers et assurera
la pr6sidence du tribunal arbitral.

3. Les Parties contractantes s'engagent A se conformer A toute decision ren-
due conform6ment au paragraphe 2 du pr6sent Article.

4. Si l'une des Parties contractantes manque A se conformer A toute d6cision
rendue conform6ment au paragraphe 2 du pr6sent Article, l'autre Partie contrac-
tante pourra limiter, suspendre ou annuler tous les droits ou privileges qu'elle aura
accord6s en vertu du prdsent Accord A la Partie contractante d6faillante.

5. Chacune des Parties contractantes prendra A sa charge les frais et la r6mu-
n6ration de son arbitre; les frais du tiers arbitre et sa r6mun6ration, ainsi que les frais
d'arbitrage proprement dits seront r6partis en parts 6gales entre les Parties contrac-
tantes.

Article 15. ACCORDS MULTILATERAUX

Si un Accord multilat6ral, accept6 par les deux Parties, concernant toute ques-
tion vis6e au pr6sent Accord, devait entrer en vigueur, le pr6sent Accord serait
modifi6 de mani~re A le rendre conforme aux dispositions de l'accord multilat6ral.

Article 16. D9NONCIATION

Chacune des Parties contractantes peut h tout moment notifier A l'autre sa
d6cision de mettre fin au pr6sent Accord; cette notification doit 8tre communiqu6e
simultan6ment A l'Organisation de l'aviation civile internationale et au Secr6taire
g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies. Dans ce cas, l'Accord prendra fin
douze (12) mois apr~s ]a r6ception de la notification par l'autre Partie contractante,
A moins que la d6nonciation ne soit retir6e d'un commun accord avant l'expiration
de ce d6lai. Faute d'accus6 de r6ception par l'autre Partie contractante, ]a notifica-
tion sera consid6r6e comme reque quatorze (14) jours apris sa r6ception par l'Orga-
nisation de l'aviation civile internationale.

Article 17. ENREGISTREMENT

Le pr6sent Accord sera enregistr6 aupr~s de l'Organisation de l'aviation civile
internationale et du Secr6taire g6ndral de l'Organisation des Nations Unies.
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Article 18. ENTRIIE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
la date A laquelle les Parties contractantes se seront notifi6es mutuellement par
6change de notes diplomatiques que leurs formalit6s constitutionnelles respectives
pour 1'entr6e en vigueur de I'Accord ont 6t6 accomplies.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires soussign6s, A ce dfment autoris6s par
leurs gouvernements respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire A Vienne le 11 f6vrier 1992, en langues allemande,
espagnole et anglaise. En cas de diff6rend, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement f6ddral d'Autriche:

EHRLICH-ADAM

Pour le Gouvernement

de ]a R6publique de Cuba:

ROSALES ARIAS
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ANNEXE

A. Les entreprises ddsign6es par le Gouvernement f6ddral d'Autriche ont le droit
d'exploiter des services adriens r6guliers dans les deux sens sur les routes suivantes:

Points de dipart Points darrivie

Points en Autriche La Havane

B. Les entreprises d6sign6es par la R6publique de Cuba ont le droit d'exploiter des
services adriens r6guliers dans les deux sens sur les routes suivantes :

Points de ddpart Points d'arrivie

Points Cuba Vienne

C. Les entreprises d6signdes de chacune des Parties contractantes peuvent desservir
des points interm6diaires et des points au-deIA sans y exercer de droits de trafic de cinqui~me
libert6.

L'exercice 6ventuel de droits de cinqui~me libert6 pourra faire l'objet d'un accord entre
les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG UBER DIE ABSCHLIESSENDE REGELUNG IN BEZUG
AUF DEUTSCHLAND

Die Bundesrepublik Deutschland, die Deutsche Demokratische Republik, die
Franz6sische Republik, die Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken, das

Vereinigte K6nigreich GroBbritannien und
Nordirland und die Vereinigten Staaten von Amerika -

IN DEM BEWUSSTSEIN, daB ihre V61ker seit 1945 miteinander in Frieden leben,

EINGEDENK der jOngsten historischen Verdnderungen in Europa, die es
erm6glichen, die Spaltung des Kontinents zu Oberwinden,

UNTER BERUCKSICHTIGUNG der Rechte und Verantwortlichkeiten der Vier
M~chte in bezug auf Berlin und Deutschland als Ganzes und der ent-
sprechenden Vereinbarungen und BeschlOsse der Vier MAchte aus der Kriegs-
und Nachkriegszeit,

ENTSCHLOSSEN, in Ubereinstimmung mit ihren Verpflichtungen aus der Charta
der Vereinten Nationen freundschaftliche, auf der Achtung vor dem Grundsatz
der Gleichberechtigung und Selbstbestimmung der V61ker beruhende Bezie-
hungen zwischen den Nationen zu entwickeln und andere geeignete Ma(3nah-
men zur Festigung des Weltfriedens zu treffen,

EINGEDENK der Prinzipien der in Helsinki unterzeichneten SchluBakte der Kon-
ferenz Ober Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa,

IN ANERKENNUNG, daB diese Prinzipien feste Grundlagen fOr den Aufbau einer
gerechten und dauerhaften Friedensordnung in Europa geschaffen haben,

ENTSCHLOSSEN, die Sicherheitsinteressen eines jeden zu bercksichtigen,

UBERZEUGT von der Notwendigkeit, GegensAtze endgfiltig zu Oberwinden und
die Zusammenarbeit in Europa fortzuentwickeln,
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IN BEKRAFTIGUNG ihrer Bereitschaft, die Sicherheit zu st&rken, insbesondere

durch wirksame Mal3nahmen zur ROstungskontrolle, AbrOstung und Vertrau-

ensbildung; ihrer Bereitschaft, sich gegenseitig nicht als Gegner zu betrachten,

sondern auf ein Verhcitnis des Vertrauens und der Zusammenarbeit hinzuar-

beiten, sowie dementsprechend ihrer Bereitschaft, die Schaffung geeigneter in-

stitutioneller Vorkehrungen im Rahmen der Konferenz Ober Sicherheit und Zu-

sammenarbeit in Europa positiv in Betracht zu ziehen,

IN WURDIGUNG DESSEN, daB3 das deutsche Volk in freier Ausibung des

Selbstbestimmungsrechts seinen Willen bekundet hat, die staatliche Einheit

Deutschlands herzustellen, um als gleichberechtigtes und souverdnes Glied in

einem vereinten Europa dem Frieden der Welt zu dienen,

IN DER BERZEUGUNG, daB die Vereinigung Deutschlands als Staat mit end-

g0ltigen Grenzen ein bedeutsamer Beitrag zu Frieden und Stabilit~t in Europa

ist,

MIT OEM ZIEL, die abschliel3ende Regelung in bezug auf Deutschland zu

vereinbaren,

IN ANERKENNUNG DESSEN, daB dadurch und mit der Vereinigung Deutsch-

lands als einem demokratischen und friedlichen Staat die Rechte und Verant-

wortlichkeiten der Vier M~chte in bezug auf Berlin und Deutschland als Ganzes
ihre Bedeutung verlieren,

VERTRETEN durch ihre Autenminister, die entsprechend der ErklIrung von

Ottawa vom 13. Februar 1990 am 5. Mai 1990 in Bonn, am 22. Juni 1990 in Ber-

lin, am 17. Juli 1990 in Paris unter Beteiligung des Aulenministers der Republik

Polen und am 12. September 1990 in Moskau zusammengetroffen sind -

sind wie folgt Obereingekommen:
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ARTIKEL 1

(1) Das vereinte Deutschland wird die Gebiete der Bundesrepublik Deutsch-
land, der Deutschen Demokratischen Republik und ganz Berlins umfassen.
Seine Aur3engrenzen werden die Grenzen der Bundesrepublik Deutschland und
der Deutschen Demokratischen Republik sein und werden am Tage des In-
krafttretens dieses Vertrags endgOltig sein. Die BestAtigung des endgiltigen
Charakters der Grenzen des vereinten Deutschland ist ein wesentlicher Be-
standteil der Friedensordnung in Europa.

(2) Das vereinte Deutschland und die Republik Polen best~tigen die zwischen
ihnen bestehende Grenze in einem v6lkerrechtlich verbindlichen Vertrag.

(3) Das vereinte Deutschland hat keinerlei GebietsansprOche gegen andere
Staaten und wird solche auch nicht in Zukunft erheben.

(4) Die Regierungen der Bundesrepublik Deutschland und der Deutschen
Demokratischen Republik werden sicherstellen, daB die Verfassung des verein-
ten Deutschland keinerlei Bestimmungen enthaten wird, die mit diesen Prinzi-
pien unvereinbar sind. Dies gilt dementsprechend fOr die Bestimmungen, die in
der Prdambel und in den Artikeln 23 Satz 2 und 146 des Grundgesetzes for die
Bundesrepublik Deutschland niedergelegt sind.

(5) Die Regierungen der Franz6sischen Republik, der Union der Sozialisti-
schen Sowjetrepubliken, des Vereinigten K6nigreichs GroBbritannien und
Nordirland und der Vereinigten Staaten von Amerika nehmen die entspre-
chenden Verpflichtungen und Erklrungen der Regierungen der Bundesrepublik
Deutschland und der Deutschen Demokratischen Republik f6rmlich entgegen
und erkl~ren, da mit deren Verwirklichung der endgQltige Charakter der
Grenzen des vereinten Deutschland best~tigt wird.

ARTIKEL 2

Die Regierungen der Bundesrepublik Deutschland und der Deutschen
Demokratischen Republik bekrdftigen ihre Erkl&rungen, daB von deutschem
Boden nur Frieden ausgehen wird. Nach der Verfassung des vereinten
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Deutschland sind Handlungen, die geeignet sind und in der Absicht vorgenom-
men werden, das friedliche Zusammenleben der V61ker zu st6ren, insbesondere
die F0hrung eines Angriffskrieges vorzubereiten, verfassungswidrig und strafbar.
Die Regierungen der Bundesrepublik Deutschland und der Deutschen Demo-
kratischen Republik erklAren, daB das vereinte Deutschland keine seiner Waffen
jemals einsetzen wird, es sei denn in bereinstimmung mit seiner Verfassung
und der Charta der Vereinten Nationen.

ARTIKEL 3

(1) Die Regierungen der Bundesrepublik Deutschland und der Deutschen
Demokratischen Republik bekrcftigen ihren Verzicht auf Herstellung und Besitz
von und auf Verf0gungsgewalt Ober atomare, biologische und chemische Waf-
fen. Sie erklren, daB auch das vereinte Deutschland sich an diese Verpflich-
tungen halten wird. Insbesondere gelten die Rechte und Verpflichtungen aus
dem Vertrag Ober die Nichtverbreitung von Kemwaffen vom 1. Juli 1968 for das
vereinte Deutschland fort.

(2) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland hat in vollem Einver-
nehmen mit der Regierung der Deutschen Demokratischen Republik am 30.
August 1990 in Wien bei den Verhandlungen Ober konventionelle Streitkrifte in
Europa folgende Erklurung abgegeben:

"Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland verpflichtet sich, die
Streitkr~fte des vereinten Deutschland innerhalb von drei bis vier Jahren
auf eine Personalstdrke von 370.000 Mann (Land-, Luft- und See-
streitkrdfte) zu reduzieren. Diese Reduzierung soil mit dem Inkrafttreten
des ersten KSE-Vertrags beginnen. Im Rahmen dieser Gesamt-
obergrenze werden nicht mehr als 345.000 Mann den Land- und
Luftstreitkr~ften angeh6ren, die gem&B vereinbartem Mandat allein
Gegenstand der Verhandlungen Ober konventionelle StreitkrAfte in
Europa sind. Die Bundesregierung sieht in ihrer Verpflichtung zur
Reduzierung von Land- und Luftstreitkrdften einen bedeutsamen
deutschen Beitrag zur Reduzierung der konventionellen Streitkrdfte in
Europa. Sie geht davon aus, daB in Folgeverhandlungen auch die
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anderen Verhandlungsteilnehmer ihren Beitrag zur Festigung von Si-

cherheit und Stabilit~t in Europa, einschliel3lich MaInahmen zur
Begrenzung der Personalst~rken, leisten werden."

Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik hat sich dieser ErkA-
rung ausdricklich angeschlossen.

(3) Die Regierungen der Franz6sischen Republik, der Union der

Sozialistischen Sowjetrepubliken, des Vereinigten K6nigreichs Gro~britannien
und Nordirland und der Vereinigten Staaten von Amerika nehmen diese Erkla-
rungen der Regierungen der Bundesrepublik Deutschland und der Deutschen

Demokratischen Republik zur Kenntnis.

ARTIKEL 4

(1) Die Regierungen der Bundesrepublik Deutschland, der Deutschen Demo-
kratischen Republik und der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken erkl;-
ren, daB das vereinte Deutschland und die Union der Sozialistischen Sowjetre-

publiken in vertraglicher Form die Bedingungen und die Dauer des Aufenthalts
der sowjetischen Streitkr~fte auf dem Gebiet der heutigen Deutschen Demokra-
tischen Republik und Berlins sowie die Abwicklung des Abzugs dieser Streit-

kr~fte regeln werden, der bis zum Ende des Jahres 1994 im Zusammenhang mit

der Verwirklichung der Verpfiichtungen der Regierungen der Bundesrepublik
Deutschland und der Deutschen Demokratischen Republik, auf die sich Absatz 2

des Artikels 3 dieses Vertrags bezieht, vollzogen sein wird.

(2) Die Regierungen der Franz6sischen Republik, des Vereinigten K6nigreichs

Grol3britannien und Nordirland und der Vereinigten Staaten von Amerika neh-
men diese Erkl~rung zur Kenntnis.

ARTIKEL 5

(1) Bis zum AbschluB des Abzugs der sowjetischen Streitkr~fte vom Gebiet der
heutigen Deutschen Demokratischen Republik und Berlins in Ubereinstimmung

mit Artikel 4 dieses Vertrags werden auf diesem Gebiet als Streitkr~fte des ver-
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einten Deutschland ausschliel3lich deutsche VerbAnde der Territorialverteidigung

stationiert sein, die nicht in die Bndnisstrukturen integriert sind, denen deut-

sche Streitkr~fte auf dem Obrigen deutschen Hoheitsgebiet zugeordnet sind.

Unbeschadet der Regelung in Absatz 2 dieses Artikels werden w&hrend dieses

Zeitraums Streitkr~fte anderer Staaten auf diesem Gebiet nicht stationiert oder
irgendwelche andere milit~rische Thtigkeiten dort ausCiben.

(2) FOr die Dauer des Aufenthalts sowjetischer Streitkr~fte auf dem Gebiet der

heutigen Deutschen Demokratischen Republik und Berlins werden auf deut-

schen Wunsch Streitkr~fte der Franz6sischen Republik, des Vereinigten K6nig-
reichs Grol3britannien und Nordirland und der Vereinigten Staaten von Amerika

auf der Grundlage entsprechender vertraglicher Vereinbarung zwischen der
Regierung des vereinten Deutschland und den Regierungen der betreffenden

Staaten in Berlin stationiert bleiben. Die Zahl aller nichtdeutschen in Berlin sta-
tionierten StreitkrAfte und deren AusrOstungsumfang werden nicht stArker sein
als zum Zeitpunkt der Unterzeichnung dieses Vertrags. Neue Waffenkategorien
werden von nichtdeutschen Streitkr~ften dort nicht eingefihrt. Die Regierung

des vereinten Deutschland wird mit den Regierungen der Staaten, die Streit-

kr~fte in Berlin stationiert haben, Vertr~ge zu gerechten Bedingungen unter

Berficksichtigung der zu den betreffenden Staaten bestehenden Beziehungen
abschlieBen.

(3) Nach dem AbschluB des Abzugs der sowjetischen Streitkr~fte vom Gebiet

der heutigen Deutschen Demokratischen Republik und Berlins k6nnen in diesem
Teil Deutschlands auch deutsche Streitkr~fteverb~nde stationiert werden, die in

gleicher Weise militaischen BCndnisstrukturen zugeordnet sind wie diejenigen

auf dem Obrigen deutschen Hoheitsgebiet, allerdings ohne Kernwaffentr~ger.
Darunter fallen nicht konventionelle Waffensysteme, die neben konventioneller

andere Einsatzf5higkeiten haben k6nnen, die jedoch in diesem Teil Deutsch-
lands ffor eine konventionelle Rolle ausgeristet und nur dafCzr vorgesehen sind.

Ausl~ndische Streitkr~fte und Atomwaffen oder deren TrAger werden in diesem
Teil Deutschlands weder stationiert noch dorthin verlegt.
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ARTIKEL 6

Das Recht des vereinten Deutschland, Bndnissen mit allen sich daraus erge-

benden Rechten und Pflichten anzugeh6ren, wird von diesem Vertrag nicht be-

rOhrt.

ARTIKEL 7

(1) Die Franz6sische Republik, die Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken,
das Vereinigte K6nigreich Grol3britannien und Nordirland und die Vereinigten
Staaten von Amerika beenden hiermit ihre Rechte und Verantwortlichkeiten in
bezug auf Berlin und Deutschland als Ganzes. Als Ergebnis werden die entspre-
chenden, damit zusammenhAngenden vierseitigen Vereinbarungen, Beschl~sse
und Praktiken beendet und alle entsprechenden Einrichtungen der Vier Machte
aufgel6st.

(2) Das vereinte Deutschland hat demgemAS voile Souver-nit~t Ober seine in-
neren und Auleren Angelegenheiten.

ARTIKEL 8

(1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation oder Annahme, die so bald wie m6g-
lich herbeigefjhrt werden soil. Die Ratifikation erfolgt auf deutscher Seite durch
das vereinte Deutschland. Dieser Vertrag gilt daher fOr las vereinte Deutsch-
land.

(2) Die Ratifikations- oder Annahmeurkunden werden bei der Regierung des
vereinten Deutschland hinterlegt. Diese unterrichtet die Regierungen der ande-
ren VertragschlieBenden Seiten von der Hinterlegung jeder Ratifikations- oder

Annahmeurkunde.
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ARTIKEL 9

Dieser Vertrag tritt fOr das vereinte Deutschland, die Union der Sozialistischen
Sowjetrepubliken, die Franz6sische Republik, das Vereinigte Kanigreich

Grot3britannien und Nordirland und die Vereinigten Staaten von Amerika am Tag
der Hinterdegung der letzten Ratifikations- oder Annahmeurkunde durch diese

Staaten in Kraft.

ARTIKEL 10

Die Urschrift dieses Vertrags, dessen deutscher, englischer, franz6sischer und
russischer Wortlaut gleichermal3en verbindlich ist, wird bei der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland hinterdegt, die den Regierungen der anderen Ver-

tragschliefenden Seiten beglaubigte Ausfertiqungen Obermittelt.

[For the testimonium and signatures, see p. 145 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 145 du present volume.]
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TREATY' ON THE FINAL SETTLEMENT WITH RESPECT TO GER-
MANY

The Federal Republic of Germany, the German Democratic Republic,
the French Republic, the Union of Soviet Socialist Republics, the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
United States of America,

Conscious of the fact that their peoples have been living
together in peace since 1945;

Mindful of the recent historic changes in Europe which make it
possible to overcome the division of the continent;

Having regard to the rights and responsibilities of the Four
Powers relating to Berlin and to Germany as a whole, and the
corresponding wartime and post-war agreements and decisions of the
Four Powers;

Resolved in accordance with their obligations under the Charter
of the United Nations to develop friendly relations among nations
based on respect for the principle of equal rights and
self-determination of peoples, and to take other appropriate
measures to strengthen universal peace;

Recalling the principles of the Final Act of the Conference on
Security and Cooperation in Europe, signed in Helsinki;]

Recognizing that those principles have laid firm foundations for
the establishment of a just and lasting peaceful order in Europe;

Determined to take account of everyone's security interests;

Convinced of the need finally to overcome antagonism and to
develop cooperation in Europe;

Confirming their readiness to reinforce security, in particular
by adopting effective arms control, disarmament and
confidence-building measures; their willingness not to regard each
other as adversaries but to work for a relationship of trust and
cooperation; and accordingly their readiness to consider
positively setting up appropriate institutional arrangements
within the framework of the Conference on Security and Cooperation
in Europe;

I Came into force on 15 March 1991, the date of deposit of the last instrument of ratification, in accordance with
article 9:

Dateof depovt
of the I nvrument

Participant of rat fication

F rance ................................................................................................................................ 4 F ebruary 199 1
G erm any ........................................................................................................................... 13 O ctober 1990
Union of Soviet Socialist Republics ............................................................................. 15 M arch 1991
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ........................................... 16 November 1990
U nited States of A m erica ................................................................................................ 25 O ctober 1990

2 Intemational Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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Welcoming the fact that the German people, freely exercising
their right of self-determination, have expressed their will to
bring about the unity of Germany as a state so that they will be
able to serve the peace of the world as an equal and sovereign
partner in a united Europe;

Convinced that the unification of Germany as a state with
definitive borders is a significant contribution to peace and
stability in Europe;

Intending to conclude the final settlement with respect to
Germany,

Recognizing that thereby, and with the unification of Germany as
a democratic and peaceful state, the rights and responsibilities
of the Four Powers relating to Berlin and to Germany as a whole
lose their function;

Represented by their Ministers for Foreign Affairs who, in
accordance with the Ottawa Declaration of 13 February 1990, met in
Bonn on 5 May 1990, in Berlin on 22 June 1990, in Paris on 17 July
1990 with the participation of the Minister for Foreign Affairs of
the Republic of Poland, and in Moscow on 12 September 1990;

Have agreed as follows:

ARTICLE 1

(1) The united Germany shall comprise the territory of the
Federal Republic of Germany, the German Democratic Republic and
the whole of Berlin. Its external borders shall be the borders of
the Federal Republic of Germany and the German Democratic Republic
and shall be definitive from the date on which the present Treaty
comes into force. The confirmation of the definitive nature of
the borders of the united Germany is an essential element of the
peaceful order in Europe.

(2) The united Germany and the Republic of Poland shall confirm
the existing border between them in a treaty that is binding under
international law.

(3) The united Germany has no territorial claims whatsoever
against other states and shall not assert any in the future.

(4) The Governments of the Federal Republic of Germany and the
German Democratic Republic shall ensure that the constitution of
the united Germany does not contain any provision incompatible
with these principles. This applies accordingly to the provisions
laid down in the preamble, the second sentence of Article 23, and
Article 146 of the Basic Law for the Federal Republic of Germany.

(5) The Governments of the French Republic, the Union of Soviet
Socialist Republics, the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the United States of America take formal note
of the corresponding commitments and declarations by the
Governments of the Federal Republic of Germany and the German
Democratic Republic and declare that their implementation will
confirm the definitive nature of the united Germany's borders.
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ARTICLE 2

The Governments of the Federal Republic of Germany and the
German Democratic Republic reaffirm their declarations that only
peace will emanate from German soil. According to the
constitution of the united Germany, acts tending to and undertaken
with the intent to disturb the peaceful relations between nations,
especially to prepare for aggressive war, are unconstitutional and
a punishable offence. The Governments of the Federal Republic of
Germany and the German Democratic Republic declare that the united
Germany will never employ any of its weapons except in accordance
with its constitution and the Charter of the United Nations.

ARTICLE 3

(i) The Governments of the Federal Republic of Germany and the
German Democratic Republic reaffirm their renunciation of the
manufacture and possession of and control over nuclear, biological
and chemical weapons. They declare that the united Germany, too,
will abide by these commitments. In particular, rights and
obligations arising from the Treaty on the Non-Proliferation of
Nuclear Weapons of 1 July 19681 will continue to apply to the
united Germany.

(2) The Government of the Federal Republic of Germany, acting in
full agreement with the Government of the German Democratic
Republic, made the following statement on 30 August 1990 in Vienna
at the Negotiations on Conventional Armed Forces in Europe:

"The Government of the Federal Republic of Germany undertakes
to reduce the personnel strength of the armed forces of the
united Germany to 370,000 (ground, air and naval forces)
within three to four years. This reduction will commence on
the entry into force of the first CFE agreement. Within the
scope of this overall ceiling no more than 345,000 will belong
to the ground and air forces which, pursuant to the agreed
mandate, alone are the subject of the Negotiations on
Conventional Armed Forces in Europe. The Federal Government
regards its commitment to reduce ground and air forces as a
significant German contribution to the reduction of
conventional armed forces in Europe. It assumes that in
follow-on negotiations the other participants in the
negotiations, too, will render their contribution to enhancing
security and stability in Europe, including measures to limit
personnel strengths."

The Government of the German Democratic Republic has expressly
associated itself with this statement.

(3) The Governments of the French Republic, the Union of Soviet
Socialist Republics, the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the United States of America take note of
these statements by the Governments of the Federal Republic of
Germany and the German Democratic Republic.

I United Nations, TreatY Series, vol. 729, p. 161.
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ARTICLE 4

(1) The Governments of the Federal Republic of Germany, the
German Democratic Republic and the Union of Soviet Socialist
Republics state that the united Germany and the Union of Soviet
Socialist Republics will settle by treaty the conditions for and
the duration of the presence of Soviet armed forces on the
territory of the present German Democratic Republic and of Berlin,
as well as the conduct of the withdrawal of these armed forces
which will be completed by the end of 1994, in connection with the
implementation of the undertaking of the Federal Republic of
Germany and the German Democratic Republic referred to in
paragraph 2 of Article 3 of the present Treaty.

(2) The Governments of the French Republic, the United-Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland and the United States of
America take note of this statement.

ARTICLE 5

(1) Until the completion of the withdrawal of the Soviet armed
forces from the territory of the present German Democratic

Republic and of Berlin in accordance with Article 4 of the present
Treaty, only German territorial defence units which are not
integrated into the alliance structures to which German armed
forces in the rest of German territory are assigned will be
stationed in that territory as armed forces of the united
Germany. During that period and subject to the provisions of
paragraph 2 of this Article, armed forces of other states will not
be stationed in that territory or carry out any other military
activity there.

(2) For the duration of the presence of Soviet armed forces in
the territory of the present German Democratic Republic and of
Berlin, armed forces of the French Republic, the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland and the United States of
America will, upon German request, remain stationed in Berlin by
agreement to this effect between the Government of the united

Germany and the Governments of the states concerned. The number
of troops and the amount of equipment of all non-German armed
forces stationed in Berlin will not be greater than at the time of

signature of the present Treaty. New categories of weapons will
not be introduced there by non-German armed forces. The
Government of the united Germany will conclude with the
Governments of those states which have armed forces stationed in
Berlin treaties with conditions which are fair taking account of
the relations existing with the states concerned.

(3) Following the completion of the withdrawal of the Soviet
armed forces from the territory of the present German Democratic
Republic and of Berlin, units of German armed forces assigned to
military alliance structures in the same way as those in the rest
of German territory may also be stationed in that part of Germany,
but without nuclear weapon carriers. This does not apply to
conventional weapon systems which may have other capabilities in
addition to conventional ones but which in that part of Germany
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are equipped for a conventional role and designated only for
such. Foreign armed forces and nuclear weapons or their carriers
will not be stationed in that part of Germany or deployed there.

ARTICLE 6

The right of the united Germany to belong to alliances, with all
the rights and responsibilities arising therefrom, shall not be
affected by the present Treaty.

ARTICLE 7

(1) The French Republic, the Union of Soviet Socialist Republics,
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
United States of America hereby terminate their rights and
responsibilities relating to Berlin and to Germany as a whole. As
a result, the corresponding, related quadripartite agreements,
decisions and practices are terminated and all related Four Power
institutions are dissolved.

(2) The united Germany shall have accordingly full sovereignty
over its internal and external affairs.

ARTICLE 8

(1) The present Treaty is subject to ratification or acceptance
as soon as possible. On the German side it will be ratified by
the united Germany. The Treaty will therefore apply to the united
Germany.

(2) The instruments of ratification or acceptance shall be
deposited with the Government of the united Germany. That
Government shall inform the Governments of the other Contracting
Parties of the deposit of each instrument of ratification or
acceptance.

ARTICLE 9

The present Treaty shall enter into force for the united
Germany, the French Republic, the Union of Soviet Socialist
Republics, the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the United States of America on the date of deposit of
the last instrument of ratification or acceptance by these states.

ARTICLE 10

The original of the present Treaty, of which the English,
French, German and Russian texts are equally authentic, shall be
deposited with the Government of the Federal Republic of Germany,
which shall transmit certified true copies to the Governments of
the other Contracting Parties.

[For the testimonium and signatures, see p. 145 of this volume.]
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TRAITt' PORTANT RkGLEMENT DEFINITIF CONCERNANT
L'ALLEMAGNE

La Rdpublique fA.ddrale d'Allemagne, la R.publique d#mocratique allemande, les Etats-Unis
d'Am.rique, la R~publique franqaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du

Nord et lUnion des Rdpubliques socialistes sovidtiques

Conscients que leurs peuples vivent mutuellement en paix depuis 1945;

Ayant A l'esprit les changements historiques survenus r~cemment en Europe,
qui permettent de surmonter la division du continent;

Prenant en considdration les droits et responsabilitds des Quatre Puissances

relatifs A Berlin et A l'Allemagne dans son ensemble ainsi que les accords et d6cisions

correspondants des Quatre Puissances au temps de la guerre et de l'apras-guerre;

R(solus, conform-ment aux obligations qui leur incombent en vertu de la

Charte des Nations Uies, A d6velopper entre les nations des relations amicales fonddes
sur le respect du principe de l'dgalitd de droits des peuples et de leur droit A disposer
d'eux-mA.mes, et A prendre toutes autres mesures propres A consolider la paix du monde;

Rappelant les principes de l'Acte final de la Confdrence sur la SUcuritd et la

Cooperation en Europe, sign. A Helsinki';

Reconnaissant que ces principes ont dtabli des bases solides pour I'ddification

d'un ordre de paix juste et durable en Europe;

D.termin~s A tenir compte des intdr.ts de s~curitd de chacun;

Convaincus de la n~cessitt de surmonter d#finitivement les antagonismes et de
d~velopper la coopdration en Europe;

I Entrd en vigueur le 15 mars 1991, date de ddp~t du dernier instrument de ratification, conform6ment .L l'article 9:
Date d. dipbt

de 'instrument
Partictpnt de ratijkation

A llem agne ........................................................................................................................ 13 octobre 1990
E tats-U nis d'A m drique .................................................................................................. 25 octobre 1990
F rance ................................................................................................................................ 4 f~vrier 1991
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .......................................... 16 novembre 1990
Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques ............................................................ 15 mars 1991

2 Documents d'actualtd intentationale, n0' 34-35-36 (26 aofat-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La documentation
franqatse).
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Confirmant leur disposition A renforcer la s6curitt, en particulier en adoptant
des mesures efficaces de contr6le des armements, de d4sarmement et de confiance; leur
volont6 de ne pas se considdrer les uns les autres comme des adversaires mais d'oeuvrer

en faveur d'une relation de conflance et de cooperation; et par consequent leur

disposition A envisager positivement la mise en place d'arrangements institutionnels
approprids dans le cadre de la Conference sur la Stcuriti et la Coop6ration en Europe;

Saluant le fait que le peuple allemand, exerqant librement son droit a
'autoddtermination, a affirme sa volontt d'dtablir I'unitt itatique de I'Allemagne pour

servir la paix du monde en rant que membre dgal et souverain d'une Europe unie;

Convaincus que 'unification de 'Allemagne en un Etat aux frontitres
d~finitives repr~sente une contribution importante A la paix et A la stabilitt en Europe:

Ddsireux de conclure le reglement d~finitif concernant 'Allemagne;

Reconnaissant que, par IA et avec l'unification de I'Allemagne en tant qu'Etat

d~mocratique et pacifique, les droits et responsabilitis des Quatre Puissances relatifs A
Berlin et A I'Allemagne dans son ensemble perdent leur fonction;

Representds par leurs ministres des Affaires Etrang&res qui, conform~ment a la
declaration adoptte A Ottawa le 13 fWrier 1990, se sont rdunis le 5 mai 1990 A Bonn, le
22 juin 1990 A Berlin, le 17 juillet 1990 A Paris avec la participation du ministre des
Affaires Etrangtres de la Republique de Pologne, et le 12 septembre 1990 A Moscou;

sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE 1er

1) L'Allemagne unie comprendra le territoire de la Republique f~ddrale

d'Allemagne, de Ia Republique d~mocratique allemande et de 'ensemble de Berlin. Ses

frontiAres extdrieures seront les frontiires de la Republique f~ddrale d'Allemagne et de

la Republique dimocratique allemande et seront d6finitives A partir de la date d'entrAe

en vigueur du present Traitt. La confirmation du caractre d6finitif des frontiares de

I'Allemagne unie constitue un element essentiel de l'ordre de paix en Europe.

2) L'Allemagne unie et la Republique de Pologne confirmeront la frontiare

existante entre elles par un traitd ayant force obligatoire en vertu du droit international.

Vol. 1696, 1-29226



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

3) L'Allemagne unie n'a aucune revendication territoriale quelle qu'e~le soit
envers d'autres Etats et n'en formulera pas A l'avenir.

4) Les gouvernements de la Rdpublique fid6rale d'Allemagne et de [a
Rdpublique d6mocratique allemande feront en sone que la constitution de I'Allemagne
unie ne comporte aucune disposition incompatible avec ces principes. Cela vaut en
consequence pour les dispositions contenues dans le pr6ambule, I'article 23, phrase 2 et

l'article 146 de la Loi fondamentale de la Ripublique f~drale d'Allemagne.

5) Les gouvernements des Etats-Unis d'Amtrique, de la Rdpublique franqaise,
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de I'Union des

Rpubliques socialistes sovidtiques prennent formellement acte des engagements et
d~clarations correspondants des gouvernements de la R6publique f~drale d'Allemagne

et de la Rdpublique d6mocratique allemande, et dtclarent que leur mise en oeuvre
confirmera le caractare d~finitif des frontiires de l'Allemagne unie.

ARTICLE 2

Les gouvernements de la Rdpublique f~dirale d'Allemagne et de la Rdpublique
d~mocratique allemande rdaffirrnent leurs d~clarations selon lesquelles seule la paix
6manera du sol allemand. Scion la constitution de I'Allemagne unie, les actes
susceptibles de troubler les relations pacifiques entre les nations ou entrepris dans cette
intention, notanmment en vue de prdparer une guerre d'agression. sont
anticonstitutionnels et constituent une infraction punissable. Les gouvernements de la
Rdpublique f~d~rale d'Allemagne et de la RApublique ddmocratique allemande
d~clarent que I'Allemagne unie n'emploiera jamais aucune de ses armes que
conform~ment A sa constitution et A la Charte des Nations Unies.

ARTICLE 3

1) Les gouvemements de la Rdpublique f~dirale d'Allemagne et de la
Ripublique d~mocratique allemande r6affirment leur renonciation A la fabrication, A la
possession et au contr6le d'armes nucltaires, biologiques et chimiques. Ils d~clarent que
l'Allemagne unie respectera Egalement ces engagements. En particulier les droits et
obligations d~coulant du TraitM du ler juillet 1968 1 sur la non-proliferation des armes
nucldaires continueront A s'appliquer A l'Allemagne unie.

I Nations U nies. Recueji des Traitss, vol. 729, p. 161.

Vol. 1696. 1-29226



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait~s

2) Le gouvernement de la Republique f6dtrale d'Allemagne, en plein accord

avec le Gouvernement de la Republique d6mocratique allemande, a declare i Vienne,

le 30 aoilt 1990, au cours des negociations sur les forces armtes classiques en Europe, ce

qui suit:

"Le gouvernement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne s'engage A r6duire dans

un ddlai de trois A quatre ans le niveau des effectifs en personnels des forces

armtes de 'Allemagne unie A 370.000 (forces terrestres, adriennes et navales).

Cette reduction commencera au moment de l'entr6e en vigueur du premier traitd

FCE. Dans les limites de ce plafond global. un maximum de 345.000 hommes

appartiendront aux forces terrestres et a6riennes, qui, conform6ment au mandat
agr6, sont seules l'objet des n6gociations sur les forces armies classiques en

Europe. Le gouvernement fed6ral considAre son engagement de r6duire les forces
terrestres et adriennes comme une contribution allemande importante i la

reduction des forces armtes classiques en Europe. I presume que dans les

n~gociations de suivi les autres participants aux ndgociations contribueront
dgalement au renforcement de la sicuritt6 et de la stabilitt en Europe, y compris

par des mesures de limitation des effectifs en personnels."

Le gouvernement de la Republique d6mocratique allemande s'est express6ment associ6

A cette dclaration.

3) Les gouvernements des Etats-Unis d'Amdrique, de la Republique franqaise,

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de I'Union des
Rdpubliques socialistes sovidtiques prenent acte de ces declarations des

gouvernements de la Republique f6ddrale d'Allemagne et de la Republique

d6mocratique allemande.

ARTICLE 4

1) Les gouvernements de la Republique f~dirale d'Allemagne, de la

Republique d~mocratique allemande et de rUnion des Rdpubliques socialistes

sovittiques declarent que I'Allemagne unie et l'Union des Rpubliques socialistes
sovi~tiques rtgleront par traite les conditions et la durde de la presence des forces

armtes sovidtiques sur le territoire de l'actuelle Republique d~mocratique aUemande et
de Berlin, ainsi que le deroulement du retrait de ces forces armtes, qui devra etre

achev6 A la fin de l'annhe 1994, en relation avec l'exdcution de 'engagement des

gouvernements de la Republique f6dirale d'Allernagne et de la Republique
democratique allemande mentionne au paragraphe 2 de I'article 3 du present Traitt.

Vol. 1696, 1-29226

1992



1992 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 133

2) Les gouvernements des Etats-Unis d'Amirique, de la Ripublique franqaise et
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord prennent acte de cette

diclaration.

ARTICLE 5

1) Jusqu'A l'achevement du retrait des forces armies sovidtiques du territoire de

I'actuelle Rdpublique d6mocratique allemande et de Berlin conformdment A 'article 4
du present TraitS, seules seront stationnres sur cc territoire, en qualitt de forces armdes
de l'Allemagne unie, des unitts allemandes de dMfense territoriale qui ne sont pas
intdgrdes aux structures d'alliance auxquelles les forces armdes allemandes sont

affectes sur le reste du territoire allemand. Pendant cette periode et sous rdserve des
dispositions du paragraphe 2) du pr6sent article, des forces armdes d'autres Etats ne
stationneront pas sur cc territoire et n'y maneront aucune autre activitd militaire.

2) Pendant la pdriode de prdsence des forces armies sovidtiques sur le territoire

de l'actuelle RMpublique d6mocratique allemande et de Berlin. des forces arm6es des
Etats-Unis d'Amdrique, de la R~publique franqaise et du Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord demeureront, sur demande de l'Allemagne unie,
stationndes A Berlin par accord A cet effet entre le gouvernement de I'Allemagne unie
et les gouverements des Etats concernts. Le niveau des effectifs et des armements de
toutes les forces armies non allemandes stationres A Berlin ne sera pas plus 6levd
qu'au moment de la signature du prdsent Traitt. Les forces non allemandes n'y
introduiront pas de nouvelles categories d'armement. Le gouvernement de 'Allemagne

unie conclura avec les gouvernements des Etats dont les forces armdes stationnent A
Berlin des accords Atablissant des conditions justes tenant compte des relations

existantes avec les Etats concern~s.

3) Apres I'achtvement du retrait des forces armes sovi6tiques du territoire de
i'actuelle Rpublique dimocratique allemande et de Berlin, des unit6s des forces

armdes allemandes affectes aux structures d'alliance de la mame manitre que les
unitds stationndes sur le reste du territoire allemand pourront 6galement stationner dans
cette partie de 'Aemagne, bien que sans vecteurs d'armes nucliaires. Ceci ne
s'applique pas aux systAmes d'armes classiques qui peuvent avoir d'autres capacitts en

sus de leur capacit6s classiques mais qui, dans cette partie de 'Allemagne, sont dquipAs
A des fins classiques et affectes seulement A celles-ci. Des forces armies et des armes

nucleaires ou des vecteurs d'armes nucliaires itrangers ne seront pas stationnas dans
cette patic de 'Allemagne et n'y seront pas ddploy6s.
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ARTICLE 6

Le droit de l'Allemagne unie d'appartenir A des alliances, avec tous les droits et
obligations qui en d6coulent, n'est pas affect6 par le present Traitd.

ARTICLE 7

1) Les Etats-Unis d'Am6rique, la Rtpublique franqaise, le Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union des Rdpubliques socialistes
sovidtiques mettent fin par le present Trait6 A leurs droits et responsabilitds relatifs A
Berlin et A i'Allemagne dans son ensemble. En consiquence, il est mis fin aux accords,

d~cisions et pratiques quadripartites correspondants, qui sy rattachent, et toutes les

institutions des Quatre Puissances y aff~rentes sont dissoutes.

2) L'Allemagne unie jouira, en consequence, de la pleine souverainetd sur ses

affaires intdrieures et extdrieures.

ARTICLE 8

1) Le prdsent Traitd sera soumis A ratification ou acceptation aussit6t que

possible. En ce qui concerne l'Allemagne, la ratification sera effectude par l'Allemagne
unie. Le Traitd s'appliquera par consequent i l'Allemagne unie.

2) Les instruments de ratification ou d'acceptation seront d~posds aupras du

gouvernement de l'Allemagne unie.
Celui-ci informera les gouvernements des autres Parties contractantes du d6pot de

chaque instrument de ratification ou d'acceptation.

ARTICLE 9

Le present Traitt entrera en vigueur pour l'Allemagne unie, les Etats-Unis
d'Amrique, la Rdpublique franqaise, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande

du Nord et l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques le jour de d~p6t du dernier

instrument de ratification ou d'acceptation par ces Etats.
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ARTICLE 10

L'original du present Traiti dont les textes allemand, anglais, franqais et russe
font dgalement foi, est ddpost auprts du gouvernement de la Rpublique f~ddrale
d'Allemagne qui transmettra aux gouvernements des autres Parties contractantes des
copies certifides confornes.

[Pour le testimonium et les signatures, voir p. 145 du present volume.]

Vol. 1696, 1-29226

1992



136 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

,OrOBOP OB OKOHqATEJIbHOM YPEFYJH4POBAH14H4 B OT-
HOIEH1414 FEPMAH141'

repmaHcKaR ReMoKpaTmqecKaH PecnydnVKa, OegepaTHBHam

Pecny6ARKa PepMaHHf, CoeAHxeHHoe KopoAeBCTBO BeAHKo6pMTaHV

H CeBepHOA VpAaHAHH, Coe HHeHHbie U]TaTb AMepVKH, COM3

CoBeTCKHX CouHaAHCTHqeCKHX Pecny6nHK v (paHuy3CKaR

Pecny6mHKa,

CO3HaBaR, qTO HX HapO bI C 1945 rosa XMBYT B Mmpe upyr

c Apyrom;

npHHHMaR BO BHvMaHHe HCTOpHqeCKHe HMeHeHHR nocneAHero

BpeMeHH B Eapone, KOTOpUe AaVT B03MOHOCTb npeouoneTb ee

pacKon;

YqHTbBaR npaaa m OTBeTCTBeHHOCTb qeTupex Aepwaa B OT-

HOmeHHH BepAHHa w repmaHHH B uexoM, a TaKme COOTBeTCTBymaIHe

cor'ameHHR H pemeHHR qeTupex AepmaB BOeHHOrO H nocAeBoeH-

HOrO BpeMeHH;

npeHCnonHeHHue pemmHOCTH B COOTBeTCTBHH CO CBOHMH

o6R3aTeAbcTBaMH no YCTaBy OpraHH3auvH 06%euHHeHHuX HauHm

pa3BHBaTb ApyxeCTBeHHie OTHOmeHHR Memry HauHRMH Ha OCHOBe

yBaKeH4R npHHmHna paBHonpaBHR H camoonpeueneHHR HapouOB, a

TaK)e npHHmMaTb ApyrHe COOTBeTCT~yumHe Mepu AAR yKpenAeHHm

Bceo6aero Mupa;

ccbutaRch Ha rpHHUHrI xeAbcHHKCKoro 3aKAMqHTenbHoro aKTa

CoeemaHHR no 6e3onaCHOCTH M COTPYAHHqeCTBY B EBpone;

npH3HaBaR, qTO 3TH npHHUHhi 3aAoKHH HpOqHYM OCHOBy

AAR Co3AaHHR cnpaBeaaHeoro H HaexHoro MHpHOO YCTpOACTBa

B Espone;
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npewcnonHeHHwe pemXMOCTK Y4HTbiBaTb HHTepecbi de3onac-

HOCTH Kamoro;

yde;eHHe B Heo6xo0HMOCTH OmOHlqaTeJbHO npeoofeTb

aHTarOHH3M H pa3BHBaTb COTPYAHHteCTBO e EBpone;

nOATBep7KaR CBOio rOTOBHOCTb yKpennRTb 6e3onacHOCTb,

B OcO6eHHOCTH nyTeM npHHRTHR 34x("eKTHBHb1X mep nO KOHTpO0IO

HaA BoopyxeHHRMH, pasopyxe H ynpenzeHMI IoBepmR, CBOio

rOTOBHOCTb He pacCMaTpHBaTb Apyr Apyra KaK npOTHBHHKOB,

a pa6OTaTb HaA yCTaHOBneHHeM OTHOmeHHA AOBepHR H COTpyA-

HHMeCTBa, H COOTBeTCTBeHHO C STHM CBOi rOTOBHOCTb nO3HTHB-

HO paCCMOTpeTb BO3MOMHOCTb npHHRTHR nOXORI HX mep no

HHCTHTYLHOHaxH3auHH B paMKaX CoBeigaHma no 6e3onaCHOCTH

H COTpYAmHzeCTBY B EBpone;

OTMetma, qTO HeMeUKHR HapoA, CBO60AHO ocyigeCTBRRH

npaBo Ha caMoonpe~eneHHe, H3%RBHX BOlD K CTPOHTeAbCTBy

rOCy~apCTBeHHOrO eDMHCTBa repMaHmH, C TeM 4TO6bL CAYIHTb Aex3

mHpa BO BceM Mmpe B KaqeCTBe paBHonpaBHoro H CyBepeHHOrO

qneHa H yieg no nyTH odeAHHeHMA EBponb;

yde7,reH1*ze B TOM, qTO odeAKHeHme repmaHUM B rbcy~ap-

CTBO C OKOHqaTebHWMH rpaHHtaMH RTiRBeTCR 3HatmTeAbHbnM

BKAaAOM B Aeno mmpa H CTa6HMbHOCTH B EBpone;

HMeR teAb' AOCTH7eHme OKOHTaTenbHOrO yperynHpOBaHmA

B OTHomeHHV repMaHMH;

nPH3Hapap, qTO TeM caMbiM H C o6be HHeHHeM FepMaHHH B

AeMOKpaTHmeCKoe H MHpHoe rocyYapCTBO TepR5OT CBOe 3HaqeHHe

npasa H OTBeTCTBeHHOCTb qeTbipex AepxaB B OTHOfeHmH EepxHHa

m repMaHHH B uteoM;

noecTaBxeHHwe CBOHMH MHHHCTpaMH HHOCTpaHH1X Aex,

KOTOpabe B COOTBeTCTBMH C 3aRBxeHHeM OT 13 respaxg 1990 rona,

npHHRTbM B OTTaBe, BCTpea KCb 5 MaR 1990 roza B SoHHe,
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22 MoH.R 1990 rosa B BepnmHe, 17 wmAR 1990 rosa B fapvxe

c yqaCTmeM MHHHCTpa XHOCTpaHHbIX Aea PecnydAVKH floAbma,

12 CeHTRdpR 1990 rosa B MOCKBe,

AorOBO PRXCb 0 HmmecAeAymOnem:

CTaTbR I

I. 06&eANHeHHaR repMaHVR 6ygeT BKmqaTb TeppHTOpHM

repMaHCKOR AeMoKpaTmqecKoR Pecny6aiHK, 4e.epaTKBHOA Pecny6-

nVKv repMaHMM M BCero BepAHHa. Ee BHemH1MH rpaHHUaM14

OKOHqaTeAbHO CTaHYT rpaHHubi FepMaHCKOP AeMOKpaTMqeCKOP

Pecny6AHKH z OeAepaTABHOA Pecny6xAKH FepMaHmu CO AHR

BCTynxeHMR B cmny HaCTonalero AoroBopa. flOATBepxgeHve

OKOHqaTenbHoro xapaKTepa rpaHHu o6beMHHeHHOp repMaHM1

RBJReTCA cyueCTBeHHoA COCTaBHOA uaCTbM MVpHOrO nopRAKa

B EBpone.

2. 06%e mHeHHaR repMaHHa v Pecny61Ka foAbma nOATBep;-

AaDT cymeCTBYDmUYM Me7y HHMP rpaHHuy B orOBope, vMeieM

O6R3aTenbHIA xapaKTep B COOTBeTCTBM C Mex2yHapOAHuM

npaBoM.

3. 06deAMHeHHaR repMaHMR He MMeeT HHKaKMX TeppHTop4-

axbHuX npeTeH3HA K gpyrM rocyYapCTBaM m He 6yeT BbaBHaTb

TaKVX npeTeH3HM TaK7e H B 6yzymeM.

4. RpaBMTenbCTBa repMaHcKOP aeMOKpaTMqecKoA Pecny6nHKH

m OeepaTHBHOA Pecny6HKm repMaHmm o6ecneqaT, qTO6H S

KOHCTMTYUMM o6-beAMHeHHOR repMaHM1 He co~ep7aAocb KaKHx-

11460 nonoxeHHO, npOTKBOpeqaigmx 3TvM npmHumnaM. COOTBeTCTBeH-

HO 3TO OTHOCHTCR K noxoxeHVIRM, 13AO2eHHNM B npeaM6yAe, BO

BTOpO ( bpaae CTaTbH 23 H B CTaTbe 146 OCHOBHOrO 3aKoHa

De~epaTVBHOA Pecny6AvKm repMaHMM.
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5. flpaBMTeAbcTBa CoeamHeHHoro KoponeBcTaa BenVKopV-

TaHHH H CeSepHoA MpnaH mm, Coe HHeHHuX WTaTOB AMepmKv,

CoE3a COBeTCKHX CoumaxHCTHecKHx PecnydnHK H OpaHUy3CKO

PecnydAMKM OHUHabHO npMHMmaBT K CBeeeHvv COOTBeTCTByomHe

o6R3aTenbCTBa V 3aRBJeHHf npaBHTeJbCTB repMaHcKog AeMoKpa-

THmeCKOR Pecny6AMKH H OeepaTHBHOR PecnyAHKH repMamH v

3aRBARMT, qTO C mx ocyraecTBxemmeM 6yfeT nOATBepxfeH OKOH-

qaTeAbHbl xapaKTep rpaHMU obeAHHeHHOn repMaHHH.

CTaTbR2

fpaBHTenbcTBa repMaHcmog AeMoxpaTHMecKoP PecnydAHKH

m Oe.epaTHBHoR Pecny6nHKm repMaHmm nOOTBepwa0T CBOH 3aRB-

meHHE 0 TOM, UTO C HeMeUKOA 3eMJIH 6yeT HCXOAHTb TOnbKO

MHp. CornacHo KOHCTHTyUHH o6beAMHeHHPt FepMaHHH aeACTBHM,

MorymHe H npecneymmme uefb HapymHTb Mvp MeAAy Hapo~aMm,

B OcoeHHOCTH nO rOTOBKa K BeaeHHD HaCTynaTeAbHOR BOHN,

RBARKTCc aHTHKOHCTHTyUHOHHUMH H HaKa3yemuMH. RpaBHTelbcTBa

repMaHCKOP )IeMOKpaTHeCKO PecnydxHKH H 0e.epaTHBHOA Pec-

ny6MKH FepMaHMH 3aA5BAKIOT, qTO o-beAHHeHHaR repMaHHm HHKOF-

Aa He npvMeHHT opymHe, KOTOpUM OHa pacnonaraeT, HHaqe KaK

B COOTBeTCTBMH C ee KOHCTMTyuHme H YCTaBOM OpraHH3auwH

O67eHHeHHiX HaumR.

CTaT bR 3

I. fpaswTeAbcTea FepMaHCKOP AeMoKpaTmecKoP Pecny6nAKM

K eepaTHBHOP PecnydAnMK FepMaHHH nOATep7a©T CBOA OTIa3

OT npO93BOACTBa, BnaeHvR H pacnopsxeHMA RepHwM, vOAOfHm-

qeCKHM H XHMHteCKHM opymmeM. OHH 3aHBART, qTO o6eaHHeHHaR
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FepmaHME TaKme y~eT npH.epXHaTbCR 3TYX o6RsaTeAbCTB. B

qaCTHOCTH, npaaa m o6R3aTeAbcTBa, BblTeKamtae V3 AorOBopa o

HepaCnpocTpaHeHM RepHoro opyXKA OT I VIJAR 1968 rola,

npOAOJKaMT AeACTBOBaTb B OTHOmeHHm oteAMHHeHHOn fepMaHHw.

2. RpaBHTenbCTBO OeAepaTHBHOP PecnydAHmK repMaHH B

nOzHOM CornacHH C npaBHTeAbCTBOM repMaHCKOR AeMOKpaTHqeCKOR

Pecny6AK1m c~enano 30 aarycTa 1990 roga B BeHe Ha nepero-

Bopax no ObNMH1iM BoopyneHHUM cHaM B Eapone cneAymmee

3aRBzeHe:

"npaBHTenbCTO 4ZegepaTHBHOR Pecnydnrmm FepMaHHH

06R3yeTCR COKpaTHTb Boopy)KeHHe CHJI od-beAHHeH-

HOg repMaHHH B TeqeHme 3-4 AeT AO qHCJeHHOCTH

370 000 qeoaeK (cyxonyTHbe BORCKa, BOeHHO-

B03AyMHbie H BoeHHO-MopCKHe CHA). 3TO coKpageH~e

AOAXHO HaqaTbCR C MOMeHTa BCTyneHHR B CHRy

nepBorO AorOBopa o6 OdNMHNX Boopy7eHHNX cHAax

B Eapone. B paMKax 3Toro COBOKYnHofO BepxHero

npe~ena He 6onee 345 000 qenoBeK 6yAyT BXOAMTb

B CYXOnYTHbie BOACKa H BOeHHO-BO3SymHue CHAU,

KOTOpwe B COOTBeTCTBMH C COfraCOBaHHuM MaHaTOM

OAHH RBARMTCA npeAMeToM neperoBopoB no O6UqHWM

BoopyxeHHUM cHTaM B EBpone. RpaBHTenbCTBO DeAe-

paTHBHOA Pecny6daKH repmaHHH BHIIHT B cBoeM o6R-

3aTenbCTBe 0 COKpameHHH CYXOnYTHUX H BOeHHO-

BO3AymHbiX CHA 3HaqHMZA HeMeUKHR BKaA B Aeno co-

KpameHHR O6WqHUX Boopy7eHHWX CHA B EBpone. OHO

HCXOAHT M3 TOrO, qTO B nocAeAyDPHx neperoBopax

Apyrme HX yqaCTHHKH TaKme BHeCyT CBOA BKmaA B

ynpoqeHHe 6e3OnaCHOCTW H CTa6HAbHOCTH B Eapone,

BKAxIqam Mepw no orpaHHqeHMM qHCneHHOCTH BOACK."
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npaBHTeAbCTBo repMaHc oR AeMoKpaTHqecKoA PecnydAHKH

nOAHOCTbM npHcoeAHHmOCb K 3TOMY 3aRBieHHx.

3. flpaBHTeAbCTBa CoeAMHeHHoro KopoeBCTBa BexHKO6pZ-

TaHHH H CeBepHoA ApAaHAHH, CoeAHHeHHX WTaToB AMepHKm,

CoV3a COBeTCKVX CouHanHCTmuecKHx PecnydAmK m ZpaHUY3CKOA

PecnydmHKK npHHHMaDT 3TH 3aRBxeHHR npaBHTeAbCTB FepMaHCKOP

AeMoKpaTHmeCKOR Pecny6AHKH H DezepaTHBHoR Pecny6AHKH rep-

MaHHH K CBe~eHHM.

CTaTbR 4

I. fpaBHTenbCTBa COM3a COBeTCKHX COUHaAHCTHmeCKHX

PeCny6RHK, repMaHCKOA AeMoKpaTHmeCKoR Pecny6AmKH H Deiepa-

TMBHOA PeCny6AHKH repMaHHH 3aHBARIT, qTO COM3 COBeTCKHX

COUHanHCTHweCKHX PecnydnHK H o6-beAHHeHHaH repMaHmR

yperyAHpyT B AorOBOpOM nOpHAKe yCAOBHR H CpOKH npe6bIaHHR

COBeTCKHX BORCK Ha TeppHTopHN HbIHemHeR FepMaH KOR JIeMoKpaTV-

qecKoR Pecny6nHKH m BepnZHa, a TaKie ocyteCTBAeHme BbBOla

3TAX BOACK, KOTOpWA 6yXeT 3aBepmeH K KOHUY 1994 ro~a, Bo

B3aHmocsB3H c peanVsaameg O6dRaTeAbCTB npasgTeJbCTB repMaH-

CKOR ZeMoKpaT meCKoR Pecny6AHKm H O eepaTHBHOP Pecny6ngKH

repMaHHH, H3AOxeHHWX B nyHKTe 2 CTaTbH 3 HaCTopmero )4orOBopa.

2. fpaBHTeAbcTBa CoeAHHeHHOrO KOpOneBCTBa BeAHKopMTa-

HHH H CeBepHoA MpnaHimm, COeAHHeHHWX WTaTOB AMepHK H

DpaKHUY3CKO PeCny6AKKK npZHHHMaT 3TO 3aABAeHme K CBeAeHHo.

CTaTbR 5

I. BnAOTb AO 3aBepmeHMA BWBOaa COBeTCKHX BORCK C Tep-

pHToPHM HUHemHe r epMaHcKOA AeMoKpaT meCKOA PeCnydTHKH H

BepAHHa B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeg 4 HacTogmero Aoroaopa
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Ha AaHHO TePPHTOPHH 6 YAYT pas3mqaTbCR B KaqecTBe BOOpy-

meHHWX CHA o6beAHHeHHoR repMaHmm HCKoqMTenbHO HeMeUKHe 4op-

MVpOBaHHR TeppHTopHabHOR o60pOHbi, He HHTerpHpOBaHHie B

CO3HqeCKHe CTpyKTypU, KOTOpbiM HeMeKmHe BoopymeHHwe cHwm

npwiiaHM Ha OCTaAbHOA repMaHCKOR TeppHTopHN. C yqeTOM ypery-

AHpoBaHHR, co~epmaqerocH B nyHKTe 2 HaCTOigeg CTaTbM, BOPCKa

Apyrmx rocyapCTB He 6yAyT B TeqeHe 3TOrO nepmo.a paaMe-

EaTbCR Ha 3TOR TePpVTOpMH mmM ocyteCTBARTb TaM Apyrym BOeH-

HYM AeRTeAbHOCTb.

2. Ha cpoK npe6bIBaHHR COBeTCKWX BOCK Ha TeppHTOpHM

HNHeMHeA repMaHcKoR AeMOKpaTHqecKoR Pecny6HKHl H

BepAKHa BOtCKa Coe mHeHHoro KopojeBCTBa BeAHKo6pHTaHHV

m CenepHoR MpxaHAHM, CoeAHHeHHL;X iTaTOB AmepHK HM

OpaHy3CKOR PecnydAHKH 6yAyT B COOTBeTCTBM C noOexaHMm

HeMeUKOR CTOpOHbI Ha OCHOBe COOTBeTCTBYm~erO AorOBOpHoro

yperyAHpOBaHHR Memy npaBHTebCTBOM o6-beAHHeHHOR repMaHHm

H npaBMTeAbCTBaMm yKaaHHtX rocy~apCTB no-npemHeMy pa3Me-

MaTbCR B SepnHHe. qHcAeHHOCTb fMlHoro COCTaBa H KOAHmeCTBO

BoopyxeHH Bcex HeHeMeUKHX BOACK, pasMeaeHHbX B SepnMHe, He

6yAyT 6OJIbme, ueM Ha MOMeHT nO HCaHH HaCToRqero AcrO1uOBOpa.

HOBwe KaTeropHH Opy7KH He 6yAyT BBOAHTbCA Tyga HeHeMeUKHMH

BoopyxeHHb1MH cHzaMH. IpaBHTeAbCTBO o%eAHHeHH09 repMaHHK

3aKIqMHT C npaBHTeAbCTBaMH rocy.apCTB, pa3MeCTHBMHX BOACKa

B BepAnHe, AOrOBOpW Ha cnpaBeAMBbIX YCAOBKRX C yqeTOM OTHO-

meHRA, cymeCTByOAHX C yKaaHHiMMH rOCyapCTBaMm.

3. focne 3aBepmeHH BhiBoa cOBeTCKHXWRCK C TeppHTO-

pMM HiHeMHeg repMaHCKOR AeMOKpaTqeCKO Pecny6AHKH V

BepnHHa B AaHHOA qaCTm repMaHMH MOryT pas3meiaTbCA TaK7e

cOPMHPOBaHHR HeMeUKHX BoopyxeHHWX CKX, npHAaHHbie BOeHHbIM
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CO3HHteCKHM CTpyKTypaM TaKMM xe odpa3oM, KaK M H0pMMp0-
BaHHR Ha OCTa&bHOR repMaHCKOR TeppHTopHH, HO 6e3 HOCHTexeg

R.epHoro opyxHR. 3TO He pacnpocTpaHeTcR Ha CHCTeMw o6uqHwX

BOopyxeHHM, KOTOpwe MoryT o6AaAaTb ApyrHMm cnoCO6HOCTRMH,

nOMHMO 06WqHX, HO KOTOp[e B AaHHOA qaCTH repMaHHH OCHa-

MeHw AR O6wIHOP POJH M peHa3HaueHb TOAbKO AR TaKOBOA.

MHOCTpaHHbe BOAcKa m R.epHoe opyzse mAH eO HOCHTeAH He

6yAyT pa3MeuaTbCR B AaHHORt qaCTH repmaHHH z pa3BepTBaTbCR

T&M.

CTaTbT 6

flpaBo o6beAHHeHHOP repMaHHH Ha yqacTHe B Co3ax CO

BCeMH BUTeKammHMm M3 3TOro npaSaMw H O6R3aTeJbCTBaMH Ha-

CTOR1mHM AOPOBOpOM He 3aTparmsaeTcH.

CT&ThR 7

I. CoeAHHeHHOe KopoAeBCTBo BeAHKo6pHTaHHH H CeBepHoP

MpnaHHH, COeAHHeHHwe lUTaTw AMepHKH, Co13 COBeTCKHX Couma-

AHCTHqeCKHX Pecnyd HK H OpaHuyscKaa Pecny6aHKa HaCTORWHM

npeKpauaxaT AeACTBHe CBOHX npaB H OTBeTCTBeHHOCTH B OTHOme-

HHH BepAHHa H repMaHHH B ueAoM. B pe3YAbTaTe npeKpaujaOT

CBoe AeACTBHe COOTBeTCTBHy6me CBXlaHHue C HHMH qeTwpexCTO-

pOHHHe corAameHHH, pemeHHR H npaKTHKa H pacnycKaTTCR Bce

COOTBeTCTByDpHe HHCTHTYTbI qeTbipex AepxaB.

2. B COOTBeTCTBHH C 3THM O6-beKHHeHHaR repMaHHR o6peTaeT

nOAHbIA CYsepeHHTeT HaA CBOHMM BHYTpeHHMMH H BHeMHMMH AeAaMH.
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CTaTbR 8

I. HaCTORMM2 Lorouop no.meiHT paTmImKauHH HA npMHRTHK2

TaK CKOpO, KaK 3TO BO3MOKHO. PaTHtHKaXUHR C HeMeuKOR CTOpOHbI

npOBOAHTCH od'beHHeHHOR repMaHHeg. AaHHbI2 AoroBOp TeM caMm

HMeeT C~ay AAR o6-beAHHeHHOA repmaHHH.

2. PaTm mKauHOHHbe rpaMOTU HAM AKyMeHTU 0 npHHRTHH

c~aDTCH Ha xpaHeHme npaBHTenbCTBy 06-eAHHeHHO FepMaHHH.

OHO HH fOpMHpyeT npaBHTeAbCTBa pyrmx AoroBapHBatamHxcR CTO-

poH o c~aqe Ha xpameHme KaKog paTH4MKaUHOHHOg IpaMOTbI HAM

AOKyMeHTa 0 npHHRTHH.

CTa'rbR 9

HaCTOAMP )lrOBOp BcTyraeT B CHAY A oteHHeHHOg

FepMaHHH, CoeIHHeHH0rO KopoAeBCTBa BeAHK06PMTaHmH H Cesep-

Hog MpAaHAHH, CoeAHHeHHWX WTaTOB AMepHKmH, CoM3a COBeTCKHX

CouHaAHCT'4eCKMX Pecny6xHK H OpaHy3CK0o PecnydAVKH B AeHb

c~aqH Ha xpaHeHHe 3TMM rocy~apCTBamH nocieAHeP DaTH lHKaUH-

OHHOA rpaMoTU HAM AOKyMeHTa 0 npHHRTHH.

C T a T b R 10

fIOAAHHHHK HaCToRtgero Joroaopa, TeKCTbI KOToporo Ha

aHrAHmCKOM, HeMeKOM, pYCCKOM H tfpaHuySCKOM RZuKaX Hme0T

OmHaKOBy0 CHAY, CAaeTCR Ha XpaHeHHe npaBHTenbCTBY Dejepa-

THBHOA Pecny6nHKH epMaHHH, KOTO0oe nepe~acT npa5HTeAbCTBaM

ApyrHx ZoroapHeammHxcR CTOpOH 3aBepeHH e KOfHH.

[For the testimonium and signatures, see p. 145 of this volume - Pour le testi-
monium et les signatures, voir p. 145 du pr9sent volume.]
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ZU URKUND DESSEN haben die unterzeichneten, hierzu geh6rig
Bevollmachtigten diesen Vertrag unterschrieben.

GESCHEHEN zu Moskau am 12. September 1990.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned plenipotentiaries, duly authorized
thereto, have signed this Treaty.

DONE at Moscow this twelfth day of September 1990.

EN FOI DE QuoI, les pl6nipotentiaires soussign6s, dfiment habilit6s A cet effet,
ont sign6 le pr6sent Trait6.

FAIT Ai Moscou, le 12 septembre 1990.

B YJ1OCTOBEPEHHE 4ErO HHmKenonjnHcaBUHIecAI, aOJI)KHblM o6pa3OM ynoJlHo-
Mo'eHHbie, nonHca~Ji HaCTOUItI4H AOrOBOp.

COBEPWEHO B MOCKBe, 12 ceHTA6pq 1990 r.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:
3a 4)eaepaTuniyo Pecny6iniKy FepMaHnIO:

[HANS-DIETRICH GENSCHER]'

Fijr die Deutsche Demokratische Republik:
For the German Democratic Republic:
Pour la R6publique d6mocratique allemande:
3a FepMaHcKYIo eMOKpTIqecKyio Pecny6miiy:

[LOTHAR DE MAIZIERE]

Fur die Franz6sischen Republik:
For the French Republic:
Pour la Rdpublique frangaise:
3a (DpaHuy3cKyIO Pecny6imKy:

[ROLAND DUMAS]

The names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by Germany - Les

noms des signataires donnds entre crochets 6talent illisibles et ont dtd fournis par I'Allemagne.
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Fir die Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken:
For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Rrpubliques socialistes sovirtiques:
3a Coo3 COBeTCKHX CouHajrCTqecrHx Pecny6JiK:

[EDUARD A. SHEVARDNADZE]

FUr das Vereinigte K6nigreich GroBbritannien und Nordirland:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
3a CoeaHHeHHoe KoponeBcrBo BejurKo6pHTaH4H H CeBepHoA 4pnaHAH:

[DOUGLAS HURD]

Fr die Vereinigten Staaten von Amerika:
For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Amrrique :
3a CoeinnenHbIe IllTaTbI AMepHKH:

[JAMES A. BAKER III]

Vol 1696. 1-29226
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VEREINBARTE PROTOKOLLNOTIZ

ZU DEM

VERTRAG OBER DIE ABSCHLIESSENDE REGELUNG IN BEZUG AUF

DEUTSCHLAND

VOM 12. SEPTEMBER 1990

Alle Fragen in Bezug auf die Anwendung des Wortes "verlegt", wie es im
letzten Satz von Artikel 5 Abs. 3 gebraucht wird, werden von der Regierung
des vereinten Deutschland in einer vemrinftigen und verantwortungsbewuBten
Weise entschieden, wobei sie die Sicherheitsinteressen jeder Vertragspartei.
wie dies in der Prambel niedergelcgt ist, berricksichtigen wird.

[For the signatures, see p. 151 of this volume - Pour les signatures, voir p. 151
du prisent volume.]
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AGREED MINUTE TO THE TREATY ON THE
FINAL SETTLEMENT WITH RESPECT TO

GERMANY OF 12 SEPTEMBER 1990

Any questions with respect to the application of the
word "deployed" as used in the last sentence of
paragraph 3 of Article 5 will be decided by the
Government of the united Germany in a reasonable and
responsible way taking into account the security
interests of each Contracting Party as set forth in the
preamble.

[For the signatures, seep. 151 of this volume.]

Vol. 1696, 1-29226
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MINUTE AGREEE AU TRAITt PORTANT RtGLEMENT DtFINITIF

CONCERNANT L'ALLEMAGNE SIGNE LE 12 SEPTEMBRE 1990

Toutes questions concernant lapplication du mot "ddployds"

utilisd dans la derni@re phrase de larticle 5, paragraphe 3, seront

tranchdes par le gouvernement de l'Allemagne unie d'une maniLre

raisonnable et responsable prenant en compte les intdr~ts de sdcuritd

de chaque partie contractante ainsi qu'il est affirm6 dans le prdambule.

[Pour les signatures, voir p. 151 du present volume.]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COPJIACOBAHHAR nIPOTOKAbHAR 3AfHI4Cb K LOrFOBOPY

0B OKOHt4ATEJIbHOM YPEPYAMPOBAHI4I B OTH01IEHM

rEPMAHM4 OT 12 CEHTRBPR 1990 F0JA

JArdwe BOnpOCu, CBR3aHHie C npwMeHeHMeM CAOBa "pa3BepTbI-

BaTbCR", KaK OHO KCrOOA6b3yeTCR B nOCxeAHeM npeAAoxeHMMn

nyHKTa 3 CTaTbw 5, 6yAyT pemaTbcA npaBTeJIbCTBOM o6beARHeH-

HOg repMaHMM pasyMHO M OTBeTCTBeHHO, c yueTOM MHTepeCOB

6e3onacHocTH KaxKOA M3 AorOBapVBaxtulxcR CTOpOH, KaK O6 3TOM

rOBOpTCR B flpeaMdyne.

[For the signatures, see p. 151 of this volume - Pour les signatures, voir p. 151
du prdsent volume.]
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Fir die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique f6drale d'Allemagne:
3a DeaepaTHy1o Pecny6.nrny FepMaHMo:

[HANS-DIETRICH GENSCHER]1

Fir die Deutsche Demokratische Republik:
For the German Democratic Republic:
Pour la R6publique d6mocratique allemande:
3a repMaHcKylO 0,eMoKpaTHqecKyto Pecny6inHy:

[LOTHAR DE MAIZIERE]

Fur die Franzosischen Republik:
For the French Republic:
Pour la Rdpublique frangaise:
3a paHuy3cKy1o Pecny6irny:

[ROLAND DUMAS]

Fir die Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken:
For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques:
3a C01o3 COBeTCKHX CouHaJIHCTHqeCKIHX Pecny611HK:

[EDUARD A. SHEVARDNADZE]

Fir das Vereinigte K6nigreich GroBbritannien und Nordirland:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
3a CoeaHHeHHoe KopojteBCTBO Bermxo6pHTaHnIH H CeBepHofi 14p.iaHUu:

[DOUGLAS HURD]

Fir die Vereinigten Staaten von Amerika:
For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Am6rique:
3a COenHeHHbie LIlTaTbi AMepHKH:

[JAMES A. BAKER III]

The names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by Germany - Les
noms des signataires donns entre crochets dtaient illisibles et ont Ot fournis par I'Allemagne.
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ANNEX A ANNEXEA

No. 2545. CONVENTION RELATING
TO THE STATUS OF REFUGEES.
SIGNED AT GENEVA, ON 28 JULY
19511

ACCESSION

Instrument deposited on:

3 December 1992

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 3 March 1993.)

With the following declaration and reser-
vation:

No 2545. CONVENTION RELATIVE AU
STATUT DES RItFUGItS. SIGNEE A
GEN EVE, LE 28 JUILLET 19511

ADHtSION

Instrument ddposg le:

3 dtcembre 1992

RIPUBLIQUE DE CORIE

(Avec effet au 3 mars 1993.)

Avec la declaration et la reserve suivantes:

[KOREAN TEXT - TEXTE CORIEN]

-q El t!I -: -- 41 Ao Oil " 934 '19 51 1 4 l° IV J Aoi Wj AhI l !'ol e4

o . . .* 1 f4 4l1- Boll 44 -q_ l-r..

OA Otul: c !4'4 J4iliPdIJrrq4.0171O

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 18, as well as annex A in volumes 1102, 1108,
1119. 1122, 1155, 1165, 1172, 1182, 1207, 1225, 1236 1241,
1247. 1248. 1249. 1252, 1261. 1289, 1299, 1312, 1332, 1333,
1343. 1369. 1379. 1380, 1381, 1386, 1390. 1418, 1421. 1425,
1430. 1462. 1487, 1513, 1526, 1558, 1560. 1567, 1577, 1590,
1646, 1651, 1656, 1669, 1679. 1685 and 1691.

Nations Unies, Recueji des Trattis, vol. 189, p. 137;
pour les faits ulttrieurs, voir les rdfdrences donndes dans
les Index cumulatifs nO% 2 A 18, ainsi que I'annexe A des
volumes 1102, 1108, 1119, 1122, 1155, 1165. 1172, 1182,
1207, 1225, 1236 1241, 1247, 1248, 1249, 1252, 1261, 1289,
1299, 1312, 1332, 1333, 1343. 1369, 1379, 1380, 1381. 1386,
1390, 1418, 1421, 1425, 1430, 1462, 1487, 1513. 1526. 1558,
1560, 1567, 1577, 1590, 1646, 1651, 1656, 1669, 1679, 1685
et 1691.
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[TRANSLATION]

Declaration:

The Republic of Korea declares, pursuant
to Article 1, Section B of the Convention, that
the words "events occurring before I January
1951" in Article I, Section A shall be under-
stood to mean "events occurring in Europe or
elsewhere before I January 1951".

Reservation:

The Republic of Korea declares, pursuant
to Article 42, of the Convention that it is not
bound by Article 7 which provides for the
exemption of refugees from legislative rec-
iprocity after fulfilling the condition of three
years' residence in the territory of the Con-
tracting States.

Registered ex officio on 3 December 1992.

[TRADUCTION]

DLclaration :

La R6publique de Cor6e d6clare, confor-
m6ment A la section B de I'article premier
de la Convention, que les mots <, dv6nements
survenus avant le I erjanvier 1951 > figurant A
la section A de I'article premier s'entendent
des < 6v6nements survenus en Europe ou ail-
leurs avant le ler janvier 1951 >.

Rdserve :

La R6publique de Cor6e d6clare, con-
form6ment A I'article 42 de la Convention,
qu'elle n'est pas lie par i'article 7, aux termes
duquel, apr~s un d6lai de r6sidence de trois
ans, tous les r6fugi6s b6n6ficieront, sur le ter-
ritoire des Etats contractants, de la dispense
de r6ciprocit6 16gislative.

Enregistr, d'office le 3 dicembre 1992.

Vol. 1696, A-2545
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No. 3511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF CULTURAL PROP-
ERTY IN THE EVENT OF ARMED
CONFLICT. DONE AT THE HAGUE,
ON 14 MAY 19541

SUCCESSION

Notification effected with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

1 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 November 1992.

I United Nations. Treaty Series. vol. 249. p. 215; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 12. 14. 15. 17 and 18. as well as annex A in
volumes 1157. 1214, 1226. 1321. 1390. 1408, 1463, 1466.
1527. 1543. 1679 and 1693

Vol. 1696. A-3511

NO 3511. CONVENTION POUR LA PRO-
TECTION DES BIENS CULTURELS
EN CAS DE CONFLIT ARM. FAITE A
LA HAYE, LE 14MAI 1954'

SUCCESSION

Notification effectude aupris du Directeur
gjndral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'dducation, la science et la culture le:
lerjuillet 1992

CROATI E

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

La ddclaration certifide a td enregistrde
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'dducation, la science et la culture le 20 no-
vembre 1992.

I Nations Unies. Recuei des Traitds, vol. 249, p. 215;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnces dans
les Index cumulatifs no, 3 A 12, 14, 15. 17 et 18, ainsi que
I'annexe A des volumes 1157. 1214. 1226. 1321. 1390, 1408.
1463, 1466. 1527, 1543, 1679 et 1693.
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No. 4759. CONVENTION BETWEEN
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND, THE UNITED STATES OF
AMERICA, FRANCE AND THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY ON
RELATIONS BETWEEN THE THREE
POWERS AND THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY, SIGNED AT
BONN ON 26 MAY 19521 (AS
AMENDED BY SCHEDULE I TO THE
PROTOCOL ON THE TERMINATION
OF THE OCCUPATION REGIME IN
THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY, SIGNED AT PARIS ON 23 OC-
TOBER 1954)2

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland registered on 25 November
1991 the exchange of notes dated at Bonn on
27 September 1990 constituting an agree-
ment 3 between the Government of the Fed-
eral Republic of Germany and the Govern-
ments of the French Republic, the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the United States of America con-
cerning the Convention on relations between
the Three Powers and the Federal Republic
of Germany of 26 May 19521 and the Conven-
tion on the settlement of matters arising out
of the war and the occupation, signed at Bonn
on 26 May 1952.4

The said exchange of notes, which came
into force on 28 September 1990, provides,
in its paragraph I, for the termination of the
above-mentioned Convention of 23 October
1954 upon the entry into force of the Treaty
on the Final Settlement with respect to Ger-
many signed at Moscow on 12 September
1990,5 i.e., on 15 March 1991.

(I December 1992)

I United Nations, Treaty Series, vol. 331, p. 3 27 .
2 Ibid., p. 253.
3 Ibid., vol. 1656, No. 1-28492.
4Ibid.. vol. 332, p. 219.
-'See p. 115 of this volume.

No 4759. CONVENTION ENTRE LE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,
LES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE, LA
FRANCE ET LA REPUBLIQUE
FtDtRALE D'ALLEMAGNE SUR
LES RELATIONS ENTRE LES TROIS
PUISSANCES ET LA RtPUBLIQUE
FItDItRALE D'ALLEMAGNE, SI-
GNItE A BONN LE 26 MAI 1952'
(TEXTE AMENDE CONFORM18MENT
A L'ANNEXE I DU PROTOCOLE SUR
LA CESSATION DU REGIME D'OC-
CUPATION DANS LA REtPUBLIQUE
FJtDtRALE D'ALLEMAGNE, SIGNE
A PARIS LE 23 OCTOBRE 19542

ABROGATION (Note du Secretariat)

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord a enregistr6 le 25 novem-
bre 1991 I'6change de notes en date A Bonn
du 27 septembre 1990 constituant un accord3

entre le Gouvernement de la Rdpublique f6-
drale d'Allemagne et les Gouvernements de
la R6publique frangaise, du Royaume- Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les
Etats-Unis d'Amrrique concernant la Con-
vention sur les relations entre les Trois Puis-
sances et la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne
du 26 mai 19521 et de la Convention sur le
riglement de questions issues de ]a guerre et
de l'occupation, signde A Bonn le 26 mai
19524.

Ledit 6change de notes, qui est entr6'en
vigueur le 28 septembre 1990, stipule dans
son paragraphe I l'abrogation de la Conven-
tion susmentionnre du 23 octobre 1954 lors
de l'entr6e en vigueur du Trait6 portant r6gle-
ment drfinitif concernant l'Allemagne sign6 A
Moscou le 12 septembre I 9905 soit le 15 mars
1991.

(1Jer mai 1992)

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 331, p. 327.
2 Ibid., p. 253.
- Ibid., 1656, no 1-28492.4

1bid., vol. 332, p. 219.
5 Voir p. 115 du present volume.
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No. 4762. CONVENTION BETWEEN
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND, FRANCE, THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY ON
THE SETTLEMENT OF MAT'ERS
ARISING OUT OF THE WAR AND THE
OCCUPATION, SIGNED AT BONN ON
26 MAY 19521 (AS AMENDED BY
SCHEDULE IV TO THE PROTOCOL
ON THE TERMINATION OF THE OC-
CUPATION REGIME IN THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY,
SIGNED AT PARIS ON 23 OCTOBER
1954)2

PARTIAL TERMINATION (Note by the

Secretariat)

The United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland registered on 25 November
1991 the exchange of notes dated at Bonn on
27 September 1990 constituting an agree-
ment 3 between the Government of the Fed-
eral Republic of Germany and the Govern-
ments of the French Republic, the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the United States of America con-
cerning the Convention on relations between
the Three Powers and the Federal Republic
of Germany of 26 May 19521 and the Con-
vention on the settlement of matters arising
out of the war and the occupation, signed at
Bonn on 26 May 1952. 4

The said exchange of notes, which came
into force on 28 September 1990, provides
in its paragraph 1, for the termination of the
above-mentioned Convention of 23 October
1954 upon the entry into force of the Treaty
on the Final Settlement with respect to Ger-
many signed at Moscow on 12 September
1990,5 i.e., on 15 March 1991.

(1 December 1992)

' United Nations, Treaty Series, vol. 332, p. 219.
2 Ibid., vol. 331, p. 253.
3 Ibid., vol. 1656, No. 1-28492.
4 Ibid., vol. 331, p. 327.
5 See p. 115 of this volume.

Vol. 1696. A-4762

No 4762. CONVENTION ENTRE LE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, LA
FRANCE, LES tTATS-UNIS D'AMt-
RIQUE ET LA R1PUBLIQUE FtDi-
RALE D'ALLEMAGNE SUR LE
RP-GLEMENT DE QUESTIONS IS-
SUES DE LA GUERRE ET DE L'OC-
CUPATION, SIGN8E A BONN LE
26 MAI 19521 (TEXTE AMENDE CON-
FORMEMENT A L'ANNEXE IV DU
PROTOCOLE SUR LA CESSATION DU
RtGIME D'OCCUPATION DANS LA
RjtPUBLIQUE FtDERALE D'ALLE-
MAGNE, SIGNt A PARIS LE 23 OC-
TOBRE 19542

ABROGATION PARTIELLE (Note du Se-

crdtariat)

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord a enregistr6 le 25 novem-
bre 1991 l'6change de notes en date A Bonn
du 27 septembre 1990 un accord3 entre le
Gouvernement de ia Rdpublique frdrale
d'Allemagne et les Gouvernements de la
R~publique franqaise, du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les
Etats-Unis d'Amrrique concernant la Con-
vention sur les relations entre les Trois Puis-
sances et la Rdpublique frddrale d'Allemagne
du 26 mai 19521 et de la Convention sur le
r~glement de questions issues de la guerre et
de l'occupation, sign6e A Bonn le 26 mai
19524.

Ledit 6change de notes, qui est entr6 en
vigueur le 28 septembre 1990, stipule dans
son paragraphe 1 de 'abrogation de la Con-
vention susmentionnde du 23 octobre 1954
lors de l'entrde en vigueur du Trait6 portant
r~glement d~finitif concernant l'Allemagne
sign6 A Moscou le 12 septembre 19905 soit le
15 mars 1991.
(Jer decembre 1992)

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 332, p.219.
2 Ibid., vol. 331, p. 253.
3 Ibid.. vol. 1656, no 1-28472.
4 Ibid., vol. 331, p. 327.
5 Voir p. 115 du pr6sent volume.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA, ON
20 MARCH 1958'

ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 74 (Uniform provisions con-
cerning the approval of mopeds with regard to the installation of lighting and light
signalling devices) annexed to the above-mentioned Agreement

The amendments were proposed by the Government of Finland and circulated by
the Secretary-General to the Contracting Parties on 17 June 1992. They came into force on
17 November 1992, in accordance with article 12 (1) of the Agreement.

The text of the amendments ("Revision I, Amendment I ") reads as follows:

Paragraoh 5.12.5. amend to read (English text only):

"5.12.5 rear reflex-reflector, ..... "

Paragraph 6.1.1, footnote* amend to read:

" Headlamps complying with the corresponding Regulations for motor
cycles are acceptable for all mopeds."

Paragraoh 6.4.1, amend to read:

"5.4.1. Number

One, the performances of which shall conform to the requirements
concerning Class rA retroreflectors in Regulation No. 3 as lately
amended."

Paragraph 6.5.1, amend to read:

"6.5.1. Number

One or two, the performances of which shall conform to the
requirements concerning Class IA retroreflectors in Regulation
No. 3 as lately amended."

'United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; see also vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and
French texts of article I (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification of the
authentic French text of article 12 (2)); for other subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 18,
as well as annex A i volumes 1106, 1110, 111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146,
1147,1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181. 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213,1214, 1216, 1218, 1222, 1223,1224,
1225, 1235. 1237. 1240. 1242. 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271,1273, 1275, 1276, 1277,1279,
1284, 1286, 1287. 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316,1317, 1321, 1323, 1324,1327,
1328. 1330, 1331. 1333, 1335, 1336, 1342,1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361,1363,1364, 1367, 1374,1379,1380,
1389. 1390. 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417,1419, 1421, 1422. 1423. 1425,
1428. 1429, 1434, 1436, 1438. 1443. 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487. 1488,
1489.1490,1492. 1494,1495.1499, 1500, 1502,1504, 1505,1506, 1507,1509,1510,1511,1512.1513,1514,1515,1516,1518,
1519. 1520. 1522. 1523. 1524. 1525. 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543, 1545, 1546, 1547, 1548. 1549, 1552. 1555, 1557,1558.
1559. 1563. 1565. 1566, 1567. 1568, 1569, 1573, 1575, 1578, 1580, 1581, 1582, 1583, 1584, 1585, 1589, 1590, 1593, 1597, 1598.
1605, 1607, 1637, 1639, 1641, 1642, 1647. 1649, 1654, 1656 1658, 1664, 1671, 1672. 1673, 1678, 1685,1686, 1688, 1689, 1691,
1693 and 1695.
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Paragraoh 6.6.1, amend to read:

"6.6.1. Number

Four retroreflectors or groups of retroreflectors, the

performances of which shall conform to the requirements
concerning Class IA retroreflectors in Regulation No. 3 as
lately amended."

Pararaph 6.7.1, amend to read:

"6.7.1. Number

One, the performances of which shall conform to the
requirements concerning Class IA retroreflectors in Regulation
No. 3 as lately amended."

Paragraph 6.8.2, amend to read (English text only):

-6.8.2. Arrangement
Two front indicators (category 11*)
Two rear indicators (category 12*)"

Authentic texts of the amendments: English and French.

Registered ex officio on 17 November 1992.

Vol 1696. A-4789
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APPLICATION of Regulation No. 89 annexed to the above-mentioned Agreement of
20 March 1958 concerning the adoption of uniform conditions of approval and recipro-
cal recognition of approval for motor vehicle equipment and parts'

Notification received on:

27 November 1992

FRANCE

(With effect from 26 January 1993.)

Registered ex officio on 27 November 1992.

I United Nations. Treat. Series, vol. 335, p. 211.
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ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. I annexed to the Agreement of
20 March 1958 concerning the adoption of uniform conditions of approval and recipro-
cal recognition of approval for motor vehicle equipment and parts'

The amendments were proposed by the Government of the Netherlands and circulated
by the Secretary-General to the Contracting Parties on 2 July 1992. They came into force on
2 December 1992, in accordance with article 12 (1) of the Agreement.

The text of Regulation No. I as amended ("Revision 4, incorporating the 01 series of
amendments") reads as follows:

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF MOTOR VEHICLE

HEADLAMPS EMITTING AN ASYMMETRICAL PASSING BEAM AND/OR A
DRIVING BEAK AND EQUIPPED WITH FILAMENT LAMPS OF CATEGORY R2

SCOPE I/

This Regulation applies to motor vehicle headlamps which may

incorporate lenses of glass or plastic material.

1. DEFINITIONS

For the purpose of this Regulation,

1.1. "Lens" means the outermost component of the headlamp (unit) which
transmits light through the illuminating surface;

1.2. "Coating" means any product or products applied in one or more
layers to the outer face of a lens;

1.3. Headlamps of different "types" are headlampe which differ in such
essential respects as:

1.3.1. The trade name or mark;

1.3.2. The characteristics of the optical system;

1.3.3. The inclusion of additional components capable of altering the
optical effects by reflection, refraction or absorption; and/or
deformation during operation;

1.3.4. Suitability for right-hand or left-hand traffic or for both traffic
systems;

1.3.5. Ability to provide a passing beam or a driving beam or both;

1.3.6. The materials constituting the lenses and coating, if any.

1/ Nothing in this Regulation shall prevent a Party to the Agreement
applying this Regulation from prohibiting the combination of a headlamp
incorporating a lens of plastic material approved under this Regulation with a
mechanical headlamp-cleaning device (with wipers).

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211.
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2. APPLICATION FOR APPROVAL 2/

2.1. The application for approval shall be submitted by the owner of the
trade name or mark or by his duly accredited representative. It
shall specify:

Whether the headlamp is intended to provide both a passing beam and
a driving beam or only one of these beams;

Whether, if the headlamp is intended to provide a passing beam, it
is designed for both left-hand and right-hand traffic or for either
left-hand or right-hand traffic only.

2.2. The application shall be accompanied, in respect of each type of
headlamp, by:

2.2.1. Drawings in triplicate in sufficient detail to permit
identification of the type and representing a frontal view of the
headlamp, with details of lens ribbing if any, and the
cross-section; the drawings shall indicate the space reserved for
the approval mark;

2.2.2. A brief technical specification;

2.2.3. Two samples of the type of.headlamp;

2.2.4. For the test of plastic material of which the lenses are made;

2.2.4.1. thirteen lenses;

2.2.4.1.1. six of these lenses may be replaced by six samples of material at
least 60 x 80 mm in size, having a flat or convex outer surface and
a substantially flat area (radius of curvature not less than
300 mm) in the middle measuring at least 15 x 15 mim;

2.2.4.1.2. every such lens or sample of material shall be produced by the
method to be used in mass production;

2.2.4.2. a reflector to which the lenses can be fitted in accordance with
the manufacturer's instructions.

2.3. The materials making up the lenses and coatings, if any, shall be
accompanied by the test report of the characteristics of these
materials and coatings if they have already been tested.

2.4. The competent authority shall verify the existence of satisfactory
arrangements for ensuring effective control of the conformity of
production before type approval is granted.

/ Application for approval of a filament lamp: see Regulation No. 37.

Vol. 1696, A.4789
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3. MARKINGS 3/

3.1. Headlamps submitted for approval shall bear the trade name or mark
of the applicant.

3.2. They shall comprise, on the lens and on the main body, 4/ spaces
of sufficient size for the approval mark and the additional symbols
referred to in paragraph 4; these spaces shall be indicated on the
drawings referred to in paragraph 2.2.1 above.

3.3. In the case of headlampe designed to satisfy the requirements both
of countries with right-hand traffic and of countries with
left-hand traffic, the two settings of the optical unit on the
vehicle or of the filament lamp on the reflector shall be marked by
the capital letters R and D, and L and G, respectively.

4. APPROVAL

4.1. General

4.1.1. If all the samples of a type of headlamp submitted pursuant to
paragraph 2 above satisfy the provisions of this Regulation,
approval shall be granted.

4.1.2. Where grouped, combined or reciprocally incorporated lamps satisfy
the requirements of more than one Regulation, a single
international approval mark may be affixed provided that each lamp
of the grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
satisfies the provisions applicable to it. This requirement shall
not apply to headlamps fitted with a two-filament bulb when a
single beam is approved.

4.1.3. An approval number shall be assigned to each type approved. The
same Contracting Party may not assign the same number to another
type of headlamp covered by this Regulation except in the case of
an extension of the approval to a device differing only in the
colour of the light emitted.

4.1.4. Notice of approval or of extension or refusal or withdrawal of
approval or production definitely discontinued of a type of
headlamp pursuant to this Regulation shall be communicated to the
Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation, by means of
a form conforming to the model shown in annex I to this Regulation.

4.1.5. In addition to the mark prescribed in paragraph 3.1, an approval
mark as described in paragraphs 4.2 and 4.3 below shall be affixed
in the spaces referred to in paragraph 3.2 above to every headlamp
conforming to a type approved under this Regulation.

3/ In the case of headlamps designed to meet the requirements of traffic
moving on one side of the road only (either right or left), it is further
recommended that the area which can be occulted to prevent discomfort to users
in a country where traffic moves on the opposite side of the road should be
outlined indelibly on the front lens. This marking is not necessary, however,
where the area is clearly apparent from the design.

4/ If the lens cannot be detached from the main body of the headlamp, a
space on the lens shall be sufficient.

Vol 1696, A-4789
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4.2. Composition of the anoroval mark

The approval mark shall consist of:

4.2.1. an international approval mark comprising:

4.2.1.1. a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing
number of the country which has granted approval; 5/

4.2.1.2. the approval number prescribed in paragraph 4.1.3 above.

4.2.2. the following additional symbol (or symbols):

4.2.2.1. on headlamps meeting left-hand traffic requirements only, a
horizontal arrow, pointing to the right of an observer facing the
headlamp, i.e. to the side of the road on which the traffic moves;

4.2.2.2. on headlamps designed to meet the requirements of both traffic
systems by means of an appropriate adjustment of the setting of the

optical unit or the filament lamp, a horizontal arrow with a head
on each end, the heads pointing respectively to the left and to the
right;

4.2.2.3. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in respect
of the passing beam only, the letter "C";

4.2.2.4. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in respect
of the driving beam only, the letter "R";

4.2.2.5. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in respect
of both the passing beam and the driving beam, the letters "CR";

4.2.2.6. on headlamps incorporating a lens of plastic material, the group of
letters "PL" shall be affixed near the symbols prescribed in
paragraphs 4.2.2.3 to 4.2.2.5 above.

4.2.2.7. In every case the relevant operating mode used during the test
procedure according to paragraph 1.1.1.1 of annex 4 and the
permitted voltage(s) according to paragraph 1.1.1.2 of annex 4
shall be stipulated on the approval certificate and on the
communication form transmitted to the countries which are
Contracting Parties to the Agreement and which apply this
Regulation.

/ for Germany, 2 for France, 3 for Italy, 4 for the Netherlands, 5 for
Sweden, 6 for Belgium, 7 for Hungary, 8 for the Czech and Slovak Federal
Republic, 9 for Spain, 10 for Yugoslavia, 11 for the United Kingdom, 12 for

Austria, 13 for Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 (vacant), 16 for Norway,
17 for Finland, 18 for Denmark, 19 for Romania, 20 for Poland, 21 for Portugal
and 22 for the Russian Federation. Subsequent numbers will be assigned to
other countries in the chronological order in which they ratify or accede to
the Agreement concerning the Adoption of Uniform Conditions of Approval and
Reciprocal Recognition of Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts, and
the numbers thus assigned shall be communicated to the Contracting Parties to
the Agreement by the Secretary-General of the United Nations.
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In the corresponding cases the device shall be marked as follows:

On headlampe meeting the requirements of this Regulation
which are so designed that the filament of the passing beam
shall not be lit simultaneously with that of any other
lighting function with which it may be reciprocally
incorporated: an oblique stroke (/) shall be placed behind
the passing lamp symbQl in the approval mark.

On headlamps meeting the requirements of annex 4 to this
Regulation only when supplied with a voltage of 6 V or 12 V,

a symbol consisting of the number 24 crossed out by an
oblique cross (X), shall be placed near the filament lamp
holder.

4.2.2.8. The two digits of the approval number which indicate the series of
amendments in force at the time of issue of the approval and, if

necessary, the required arrow may be marked close to the above
additional symbols.

4.2.2.9. The marks and symbols referred to in paragraphs 4.2.1 and 4.2.2
above shall be clearly legible and be indelible even when the
device is fitted in the vehicle.

4.3. Arrangement of the approval mark

4.3.1. Independent lamos

Annex 5, figures 1 to 9, to this Regulation gives examples of
arrangements of the approval marks with the above-mentioned

additional symbols.

4.3.2. Grouped. combined or reciprocally incorporated lamps

4.3.2.1. Where grouped, combined or reciprocally incorporated lamps have
been found to comply with the requirements of several Regulations,
a single international approval mark may be affixed, consisting of
a circle surrounding the letter "E* followed by the distinguishing
number of the country which has granted the approval, and an
approval number. This approval mark may be located anywhere on the
grouped, combined or reciprocally incorporated lamps, provided
that:

4.3.2.1.1. it is visible after their installation;

4.3.2.1.2. no part of the grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
that transmits light can be removed without at the same time
removing the approval mark.

4.3.2.2. The identification symbol for each lamp appropriate to each

Regulation under which approval has been granted, together with the
corresponding series of amendments incorporating the most recent

major technical amendments to the Regulation at the time of issue
of the approval and, if necessary, the required arrow shall be
marked:

4.3.2.2.1. either on the appropriate light-emitting surface,

4.3.2.2.2. or in a group, in such a way that each of the grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps may be clearly identified (see four
possible examples in annex 5).
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4.3.2.3. The size of the components of a single approval mark shall not be
less than the minimum size required for the smallest of the
individual marks by the Regulation under which approval has been
granted.

4.3.2.4. An approval number shall be assigned to each type approved. The
same Contracting Party may not assign the same number to another
type of grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
covered by this Regulation.

4.3.2.5. Annex 5, figure 10, to this Regulation gives examples of
arrangements of approval marks for grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps with all the above-mentioned
additional symbols.

4.3.3. Lamps. the lens of which is used for different types of headlamps
and which may be reciprocally incorporated or orouoed with other
l amos

The provisions laid down in paragraph 4.3.2 above are applicable.

4.3.3.1. In addition, where the same lens is used, the latter may bear the
different approval marks relating to the different types of
headlamps or units of lamps, provided that the main body of the
headlamp, even if it cannot be separated from the lens, also
comprises the space described in paragraph 3.2 above and bears the
approval marks of the actual functions. If different types of
headlamps comprise the same main body, the latter may bear the
different approval marks.

4.3.3.2. Annex 5, figure 11, to this Regulation gives examples of
arrangements of approval marks relating to the above case.

5. GENERAL SPECIFICATIONS

5.1. Each sample shall conform to the specifications set forth in
paragraphs 6 and 7 below.

5.2. Headlamps shall be so made as to retain their prescribed
photometric characteristics and to remain in good working order
when in normal use, in spite of the vibrations to which they may be
subjected.

5.3. Headlamps shall be fitted with a device enabling them to be so
adjusted on thp vehicle as to comply with the rules applicable to
them. Such a device need not be fitted on components in which the
reflector and the diffusing lens cannot be separated provided the
use of such units is confined to vehicles on which the headlamps
setting can be adjusted by other means. Where a headlamp providing
a driving beam and a headlamp providing a passing beam, each
equipped with its own filament lamp, are assembled to form a
composite unit, the adjusting device shall enable each optical
system individually to be duly adjusted.

However, this shall not apply to headlamps assemblies whose
reflectors are indivisible. For this type of assembly, the
requirements of paragraph 6 below shall apply.

5.4. The components by which the filament lamp is fixed to the reflector
shall be so made that, even in darkness, the filament lamp can be
fixed in no position but the correct one.
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5.5. Headlamps designed to satisfy the requirements both of countrie0 in
which traffic moves on the right and of those in which it moves on

the left may be adapted for traffic on a given side of the road
either by an appropriate initial adjustment when the vehicle is
fitted out or by selective setting by the driver. Such initial
adjustment or selective setting shall consist, for example, of
fixing either the optical unit at a given angle on the vehicle or
the filament lamp at a given angle in relation to the optical unit.
In all cases, only two precisely differentiated setting positions,
one for right-hand and one for left-hand traffic, shall be
possible, and the design shall preclude inadvertent shifting of the

headlamp from one position to another or its setting in an
intermediate position. Where two different setting positions are
provided for the filament lamp, the components attaching the
filament lamp to the reflector must be so designed and manufactured
that, in each of its two settings, the filament lamp will be held
in position with the precision required for headlamps intended for
traffic on only one side of the road.

5.6. Complementary tests shall be done according to the requirements of
annex 4 to ensure that in use there is no excessive change in
photometric performance.

5.7. Conformity with the requirements of paragraphs 5.2 to 5.5 shall be
verified visually and, where necessary, by a test fitting.

5.8 If the lens of the headlamp is of plastic material, tests shall be
done according to the requirements of annex 7.

6. ILLUMINATION

6.1. Headlamps shall be so made that the passing-beam filaments of
suitable filament lamps give adequate illumination without dazzle,
while the driving-beam filaments of suitable filament lamps also
give good illumination.

The illumination produced by the headlamp shall be checked on a
vertical screen set at a distance of 25 m in front of the headlamp

and at right angles to its axis (see annex 6 to this Regulation),
and with a standard filament lamp designed for a nominal voltage of
12 V, having a smooth and colourless bulb, and exhibiting the
following characteristics at that voltage:

Consumption in Light flux in
watts lumens

Passing-beam 40 + 5% 450 + 10%
filament

Driving-beam 45 + 0% 700 + 10%
filament - 10%

The dimensions determining the position of the filaments inside the
standard filament lamp are shown on the relevant filament lamp data
sheet of Regulation No. 37.
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6.2. The passing beam must produce a sufficiently sharp "cut-off" to
permit satisfactory adjustment with its aid. The "cut-off" must be
a horizontal straight line on the side opposite to the direction of
the traffic for which the headlamp is intended; on the other side
it should be horizontal or within an angle of 15" above the
horizontal.

The headlamp shall be so adjusted that:

6.2.1. in the case of headlamps designed to meet the requirements of
right-hand traffic, the "cut-off" on the left half of the

screen A/ is horizontal and, in the case of headlamps designed to
meet the requirements of left-hand traffic, the "cut-off" on the
right half of the screen is horizontal;

6.2.2. this horizontal part of the "cut-off" is situated on the screen
25 cm below the outline of the horizontal plane passing through the
focus of the headlamp (see annex 6 to this Regulation);

6.2.3. the screen is in the position indicated in annex 6. 7/

When so adjusted, the headlamp shall, if it is intended to provide
a passing beam and a driving beam, comply with the requirements
referred to in paragraphs 6.3 and 6.5 below. If it is intended
primarily to provide a passing beam, it need comply only with the
requirements referred to in paragraph 6.3. 4/

Where a headlamp so adjusted does not meet the requirements
referred to in paragraphs 6.3 and 6.5, its adjustment may be
changed, provided that the axis of the beam or the point of
intersection HV specified in annex 6 to this Regulation is
not laterally displaced by more than 1" (-44 cm) to the right or
left. 9/ To facilitate adjustment by means of the "cut-off", the
headlamp may be partially occulted in order to sharpen the
"cut-off".

If the headlamp is designed solely to provide a driving beam, it
shall be so adjusted that the area of maximum illumination is
centred on the point of intersection of the lines hh and vv. Such
a headlamp need meet only the requirements referred to in
paragraph 6.5.

6/ The adjustment screen should be sufficiently wide to allow examination
of the "cut-off" over a range of at least 5" from the line vv.

2/ If, in the case of a headlamp designed to satisfy the requirements of
this Regulation with respect to the passing beam only, the focal axis diverges
appreciably from the general direction of the beam, lateral adjustment shall
be effected to the manner which best satisfies the requirements for
illumination at points 75 and 50.

8/ A "passing beam" headlamp of this kind may incorporate a driving beam
for which no specifications are laid down.

9/ The limit of non-adjustment of 1 to the right or left is not
incompatible with vertical non-adjustment. The latter is limited only by the
requirements of paragraph 6.5.
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6.3. The illumination produced on the screen by the passing beam shall
meet the requirements of the following table: 10/

Point on measuring screen Required
illumination

Headlamps for right- Headlamps for left- in lux
hand traffic hand traffic

Point 8 50 L Point B 50 R S 0.4

75 R 75 L Z 6

50 R 50 L 2 6

25 L 25 R a 1.5

25 R 25 L Z 1.5

Any point in zone III s 0.7

-- IV a 2

" I s 20

It is understood that, where the flux of the standard filament lamp
used for measurement is other than 450 lumens, the measurements as
taken will be corrected proportionally to the rates of the fluxes.
There shall be no lateral variations detrimental to good visibility
in any of the zones I, II, III and IV.

Headlamps designed to meet the requirements of both right-hand and
left-hand traffic must, in each of the two setting positions of the

optical unit or of the filament lamp, meet the requirements set
forth above for the corresponding traffic system.

6.4 The illumination values in zones "A" and "B" as shown in figure PlC
in annex 6 shall be checked by the measurement of the photometric
values of points 1 to 8 on this figure; these values shall lie
within the following limits:

0.7 lux a 1, 2, 3, 7 a 0.1 lux
0.7 lux a 4, 5, 6, 8 a 0.2 lux

6.5 Measurements of the illumination produced on the screen by the
driving beam shall be taken with the same headlamp adjustment as
for measurements under 6.3 above, or, in the case of a headlamp
providing a driving beam only, in accordance with the final
paragraph of 6.2.3. In the case where more than one light source
is used to provide the main beam, the combined functions shall be
used to determine the maximum value of the illumination (E,,.).

The illumination produced on the screer by the driving beam shall
meet the following requirements:

The point of intersection HV of the lines hh and vv shall be
situated within the isolux 90% of maximum illumination.

This maximum value shall not be less than 32 lux.

J0/ See annex 2 on the subject of special headlamps for agricultural or
forest tractors and other slow-moving vehicles.
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Starting from point of intersection HV, horizontally to the right
and left, illumination shall be not less than 16 lux up to a
distance of 1.125 m and not less than 4 lux up to a distance of
2.25 m. (Where the flux of the standard filament lamp used for
measurements is other than 700 lumens, the measurements as taken
must be corrected proportionally to the ratio of the fluxes.)

6.6. The screen illumination values mentioned under paragraphs 6.3 and
6.5 above shall be measured by means of a photo-electric cell, the
useful area of which shall be contained within a square of 65 mm
side.

7. GAUGING OF DISCOMFORT

The discomfort caused by the passing beam of headiamps shall be
gauged. J]/

8. STANDARD HEADLAMP

A headlamp shall be deemed to be a standard headlamp if it:

8.1. Satisfies the above-mentioned requirements for approval;

8.2. Has an effective diameter of not less than 160 mm;

8.3. Provides with a standard filament lamp, at the various points and
in the various areas referred to in paragraph 6.3 above,
illumination equal to:

8.3.1. not more than 90% of the maximum limits, and

8.3.2. not less than 120% of the minimum limits prescribed in the table in
paragraph 6.3.

9. CONFORMITY OF PRODUCTION

Every headlamp bearing an approval mark provided for in this
Regulation must conform to the approved type and meet the
photometric conditions stated above. Verification of this
requirement shall be effected in ac 'rdance with annex 3 and
paragraph 3 of annex 4 to this Regulation, and, if applicable,
paragraph 3 of annex 7 to this Regulation.

10. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

10.1. The approval granted in respect of a headlamp pursuant to this
Regulation may be withdrawn if the requirements specified above are
not met or if a headlamp bearing the approval mark is not in
conformity with the type approved.

10.2. If a Contracting Party to the Agreement applying this Regulation
withdraws an approval it has previously granted, it shall forthwith
so notify the other Contracting Parties applying this Regulation,
by means of a communication form conforming to the model in annex 1
to this Regulation.

11/ This requirement will be the subject of a recommendation for the
benefit of administrations.
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11. MODIFICATION AND EXTENSION OF APPROVAL OF A TYPE OF HEADLAMP

11.1. Every modification of the headlamp type shall be notified to the
administrative department which approved the type of headlamp. The
department may then either:

11.1.1. Consider that the modifications made are unlikely to have an
appreciable adverse effect and that in any case the headlamp still
complies with the requirements; or

11.1.2. Require a further test report from the technical service
responsible for conducting the tests.

11.2. Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations,
shall be communicated by the procedure specified in paragraph 4.1.4
above to the Parties to the Agreement applying this Regulation.

11.3. The competent authority issuing the extension of approval shall
assign a series number for such an extension and inform thereof the
other Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation by
means of a communication form conforming to the model in annex I to
this Regulation.

11.4. Approvals granted before 18 March 1986 remain valid.

12. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a
headlamp approved in accordance with this Regulation, he shall so
inform the authority which granted the approval. Upon receiving
the relevant communication that authority shall inform thereof the
other Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation by
means of a communication form conforming to the model in annex 1 to
this Regulation.

13. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES RESPONSIBLE FOR
CONDUCTING APPROVAL TESTS AND OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation shall
communicate to the United Nations Secretariat the names and
addresses of the technical services responsible for conducting
approval tests and of the administrative departments which grant
approval and to which forms certifying approval or extension or
refusal or withdrawal of approval or production definitely
discontinued, issued in other countries, are to be sent.
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Annex 1

(maximum format: A4 (210 x 297 mm))

COMMUNICATION

issued by: Name of administration:

.......................

...... ,...... ... ........

concerning: 2/ APPROVAL GRANTED

APPROVAL EXTENDED

APPROVAL REFUSED

APPROVAL WITHDRAWN

PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

of a type of headlamp

pursuant to Regulation No. 1

Approval No ... Extension No.

1. Trade name or mark of the device: .......................................

2. Manufacturer's name for the type of device: .............................

3. Manufacturer's name and address: ........................................

4. If applicable, name and address of the
manufacturer's representative ...........................................

5. Submitted for approval on: ..............................................

6. Technical service responsible for conducting
approval tests: .........................................................

7. Date of test report: ....................................................

8. Number of test report: ..................................................

/ Distinguishing number of the country which has granted/extended/
refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

2/ Strike out what does not apply.
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9. Brief description:

Category as described by the relevant marking: /........................

............................ .............................................

Number and category of filament lamp or lamps: ..........................

........................ ........ o..................**.. .......... .........

Colour of light emitted: white/selective yellow 2/ .....................

10. Position of the approval mark: ..........................................

11. Reason(s) for extension (if applicable): ................................

12. Approval granted/extended/refused/withdrawn: 2/. ......................

13. Place : ..................................................................

14. Date : ...................................................................

15. Signature: ..............................................................

16. The list of documents deposited with the Administrative Service which has
granted approval is annexed to this communication and may be obtained on
request.

)/ Indicate the appropriate marking selected from the list below:

CR, CR, CR, C/R, C/R, C/R, C, C, C/, C/. C/ R

CR PL, CR PL, . CR PL, C/R PL, C/R PL, .C/R PL,

C PL, C PL, 0 C PL, C/PL, C/PL, , --C/PL, RPL
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Annex 2

SPECIAL HEADLAMPS FOR AGRICULTURAL OR FOREST TRACTORS
AND OTHER SLOW-MOVING VEHICLES

The provisions of this Regulation shall also apply to the approval of
special headlamps for agricultural or forest tractors and other slow-moving
vehicles, such headlamps being intended to provide both a driving beam and a
passing beam and having a diameter D of less than 160 mm, j/ with the
following modifications:

(a) The minimum requirements for illumination laid down in
paragraph 6.3 shall be reduced in the ratio

I - 1 
2

160 - 45

subject to the following absolute lower limits:

3 lux at either point 75 R or point 75 L;

5 lux at either point 50 R or point 50 L;

1.5 lux in zone IV;

(b) Instead of the symbol CR provided for in paragraph 4.2.2.5 of
the Regulation, the headlamp shall be marked with the letter M in a
downward-pointing triangle;

(c) In the communication concerning approval, item 9 in annex 1 shall
read: "Headlamp for slow-moving vehicles only".

j/ If the apparent surface of the reflector is not circular, the diameter
shall be that of a circle with the same area as the apparent useful surface of
the reflector.
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Annex 3

VERIFICATION OF CONFORMITY OF PRODUCTION OF HEADLAMPS EMITTING
AN ASYMMETRICAL PASSING BEAM OR DRIVING BEAM OR BOTH

1. Headlamps bearing an approval mark shall conform to the approved type.

2. Conformity shall be deemed satisfactory from a mechanical and
geometrical standpoint if the discrepancies do not exceed inevitable
manufacturing variations.

3. As regards photometric performance, the conformity of headlamps of the
series shall not be contested if, during photometric tests of any
headlamp, selected at random and equipped with a standard (reference)
filament lamp,

3.1. none of the values measured deviates unfavourably by more than 20%
from the prescribed value (for values B 50 R or L and zone III, the
maximum unfavourable deviation may be 0.2 lux (B 50 R or L), or
0.3 lux (zone III);

3.2. or if,

3.2.1. for the passing beam, the prescribed values are met at HV (with a
tolerance of 0.2 lux) and at least one point of the area delimited on
the measuring screen (at 25 m) by a circle 15 cm in radius around
points B 50 R or L (with a tolerance of 0.1 lux), 75 R or L, 50 R
or L, 25 R or L, and in the entire area of zone IV which is not more
than 22.5 cm above line 25 R and 25 L,

3.2.2. and if, for the driving beam, HV being situated within the isolux
0.75 E,,,, a tolerance of 20% is observed for the photometric values.

4. If the results of the tests described in paragraph 3 above do not
satisfy the requirements, the tests for the headlamp in question shall
be repeated with another standard (reference) filament lamp.
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TESTS FOR STABILITY OF PHOTOMETRIC PERFORMANCE
OF HEADLAMPS IN OPERATION

TESTS ON COMPLETE HEADLAMPS

Once the photometric values have been measured according to the
prescriptions of this Regulation, in points for Emax for driving beam and HV,

50 R, B 50 L for passing beam (or KV, 50 L, B 50 R for headlamps designed for
left-hand traffic) a complete headlamp sample shall be tested for stability of
photometric performance in operation. "Complete headlamp" shall be understood
to mean the complete lamp itself including those surrounding body parts and
lamps which could influence its thermal dissipation.

1. TEST FOR STABILITY OF PHOTOMETRIC PERFORMANCE

The tests shall be carried out in a dry and still atmosphere at an
ambient temperature of 230-C + 50 C, the complete headlamp being
mounted on a base representing the correct installation on the
vehicle.

1.1. Clean headlamo

The headlamp shall be operated for 12 hours as described in
subparagraph 1.1.1. and checked as prescribed in subparagraph 1.1.2.

1.1.1. Test procedure

The headlamp shall be operated for the specified time so that:

1.1.1.1. (a) in the case where only one lighting function (driving or passing
beam) is to be approved, the corresponding filament is lit for
the prescribed time, J/

(b) in the case of a reciprocally incorporated passing lamp and
driving lamp (dual filament lamp or two filament lamps):

If the applicant declares that the headlamp is to be used with a
single filament lit Z/ at a time, the test shall be carried
out in accordance with this condition, activating 1/ each
specified function successively for half the time specified in
paragraph 1.1.;

In all other cases, 2/ 1/ the headlamp shall be subjected to the
following cycle until the time specified is reached:

15 minutes, passing-beam filament lit
5 minutes, all filaments lit,

j/ When the tested headlamp is grouped and/or reciprocally incorporated with
signalling lamps, the latter shall be lit for the duration of the test. In the
case of a direction indicator lamp, it shall be lit in flashing operation mode
with an on/off time ratio of approximately one to one.

2/ Should two or more lamp filaments be simultaneously lit when headlamp
flashing is used, this shall not be considered as being normal use of the
filaments simultaneously.
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(c) in the case of grouped lighting functions all the individual
functions shall be lit simultaneously for the time specified for
individual lighting functions (a) also taking into account the
use of reciprocally incorporated lighting functions (b)
according to the manufacturer's specifications.

1.1.1.2. Test voltage

The voltage shall be adjusted so as to supply a wattage 15% higher
than the rated wattage specified in the Regulation for filament lampe
(Regulation No. 37) at a rated voltage of 6 V or 12 V, and 26% higher
than the rated wattage for 24 V filament lamps.

The applied wattage shall in all cases comply with the corresponding
value of a filament lamp of 12 V rated voltage, except if the
applicant for approval specifies that the headlamp may be used at a
different voltage. In the latter case, the test shall be carried out
with the filament lamp whose wattage is the highest that can be used.

1.1.2. Test results

1.1.2.1. Visual inspection

Once the headlamp has been stabilized to the ambient temperature, the
headlamp lens and the external lens, if any, shall be cleaned with a
clean, damp cotton cloth. It shall then be inspected visually, no
distortion, deformation, cracking or change in colour of either the
headlamp lens or the external lens, if any, shall be noticeable.

1.1.2.2. Photometric test

To comply with the requirements of this Regulation, the photometric
values shall be verified in the following points:

Passing beam:

50 R - B 50 L - HV for headlamps designed for right-hand traffic
50 L - B 50 R - HV for headlamps designed for left-hand traffic.

Driving beam:

Point of Emsx

Another aiming may be carried out to allow for any deformation of the
headlamp base due to heat (the change of the position of the cut-off
line is covered in para. 2 of this annex). A 10% discrepancy between
the photometric characteristics and the values measured prior to the
test is permissible including the tolerances of the photometric
procedure.

1.2. Dirty headlamo

After being tested as specified in subparagraph 1.1. above, the
headlamp shall be operated for one hour as described in
paragraph 1.1.1., after being prepared as prescribed in
paragraph 1.2.1., and checked as prescribed in paragraph 1.1.2.
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1.2.1. Preparation of the headlamp

1.2.1.1. Test mixture

The mixture of water and a polluting agent to be applied to the
headlamp shall be composed of nine parts (by weight) of silica sand
with a grain size distributed between 0 and 100 pm, one part (by
weight) of vegetal carbon dust of a grain size distributed between 0
and 100 pm, 0.2 part (by weight) of Na CMC 2/ and an appropriate
quantity of distilled water, the conductivity of which is lower than
1 mS/m for the purpose of this test.

The mixture must not be more than 14 days old.

1.2.1.2. Application of the test mixture to the headlamp

The test mixture shall be uniformly applied to the entire light
emitting surface of the headlamp and then left to dry. This
procedure shall be repeated until the illumination value has dropped
to 15-20% of the values measured for each following point under the
conditions described in this annex:

Point of Emax in driving beam photometric distribution for a
driving/passing lamp.

Point of Emax in driving beam photometric distribution for a driving

lamp only.

50 R and 50 V _/ for a passing lamp only, designed for right-hand
traffic.

50 L and 50 V 4/ for a passing lamp only, designed for left-hand
traffic.

1.2.1.3. Measuring equipment

The measuring equipment shall be equivalent to that used during
headlamp approval tests. A standard (reference) filament lamp shall
be used for the photometric verification.

2. TEST FOR CHANGE IN VERTICAL POSITION OF THE CUT-OFF LINE UNDER THE

INFLUENCE OF HEAT

This test consists of verifying that the vertical drift of the
cut-off line under the influence of heat does not exceed a specified
value for an operating passing lamp.

The headlamp tested in accordance with paragraph 1. of this annex
shall be subjected to the test described in paragraph 2.1. of this
annex without being removed from or readjusted in relation to its
test fixture.

/ Na CMC represents the sodium salt of carboxymethylcellulose, customarily
referred to as CMC. The Na CHC used in the dirt mixture shall have a degree of
substitution (DS) of 0.6-0.7 and a viscosity of 200-300 cP for a 2% at 20* C.

4/ 50 V is situated 375 mm below HV on the vertical line v-v on the screen

at 25 m distance.
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2.1. Test

The teat shall be carried out in a dry and still atmosphere at an

ambient temperature of 230 C + 50 C.

Using a mass production filament lamp which has been aged for at

least one hour the headlamp shall be operated on passing beam without

being dismounted from or readjusted in relation to its test fixture.

(For the purpose of this test, the voltage shall be adjusted as

specified in paragraph 1.1.1.2. of this annex). The position of the
cut-off line in its horizontal part (between vv and the vertical line

passing through point 8 50 L for right-hand traffic or B 50 R for

left-hand traffic) shall be verified 3 minutes (r3 ) and 60 minutes

(r6W) respectively after operation.

The measurement of the variation in the cut-off line position as

described above shall be carried out by any method giving acceptable

accuracy and reproducible results.

2.2. Test results

2.2.1. The result expressed in milliradians (mrad) shall be considered as

acceptable when the absolute value A rl = r3 - r6o recorded on the

headlamp is not more than 1.0 mrad (A r| s 1.0 mrad).

2.2.2. However, if this value is more than 1.0 mrad but not more than

1.5 mrad (1.0 mrad < A rl S 1.5 mrad) a second headlamp shall be

tested as described in paragraph 2.1 of this annex after being
subjected three consecutive times to the cycle as described below, in

order to stabilize the position of mechanical parts of the headlamp

on a base representative of the correct installation on the vehicle:

Operation of the passing lamp for one hour (the voltage shall be

adjusted as specified in paragraph 1.1.1.2. above).

Period of rest for one hour.

The headlamp type shall be considered as acceptable if the mean value

of the absolute values A r[ measured on the first sample and a rH
measured on the second sample is not more than 1.0 mrad

(a rl + A r1l) s 1.0 mrad

2
3. CONFORMITY OF PRODUCTION

One of the sampled headlamps shall be tested according to the

procedure described in paragraph 2.1. above after being subjocted

three consecutive times to the cycle deocribed in paragraph 2.2.2.

above. The headlamp shall be considered as acceptable if a r does

not exceed 1.5 mrad.

If this value exceeds 1.5 mrad, but is not more than 2.0 mrad, a

second headlamp shall be subjected to the test after which the mean

of the absolute values recorded on both samples shall not exceed

1.5 mrad.
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Annex 5

EXAMPLES OF ARRANGEMENTS OF APPROVAL MARKS

(See paragraph 4 of this Regulation)

24 3 91i a =12 mm mn

F-lurs I

The headlamp bearing the approval marking shown above is a headlamp meeting
the requirements of this Regulation in respect of both the driving beam and
the passing beam, and which is designed for right-hand traffic only.

Note:

The approval number and the additional symbols shall be placed close to the
circle and either above or below the letter "E", or to the right or left of
that letter. The digits of the approval number shall be on the same side of
the letter "E" and face the same direction.

The use of Roman numerals as approval numbers should be avoided so as to
prevent any confusion with other symbols.

aR CR
O1 -}. 01

a = 12 mm min.

243911$- 2439

Figure 2 Figure 3a
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01 CR 2439

Figure 3b

The headlamp bearing the approval mark shown above is a headlamp meeting the
requirements of this Regulation with respect to both the passing beam and the
driving beam, and designed:

For left-hand traffic only.

01

For both traffic systems, by

means of an adjustment as desired
of the optical unit or the lamp.

C P1,

01

2439 2439

Figure 4 Figure 5

The headlamp bearing the approval mark shown above is a headlamp incorporating
the lens of plastic material meeting the requirements of this Regulation with

respect to the passing beam only, and designed;

For both traffic systems. For right-hand traffic only.
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01

2439 01 2439

Figure 7

The headlamp bearing the approval mark
requirements of this Regulation:

With respect to the passing beam

only, and designed for left-hand
traffic only.

C/ReiL
01

2439

Figure 8

shown above is a headlamp meeting the

With respect to the driving beam
only.

C el,,
01

2439

Figure 9

Identification of a headlamp incorporating the lens of plastic material
meeting the requirements of Regulation No. 1:

For both the passing beam and the
driving beam and designed for
right-hand traffic only.

For the passing beam only and
designed for left-hand traffic
only.

the passing lamp filament shall not be lit simultaneously with the driving
lamp filament and/or any other headlamp with which it is reciprocally
incorporated.

Vol. 1696, A-4789

1992



184 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1992

simtpijed marKingof grompedo, comoinea or reciprocaly
incorporated lamps

Figure 10

(The vertical and horizontal lines schematize the shape of the light-
signalling device. They are not part of the approval mark).

Model A

Model B

Model C

Model D

0
17120

Ol A 01CR PL 02 8 PL 02 la

01 A Q1CRPL 02 8 PL 02 la

17120
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Note: The four examples shown above correspond to a lighting device bearing
an approval mark relating to:

A front Position lamp approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No. 7,

A headlamp with a passing beam designed for right-hand and left-hand
traffic and a driving beam, approved in accordance with the 01 series
of amendments to Regulation No. 1 and incorporating a lens of plastic
material,

A front foc lamp approved in accordance with the 02 series of
amendments to Regulation No. 19 and incorporating a lens of plastic
material,

A front direction indicator lamp of category Is approved in accordance
with the 02 series of amendments to Regulation No. 6.

Figure 11

Lamp reciprocally incorporated with a headlamp

Example I

A HCRL CRFLoz o
e 0-1 02. 0'1

17120
17122

The above example corresponds to the marking of a lens of plastic material
intended to be used in different types of headlamps, namely:

either: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and
left-hand traffic and a driving beam with a maximum intensity
comprised between 86,250 and 101,250 candelas, approved in Germany
(El) in accordance with the requirements of Regulation No. 20 as
amended by the 02 series of amendments,

which is reciprocally incorporated with

a front position lamp approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No. 7;

or: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and
left-hand traffic and a driving beam, approved in Germany (El) in
accordance with the requirements of Regulation No. 1 as amended by
the 01 series of amendments,

which is reciprocally incorporated with the same front position
lamp as above;

or even: either of the above-mentioned headlamps approved as a single lamp.
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The main body of the

instance:

A
0±

E1

17120

headlamp shall bear the only valid approval number, for

HCR FL

HCR PL, 02.
30 ORD 30

17120

CRPL

01

17122

A CR L
01

01

OR ©9
17122

Example 2

01CR YL02 HRPL

81151

The above example corresponds to the marking of a lens of plastic material
used in an assembly of two headlamps approved in France (E2), consisting of a
headlamp emitting a passing beam designed for both traffic systems and of a
driving beam with a maximum intensity comprised between x and y candelas,
meeting the requirements of Regulation No. 1, as amended by the 01 series of
amendments and of a headlamp emitting a driving beam with a maximum intensity
comprised between w and z candelas, meeting the requirements of
Regulation No. 20, as amended by the 02 series of amendments the maximum
intensity of all the driving beams being comprised between 86,250 and
101,250 candelas.
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MEASURING SCREENS
Standard EuropeAn Ream
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Standard European Ream
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C. Meaesuring points 2f illumination values

1 3

0 0-- -1750 -1

Zone A 1
4 5 6

0- 1 n.....- ------- 875 mm

Zone 8

h 7 81111-_h
-3500 mm -1750 mm 00 -1750 mm -3500 mm

Note: Figure shows the measuring points for right-hand traffic. Points 7
and 8 move to their corresponding location at the right-hand side of the
picture for left-hand traffic.
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Annex 7

REQUIREMENTS FOR LAMPS INCORPORATING LENSES OF PLASTIC MATERIAL
- TESTING OF LENS OR MATERIAL SAMPLES AND OF COMPLETE LAMPS

1. GENERAL SPECIFICATIONS

1.1. The samples supplied pursuant to paragraph 2.2.4 of Regulations
Nos. 1, 8, 19, 20 or paragraph 3.2.4 of Regulations Nos. 5, 31,
57, 72 shall satisfy the specifications indicated in paragraphs
2.1 to 2.5 below.

1.2. The two samples of complete lamps supplied pursuant to
paragraph 2.2.3 of Regulations Nos. 1, 8, 19, 20 or paragraph
3.2.3 of Regulations Nos. 5, 31, 57, 72 and incorporating lenses
of plastic material shall, with regard to the lens material,
satisfy the specifications indicated in paragraph 2.6 below.

1.3. The samples of lenses of plastic material or samples of material
shall be subjected, with the reflector to which they are intended
to be fitted (where applicable), to approval tests in the
chronological order indicated in table A reproduced in appendix 1
to this annex.

1.4. However, if the lamp manufacturer can prove that the product has
already passed the tests prescribed in paragraphs 2.1-2.5 below,
or the equivalent tests pursuant to another Regulation, those
tests need not be repeatedi only the tests prescribed in
appendix 1, table B, shall be mandatory.

2. TESTS

2.1. Resistance to temperature changes

2.1.1. Tests

Three new samples (lenses) shall be subjected to five cycles of
temperature and humidity (RH - relative humidity) change in
accordance with the following programme:

3 hours at 40' C + 2" C and 85-95% RH;

1 hour at 23' C + 5O C and 60-75% RH;

15 hours at -30' C + 2' C;

1 hour at 231 C + 5' C and 60-75% RH;

3 hours at 80' C ± 2' C;

1 hour at 23' C ± 5' C and 60-75% RH;

Before this test, the samples shall be kept at 23' C + 5' C and
60-75% RH for at least four hours.

Notet The periods of one hour at 23' C + 5' C shall include
the periods of transition from one temperature to
another which are needed in order to avoid thermal shock
effects.
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2.1.2. Photometric measurements

2.1.2.1. Method

Photometric measurements shall be carried out on the samples before
and after the test.

These measurements shall be made using a standard lamp, at the
following points:

B 50 L and 50 R for the passing beam of a passing lamp or a
passing/driving lamp (B 50 R and 50 L in the case of headlamps
intended for left-hand traffic);

E_ route for the driving beam of a driving lamp or a
passing/driving lamp;

HV and E_ zone D for a front fog lamp.

2.1.2.2. Results

The variation between the photometric values measured on each sample
before and after the test shall not exceed 10% including the
tolerances of the photometric procedure.

2.2. Resistance to atmospheric and chemical agents

2.2.1. Resistance to atmosoheric agents

Three new samples (lenses or samples of material) shall be exposed

to radiation from a source having a spectral energy distribution
similar to that of a black body at a temperature between 5,500K
and 6,000K. Appropriate filters shall be placed between the source
and the samples so as to reduce as far as possible radiations with
wave lengths smaller than 295 nm and greater than 2,500 nm. The
samples shall be exposed to an energetic illumination of
1,200 W/m' t 200 W/m' for a period such that the luminous energy that
they receive is equal to 4,500 MJ/m' ± 200 MJ/ml. Within the
enclosure, the temperature measured on the black panel placed on a
level with the samples shall be 50* C ± 50 C. In order to ensure a
regular exposure, the samples shall revolve around the source of
radiation at a speed between 1 and 5 I/min.

The samples shall be sprayed with distilled water of conductivity

lower than 1 mS/m at a temperature of 23* C + 5* C, in accordance
with the following cycle:

spraying: 5 minutes;

drying: 25 minutes.

2.2.2. Resistance to chemical agents

After the test described in paragraph 2.2.1. above and the
measurement described in paragraph 2.2.3.1. below have been carried
out, the outer face of the said three samples shall be treated as
described in paragraph 2.2.2.2. with the mixture defined in
paragraph 2.2.2.1 below.

2.2.2.1. Test mixture

The test mixture shall be composed of 61.5% n-heptane,
12.5% toluene, 7.5% ethyl tetrachloride, 12.5% trichlorethylene and
6% xylene (volume %).
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2.2.2.2. Application of the test mixture

Soak a piece of cotton cloth (as per ISO 105) until saturation with
the mixture defined in paragraph 2.2.2.1. above and, within

10 seconds, apply it for 10 minutes to the outer face of the sample
at a pressure of 50 N/cm, corresponding to an effort of 100 N

applied on a teat surface of 14 x 14 mm.

During this 10-minute period, the cloth pad shall be soaked again
with the mixture so that the composition of the liquid applied is
continuously identical with that of the test mixture prescribed.

During the period of application, it is permissible to compensate
the pressure applied to the sample in order to prevent it from
causing cracks.

2.2.2.3. Cleanino

At the end of the application of the test mixture, the samples shall
be dried in the open air and then washed with the solution described
in paragraph 2.3. (Resistance to detergents) at 23* C + 5* C.

Afterwards the samples shall be carefully rinsed with distilled
water containing not more than 0.2% impurities at 23* C + 50 C and
then wiped off with a soft cloth.

2.2.3. Results

2.2.3.1. After the test of resistance to atmospheric agents, the outer face
of the samples shall be free from cracks, scratches, chipping and
deformation, and the mean variation in transmission

A t = T2, measured on the three samples according to the

T,

procedure described in appendix 2 to this annex shall not exceed
0.020

( A t. < 0.020).

2.2.3.2. After the test of resistance to chemical agents, the samples shall
not bear any traces of chemical staining likely to cause a variation
of flux diffusion, whose mean variation

d _ TS.TI, measured on the three samples according to the

T2

procedure described in appendix 2 to this annex shall not exceed
0.020

( A d. s 0.020).

2.3. Resistance to detergents and hydrocarbons

2.3.1. Resistance to detergents

The outer face of three samples (lenses or samples of material)
shall be heated to 50* C + 5* C and then immersed for five minutes

in a mixture maintained at 23* C + 5* C and composed of 99 parts
distilled water containing not more than 0.02% impurities and one
part alkylaryl sulphonate.
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At the end of the test, the samples shall be dried at 50* C + 50 C.
The surface of the samples shall be cleaned with a moist cloth.

2.3.2. Resistance to hydrocarbons

The outer face of these three samples shall then be lightly rubbed
for one minute with a cotton cloth soaked in a mixture composed
of 70% n-heptane and 30% toluene (volume%), and shall then be dried
in the open air.

2.3.3. Results

After the above two tests have been performed successively, the mean
value of the variation in transmission

t = nn measured on the three samples according to the

T2
procedure described in appendix 2 to this annex shall not exceed
0.010

(A t. < 0.010).

2.4. Resistance to mechanical deterioration

2.4.1. Mechanical deterioration method

The outer face of the three new samples (lenses) shall be subjected
to the uniform mechanical deterioration test by the method described
in appendix 3 to this annex.

2.4.2. Results

After this test, the variations:

in transmission: & t - 17 TI

T,

and in diffusion: A d .
T,

shall be measured according to the procedure described in appendix 2
in the area specified in paragraph 2.2.4 above. The mean value of

the three samples shall be such that: A t_ < 0.100;

A d_ < 0.050.

2.5. Test of adherence of coatings, if any

2.5.1. Preparation of the sample

A surface of 20 mm x 20 mm in area of the coating of a lens shall be
cut with a razor blade or a needle into a grid of squares
approximately 2 mm x 2 mm. The pressure on the blade or needle
shall be sufficient to cut at least the coating.

2.5.2. Description of the test

Use an adhesive tape with a force of adhesion of 2 N/(cm of width)
± 20% measured under the standardized conditions specified in
appendix 4 to this annex. This adhesive tape, which shall be at
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least 25 mm wide, shall be pressed for at least five minutes to the
surface prepared as prescribed in paragraph 2.5.1.

Then the end of the adhesive tape shall be loaded in such a way that
the force of adhesion to the surface considered is balanced by a
force perpendicular to that surface. At this stage, the tape shall
be torn off at a constant speed of 1.5 m/s ± 0.2 m/s.

2.5.3. Results

There shall be no appreciable impairment of the gridded area.
Impairments at the intersections between squares or at the edges of
the cuts shall be permitted, provided that the impaired area does
not exceed 15% of the gridded surface.

2.6. Tests of the complete lamp incorporating a lens of Plastic material

2.6.1. Resistance to mechanical deterioration of the lens surface

2.6.1.1. Tests

The lens of lamp sample No. 1 shall be subjected to the test
described in paragraph 2.4.1. above.

2.6.1.2. Results

After the test, the results of photometric measurements carried out
on the lamp in accordance with this Regulation shall not exceed by
more than 30% the maximum values prescribed at points B 50 L and NV
and not be more than 10% below the minimum values prescribed at
point 75 R (in the case of headlamps intended for left-hand traffic,
the points to be considered are B 50 R, HV and 75 L), in the case of
front fog lamps this requirement shall be applied to zones A and B
only.

2.6.2. Test of adherence of coatings, if any

The lens of lamp sample No. 2 shall be subjected to the test
described in paragraph 2.5. above.

3. VERIFICATION OF THE CONFORMITY OF PRODUCTION

3.1. With regard to the materials used for the manufacture of lenses, the
lamps of a series shall be recognized as complying with this
Regulation if:

3.1.1. After the test for resistance to chemical agents and the test for
resistance to detergents and hydrocarbons, the outer face of the
samples exhibits no cracks, chipping or deformation visible to the
naked eye (see paragraphs 2.2.2, 2.3.1 and 2.3.2);

3.1.2. After the test described in paragraph 2.6.1.1, the photometric
values at the points of measurement considered in paragraph 2.6.1.2
are within the limits prescribed for conformity of production by
this Regulation.

3.2. If the test results fall to satisfy the requirements, the tests
shall be repeated on another sample of headlamps selected at random.
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Annex 7 - Aoendix 1

CHRONOLOGICAL ORDER OF APPROVAL TESTS

Teats on plastic materials (lenses or samples of material supplied
pursuant to paragraph 2.2.4 (Regulations No.. 1, 8, 19, 20;
paragraph 3.2.4 in Regulations No.. 5, 31, 57, 72) of this
Regulation)

Samples

Tests

1.1. Limited photometry
(pars. 2.1.2)

1.1.1. Temperature change
(para. 2.1.1)

1.2. Limited photometry
(para. 2.1.2)

1.2.1. Transmission measurement

1.2.2. Diffusion measurement

1.3. Atmospheric agents
(para. 2.2.1)

1.3.1. Transmission measurement

1.4. Chemicals agents
(para. 2.2.2)

1.4.1. Diffusion measurement

1.5. Detergents (para. 2.3.1)

1.6. Hydrocarbons (para. 2.3.2)

1.6.1. Transmission measurement

1.7. Deterioration
(para. 2.4.1.)

1.7.1. Transmission measurement

1.7.2. Diffusion measurement

1.8. Adherence (pars. 2.5)

Lenses or samples

of material

1]2 3 4 15 [6

Lenses

7 [8 [9 F1011112t3

[[F

x x

x x

x x

X X X

x x x
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B. Tests on complete lamps (supplied pursuant to paragraph 2.2.3
(Regulations Nos. 1, 8, 19, 20; paragraph 3.2.3 in Regulations
Nos. 5, 31, 57, 72) of this Regulation)

Complete lap
Sample No.

Tests 1 2

2.1. Deterioration (para. 2.6.1.1) x

2.2. Photometry (para. 2.6.1.2) x

2.3. Adherence (para. 2.6.2) X
L. - . - -- -- -- -- - -- -- -- -- - -- -- --- -- -- -- --- -- ---. .- --- --- --.. .- -- -- ---.
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Annex 7 - Appendix 2

METHOD OF MEASUREMENT OF THE DIFFUSION AND TRANSMISSION OF LIGHT

1. EQUIPMENT (see figure)

The beam of a collimator K with a half divergence - 17.4 x 10
4 
rd

2

is limited by a diaphragm DT with an opening of 6 mm against which the
sample stand is placed.

A convergent achromatic lens L2, corrected for spherical aberrations,

links the diaphragm DT with the receiver R; the diameter of the lens L2
shall be such that it does not diaphragm the light diffused by the sample
in a cone with a half top angle of 0/2 

= 
140.

An annular diaphragm D5 with angles a_ 1i and a - 12* is
2 2

placed in an image focal plane of the lens L,.

The non-transparent central part of the diaphragm is necessary in order to
eliminate the light arriving directly from the light source. It shall be
possible to remove the central part of the diaphragm from the light beam

in such a manner that it returns exactly to its original position.

The distance L2 Dr and the focal length F, l/ of the lens L, shall
be so chosen that the image of DT completely covers the receiver R.

When the initial incident flux is referred to 1,000 units, the absolute

precision of each reading shall be better than 1 unit.

2. MEASUREMENTS

The following readings shall be taken:

Reading With sample With central Quantity represented
part of D.

T, no no Incident flux in initial reading

T7  yes no Flux transmitted by the new

(before test) material in a field of 24* C

T3  yes no Flux transmitted by the tested
(after test) material in a field of 24' C

T4 yes yes Flux diffused by the new material
(before test)

Ts yes yes Flux diffused by the tested
(after test) material

1/ For L2 it is recommended to use a focal distance of about 80 mm.
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0,049 F2
D Dmax 0,425 F2

R F2  L2  LI
SI III
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Annex 7 - Aooendix 3

SPRAY TESTING METHOD

1. Test equipment

1.1. Spray oun

The spray gun used shall be equipped with a nozzle 1.3 mm in
diameter allowing a liquid flow rate of 0.24 + 0.02 1/minute at an
operating pressure of 6.0 bare - 0, + 0.5 bar.

Under these operation conditions the fan pattern obtained shall be
170 mm + 50 mm in diameter on the surface exposed to deterioration,
at a distance of 380 mm + 10 mm from the nozzle.

1.2. Test mixture

The teat mixture shall be composed of:

Silica sand of hardness 7 on the Mohr scale, with a grain size
between 0 and 0.2 mm and an almost normal distribution, with an
angular factor of 1.8 to 2;

Water of hardness not exceeding 205 g/m
3 
for a mixture

comprising 25 g of sand per lLtre of water.

2. Test

The outer surface of the lamp lenses shall be subjected once or more
than once to the action of the sand jet produced as described above.
The jet shall be sprayed almost perpendicular to the surface to be
tested.

The deterioration shall be checked by means of one or more samples
of glass placed as a reference near the lenses to be tested. The
mixture shall be sprayed until the variation in the diffusion of
light on the sample or samples measured by the method described in
appendix 2, is such that:

A d - TS - T4 - 0.0250 ± 0.0025
T,

Several reference samples may be used to check that the whole surface to
be tested has deteriorated homogeneously.
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Annex 7 - Anpendix 4

ADHESIVE TAPE ADHERENCE TEST

1. PURPOSE

This method allows to determine under standard conditions the linear force
of adhesion of an adhesive tape to a glass plate.

2. PRINCIPLE

Measurement of the force necessary to unstick an adhesive tape from a
glass plate at an angle of 90*.

3. SPECIFIED ATMOSPHERIC CONDITIONS

The ambient conditions shall be at 23* C ± 5 C and 65 ± 15% relative
humidity (RH).

4. TEST PIECES

Before the test, the sample roll of adhesive tape shall be conditioned for
24 hours in the specified atmosphere (see para. 3 above).

Five test pieces each 400 mm long shall be tested from each roll.
These test pieces shall be taken from the roll after the first three turns
were discarded.

5. PROCEDURE

The test shall be under the ambient conditions specified in paragraph 3.

Take the five test pieces while unrolling the tape radially at a speed
of approximately 300 mm/s, then apply them within 15 seconds in the
following manner:

Apply the tape to the glass plate progressively with a slight
lengthwise rubbing movement of the finger, without excessive pressure, in
such a manner as to leave no air bubble between the tape and the glass plate.

Leave the assembly in the specified atmospheric conditions for 10 minutes.

Unstick about 25 mm of the test piece from the plate in a plane

perpendicular to the axis of the test piece.

Fix the plate and fold back the free end of the tape at 900. Apply force
in such a manner that the separation line between the tape and the plate

is perpendicular to this force and perpendicular to the plate.

Pull to unstick at a speed of 300 mm/s ± 30 mm/s and record the force

required.

6. RESULTS

The five values obtained shall be arranged in order and the median value
taken as the result of the measurement. This value shall be expressed in
Newtons per centimetre of width of the tape."

Authentic texts of the amendments: English and French.

Registered ex officio on 2 December 1992.
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ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 6 annexed to the Agreement of
20 March 1958 concerning the adoption of uniform conditions of approval and recipro-
cal recognition of approval for motor vehicle equipment and parts,

The amendments were proposed by the Government of the Netherlands and circulated
by the Secretary-General to the Contracting Parties on 2 July 1992. They came into force on
2 December 1992, in accordance with article 12 (1) of the Agreement.

The text of Regulation No. 6 as amended ("Revision 2, incorporating the 01 series of
amendments") reads as follows:

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF DIRECTION INDICATORS

FOR MOTOR VEHICLES AND THEIR TRAILERS

1. DEFINITIONS

For the purposes of this Regulation:

1.1. "Direction indicator" means a device mounted on a motor vehicle or trailer which,
when operated by the driver, signals the latter's intention to change the direction in
which the vehicle is proceeding. The present Regulation applies solely to
fixed-position flashing light devices whose flashing is obtained by the intermittent
supply of electric current to the lamp.

1.2. Definition of terms

(See annex 6);

1.2.1. "Light-emitting surface" means all or part of the surface of the transparent material
that encloses the light-signalling device and allows compliance with photometric
and colorimetric requirements:

1.2.2 "Illuminating surface of a light-signalling device" means the orthogonal projection of
the lamp on a plane perpendicular to its axis of reference and tangent to the
light-emitting surface of the lamp, such projection being bounded by the covering of
the screen edges situated in that plane and each allowing only 98 per cent of the
total intensity of the lamp to subsist in the direction of the axis of reference; for the
purposes of determining the lower, upper and lateral edges of the lamp, only
screens having a horizontal or a vertical edge shall be considered;

1.2.3 "Apparent surface" for a specific direction of observation means the orthogonal
projection of the ligh-emitting surface on a plane perpendicular to this direction and
tangential to the light-emitting surface;

1.2 4. "Axis of reference" (or "reference axis") means the characteristic axis of the lamp
signal determined by the manufacturer of the lamp for use as the direction of
reference (H = 0°, V = 0°) for angles of field for photometric measurements and for
installing the lamp on the vehicle;

1.2.5. "Centre of reference" means the intersection of the axis of reference with the
light-emitting surface; it is specified by the manufacturer of the lamp.

United Nations, Trear. Series. vol 335, p. 211.
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1.3. "Direction indicators of different 'types'" are different indicators which differ In such
essential respects as:

The trade name or mark,

The characteristics of the optical system (levels of intensity, light distribution
angles, etc.),

The category of direction indicators,

The colour of the filament lamp.

1.4. "Device" means a lighting or light-signalling device comprising a light source (and,
in certain cases, an optical system) a light-emitting surface and a housing (lamp
body). A device may comprise one or more lamps; if it comprises several lamps,
they may be:

1.4.1. "Independent lamps": lamps having separate lenses or separate parts of lenses,
separate light sources and separate lamp bodies;

1.4.2. "Grouped lamps": lamps having separate lenses or separate parts of lenses and
separate light sources, but a common lamp body;

1.4.3. "Combined lamps": lamps having separate lenses or separate parts of lenses, but
a common light source and common lamp body;

1.4.4. "Reciprocally incorporated lamps": lamps having separate light sources (or a single
light source operating in different ways), totally or partially common lenses and a
common lamp body.

2. APPLICATION FOR APPROVAL

2 1. The application for approval of a type of direction indicator shall be submitted by
the holder of the trade name or mark or by his duly accredited representative. It
shall specify to which category or to which of the categories 1, Ia, 1 b, 2a, 2b, 3, 4,
5 or 6 according to annex 1, the direction indicator belongs and, if it belongs to
category 2, whether it has one level of intensity (category 2a) or two levels of
Intensity (category 2b) and whether the direction indicator may also be used in an
assembly of two lamps of the same category.

2.2. For each type of direction indicator the application shall be accompanied by the
following:

2.2.1. Drawings, in triplicate, sufficiently detailed to permit identification of the type and
category and showing geometrically in what position the direction indicator is
mounted on the vehicle; the axis of observation to be taken as the axis of
reference in the tests (horizontal angle H = 00, vertical angle V = 00); and the
point to be taken as the centre of reference in the said tests. The drawings shall
show the position intended for the approval number and the additional symbols In
relation to the circle of the approval mark;

2.2.2. A brief technical description stating in particular the categories of filament lamps
prescribed, with the exception of lamps with non-replaceable light sources; each
filament lamp category shall be one or other of those contained in Regulation No. 37;

2.2.3. For a direction indicator of category 2b, an arrangement diagram and a specification
of the characteristics of the system ensuring the two levels of intensity;
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2.2.4. Two samples; if the approval Is applied for devices which are not identical but are
symmetrical and suitable for mounting one on the left and one on the right side of
the vehicle, the two samples submitted may be identical and be suitable for mounting
only on the right or only on the left side of the vehicle; for a direction indicator of
category 2b, the application shall also be accompanied by two samples of the parts
constituting the system which ensures the two levels of intensity.

2.3. The competent authority shall verify the existence of satisfactory arrangements for
ensuring effective control of the conformity of production before type approval is
granted.

3. MARKINGS

Devices submitted for approval shall:

3.1. bear the trade name or mark of the applicant; this marking shall be clearly legible
and indelible;

3.2. bear a clearly legible and indelible marking indicating the category or categories of
filament lamps prescribed; this is not valid for lamps with non-replaceable light
sources;

3.3. comprise a space of sufficient size for the approval marking and the additional
symbols prescribed in paragraph 4.2. below; this space shall be shown in the
drawings mentioned in paragraph 2.2.1. above;

3.4. in the case of lamps with non-replaceable light sources, bear the marking of rated
voltage and rated wattage.

4. APPROVAL

4.1. General

4.1.1. If the two devices submitted for approval in pursuance of paragraph 2.2.4. above
meet the requirements of this Regulation, approval shall be granted.

4.1.2. Where grouped, combined or reciprocally Incorporated lamps have been found to
comply with the requirements of several Regulations annexed to the
1958 Agreement, a single International approval mark may be applied provided that
such lamps are not grouped, combined or reciprocally Incorporated with a lamp or
lamps not satisfying any one of these Regulations.

4.1.3. An approval number shall be assigned to each type approved. Its first two digits
(at present 01, corresponding to the 01 series of amendments which entered into
force on 27 June 1987) shall indicate the series of amendments Incorporating the
most recent major technical amendments made to the Regulation at the time of
issue of the approval. The same Contracting Party shall not assign the same
number to another type of device covered by this Regulation. Direction indicators
of different categories may be marked with a single approval number when they
form one assembly.

4.1.4. Notice of approval or of extension or refusal or withdrawal of approval or production
definitely discontinued of a type of device pursuant to this Regulation shall be
communicated to the Parties to the 1958 Agreement which apply this Regulation,
by means of a form conforming to the model in annex 2 to this Regulation.
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4.1.5. Every device conforming to a type approved under this Regulation shall bear in the
space referred to in paragraph 3.3. above, and In addition to the markings
prescribed in paragraphs 3.1. and 3.2. or 3.4. respectively, an approval mark as
described in paragraphs 4.2. and 4.3. below.

4.2. Composition of the approval mark

The approval mark shall consist of:

4.2.1. an International approval marking, comprising

4.2.1.1. A circle surrounding the letter *E* followed by the distinguishing number of the
country which has granted approval;'

4.2.1.2. The approval number prescribed in paragraph 4.1.3. above.

4.2.2. The following additional symbol (or symbols):

4.2.2.1. One or more of the numbers: 1, la, lb, 2a, 2b, 3, 4, 5 or 6, according to whether
the device belongs to one or more categories 1, la, lb, 2a, 2b, 3, 4, 5 or 6 for
which approval is sought in accordance with paragraph 2.1;

4.2.2.2. On devices which cannot be mounted on either side of the vehicle indiscriminately,
an arrow showing in which position the device is to be mounted (the arrow shall be
directed outwards from the vehicle in the case of devices of categories 1, la, lb,
2a and 2b and towards the front of the vehicle in the case of devices of categories
3, 4, 5 and 6). In addition, for devices of category 6 an indication "R" or 'L" shall in
this case be shown on the device, indicating the right or left side of the vehicle;

4.2.2.3. On devices which may be used as a single lamp and as part of an assembly of two
lamps, the additional letter "0" to the right side of the symbol mentioned in
paragraph 4.2.2.1.;

4.2.2.4. The two digits of the approval number which indicate the series of amendments in
force at the time of issue of the approval and, if necessary, the required arrow may
be marked close to the above additional symbols;

4.2.2.5. The marks and symbols referred to in paragraphs 4.2.1. and 4.2.2. above shall be
clearly legible and be indelible even when the device is fitted in the vehicle.

4.3. Arranaement of the approval mark

4.3.1. Independent lamps

Annex 3, figure 1, to this Regulation gives an example of arrangement of the
approval mark with the above-mentioned additional symbols.

I for Germany, 2 for France, 3 for Italy. 4 for the Netherlands, 5 for Sweden. 6 for Belgium, 7 for Hungary,
8 for the Czech Republic. 9 for Spain, 10 for Yugoslavia. 11 for the United Kingdom. 12 for Austria. 13 for
Luxembourg. 14 for Switzerland. 15 (vacant), 16 for Norway, 17 for Finland, 18 for Denmark, 19 for Romania.
20 for Poland, 21 for Portugal, 22 for the Russian Federation, 23 for Greece. 24, 25 (vacant) and 26 for Slovenia
Subsequent numbers shall be assigned to other countries in the chronological order In which they ratify or accede
to the Agreement concerning the Adoption of Uniform Condions of Approval and Reciprocal Recognition of
Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts. and the numbers thus assigned shall be communicated by the
Secretary-General of the United Nations to the Contracting Parties to the Agreement.
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4.3.2. Grouped, combined or reciprocally incorporated lamps

4.3.2.1. Where grouped, combined or reciprocally incorporated lamps have been found to
comply with the requirements of several Regulations, a single intemational approval
mark may be applied consisting of a circle surrounding the letter "E" followed by
the distinguishing number of the country which has granted the approval, and an
approval number. This approval mark may be located anywhere on the grouped,
combined or reciprocally Incorporated lamps, provided that:

4.3.2.1.1. it Is visible after the installation of the lamps;

4.3.2.1.2. no part of the grouped, combined or reciprocally Incorporated lamps that transmits
light can be removed without at the same time removing the approval mark.

4.3.2.2. an identification symbol for each lamp appropriate to each Regulation under which
approval has been granted, together with the corresponding series of amendments
Incorporating the most recent major technical amendments to the Regulation at the
time of issue of the approval and, If necessary, the required arrow shall be marked:

4.3.2.2.1. either on the appropriate light-emitting surface;

4.3.2.2.2. or in a group, in such a way that each lamp of the grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps may be clearly Identified.

4.3.2.3. The size of the components of a single approval mark shall not be less than the
minimum size required for the smallest of the individual marks by the Regulation
under which approval has been granted.

4 3.2.4. An approval number shall be assigned to each type approved. The same
Contracting Party may not assign the same number to another type of grouped,
combined or reciprocally incorporated lamps covered by this Regulation.

4.3.2.5. Annex 3, figure 2, to this Regulation gives examples of the arrangement of the
approval marks for grouped, combined or reciprocally incorporated lamps with all
the above-mentioned additional symbols.

4.3.3. Lamps reciprocally incorporated with other lamps, of which the lens may also be
used for other types of headlamps

The provisions laid down in paragraph 4.3.2. above are applicable.

4.3.3.1. In addition, where the same lens is used, the latter may bear the different approval
marks relating to the different types of headlamps or units of lamps, provided that
the main body of the headlamp, even if it cannot be separated from the lens, also
comprises the space described in paragraph 3.3. above and bears the approval
marks of the actual functions.

If different types of headlamps comprise the same main body, the latter may bear
the different approval marks.

4.3.3.2. Annex 3, figure 3, to this Regulation gives examples of approval marks for lamps
reciprocally incorporated with a headlamp.

5. GENERAL SPECIFICATIONS

5.1. Each device supplied shall conform to the specifications set forth in paragraphs 6.
and 8. below.
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5.2. The devices must be so designed and constructed that under normal conditions of
use and notwithstanding the vibrations to which they may be subjected in such use
their satisfactory operation remains assured and they retain the characteristics
prescribed by this Regulation.

6. INTENSITY OF LIGHT EMITTED

6.1. The light emitted by each of the two devices supplied must be in the case of
direction indicators of categories 1, Ia, lb, 2a, 2b. 3 or 4 in the reference axes, in
the case of direction indicators of categories 5 or 6 in direction A according to
annex 1 of not less than the minimum intensity and of not more than the maximum
intensity specified below:

Minimum Maximum values in cd when used as
Direction indicator 2 intensities

of category cd Single Lamp (single) Total for the

lanp marked * assembly of two lamps
(see paragraph (see paragraph

F4.2.2.3.) 4.2.2.3.)

1 175 700 490 ' 9803
1a 250 8003 560 " 1 1203
lb 400 860 600 ' 1 2003
2a 50 350 350 350
2b by day 175 7003 490 ' 980'

by night 40 120 ' 84 168'
3 towards the front 175 700' 490 980'

towards the rear 50 200 140 280
4 towards the front 175 700' 490 9803

towards the rear 0.6 200 140 280
5 0.6 200 140 280
6 50 200 140 280

' The installation of front direction indicators of the various categories in power-driven vehicles and their trailers
is provided for in the Regulations concerning the installation of lighting and light-signalling devices (Regulations
Nos. 48 and 53).

' The total value of maximum intensity for an assembly of two lamps is given by multiplying by 1.4 the value
prescnbed for a single lamp.

When two individual lamps having the same function, whether identical or not, are grouped in one device such
that the projections of the illuminating surfaces of the individual lamps on a vertical plane perpendicular to the
vehicle's median longitudinal plane occupy not less than 60 per cent of the smallest rectangle circumscribing the
projections of the said illuminating surfaces, such an assembly shall be deemed to be a single lamp for the purpose
of installation on a vehicle. In such a case, each individual lamp shall comply with the minimum intensity required,
the admissible maximum intensity shall not be exceeded by both lamps together (last column of the table).

In the case of a single lamp containing more than one light source:

the lamp shall comply with the minimum intensity required when any one light source has failed.

however for front or rear direction Indicator lamps 50% of the minimum intensity in the axis of reference of the
lamp shall be considered sufficient provided that a note in the communication form states that the lamp is only
for use on a vehicle fitted with an operating tell-tale which indicates when any one or more light source(s) has
(have) failed, and

when all light sources are illuminated the maximum intensity specified for a single lamp may be exceeded
provided that the single lamp is not marked 'D0 and the maximum intensity specified for an assembly of two
lamps (last column of the table) is not exceeded.
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6.2. Outside the reference axis, within the angular fields specified in the arrangement
diagrams In annex 1 to this Regulation, the Intensity of the light emitted by each of
the two devices supplied must:

6.2.1. In each direction corresponding to the points In the relevant table of
luminous-intensity distrbution reproduced in annex 4 to this Regulation, be not less
than the minimum specified in paragraph 6.1. above multiplied by the percentage
specified in the said table for the direction in question;

6.2.1.1. In divergence from paragraphs 6.2. and 6.2.1., for categories 4 and 5 direction
indicators, to the rear, a minimum value of 0.6 cd is required throughout the fields
specified in annex 1;

6.2.2. In no direction within the area from which the Indicator lamp is visible, exceed the
maximum specified in paragraph 6.1. above;

6.2.3. Moreover,

6.2.3.1. Throughout the fields defined in the diagrams in annex 1, the intensity of the light
emitted must be not less than 0.7 cd for devices of category l b, not less than
0.3 cd for devices of categories 1, la, 2a, 3, 4 towards the front and for those of
category 2b by day; it shall not be less than 0.07 cd for devices of category 2b by
night;

6.2.3.2 For devices of categories 1 and 2b by night and, to the front, for devices of
categories 3 and 4, the intensity of the light emitted outside the zone defined by
the measuring points + 10°H and + 10°V (100-field) must not exceed the following
values:

Direction Maximum values in cd outside the 10°-field
indicator of

category Single Lamp (single) Total for the
lamp marked "D" assembly of

(see paragraph two lamps (see
4.2.2.3.) paragraph

4.2.2.3.)

2b by night 100 70 140
1, 3 and 4 400 280 560

Between the boundaries of the 10-field (L 10°H and + lO°V) and the 5°-field
(± 51H and ± S°V), the maximum admissible values of the intensities are linearly
increased up to the values as defined in paragraph 6.1.;
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6.2 3.3. For devices of category la and I b, the intensity of the light emitted outside the
zone defined by the measuring points + 15°H and + 15'V (15o-field) shall not
exceed the following values:

Direction Maximum values in cd outside the 15°-field
indicator of category Single Lamp (single) Total for the

lamp marked "D" assembly of
(see paragraph two lamps (see
4.2.2.3.) paragraph

4.2.2.3.)

1 a 250 175 350
lb 400 280 560

Between the boundaries of the 15°-field L+ 150H and + 15°V) and the 50-field L+ 5°H
and + 5°V), the maximum values are increased lineariy up to the values as defined in
paragraph 6.1.

6.2.3.4. The provisions of paragraph 2.2. of annex 4 to this Regulation on local variations of

intensity must be observed.

6 3. The intensities shall be measured with the filament lamp(s) continuously alight.

6.4. In the case of devices of category 2b the time that elapses between electrical supply
being switched on and the light output measured on the reference axis to reach
90 per cent of the value measured in accordance with paragraph 6.3. above shall be
measured for both the day and the night conditions of use. The time measured for
the night condition of use shall not exceed that measured for the day condition of use.

65. Annex 4, referred to in paragraph 6.2.1. above, gives particulars of the measurement

methods to be used.

7. TEST PROCEDURE

7.1. All measurements shall be made with an uncoloured or amber-coloured standard
filament lamp of the category prescribed for the device, the supply voltage being so
regulated as to produce the reference luminous flux prescribed for that category of
lamp. All measurements on lamps with non-replaceable light sources shall be made
at 13.5 V or 28.0 V respectively.

7 2. However, in the case of an Indicator of category 2b for which an additional system'

is used to obtain the night-time intensity, the voltage applied to the system for
measuring the night-time intensity shall be that which was applied to the filament
lamp for measuring the day-time intensity.

The functioning and installation conditions of this additional device will be defined by special provisions,
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7 3. The vertical and horizontal outlines of the illuminating surface of a light-signalling
device (paragraph 1.2.2.) shall be determined and measured in relation to the centre
of reference (paragraph 1.2.5.).

7.4. The photometric performance of lamps equipped with several light sources shall be
checked in accordance with the provisions of annex 4.

8. COLOUR OF LIGHT EMITTED

The colour of the light emitted shall be within the limits of the co-ordinates prescribed
in annex 5 to this Regulation.

9. MODIFICATIONS OF A TYPE OF DIRECTION INDICATOR FOR MOTOR VEHICLES
AND THEIR TRAILERS AND EXTENSION OF APPROVAL

9.1. Every modification of a type of direction indicator shall be notified to the administrative
department which approved the type. The department may then either:

9.1.1. Consider that the modifications made are unlikely to have an appreciable adverse
effect and that in any case the device still complies with the requirements; or

9.1.2. Require a further test report from the technical service responsible for conducting the
tests.

9.2. Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations, shall be communicated
by the procedure specified in paragraph 4.1.4. above to the Parties to the Agreement
applying this Regulation.

9.3 The competent authority issuing the extension of approval shall assign a series
number for such an extension and inform thereof the other Parties to the
1958 Agreement applying this Regulation by means of a communication form
conforming to the model in annex 2 to this Regulation.

10. CONFORMITY OF PRODUCTION

Every device oeanng an approval mark as prescribed under this Regulation shall
conform to the type approved and shall comply with the photometric and colorimetric
conditions specified in paragraphs 6. and 8. above. Nevertheless, In the case of a
device picked at random from series production, the requirements as to minimum
intensity of the light emitted (measured with a standard filament lamp as referred to in
paragraph 7. above) shall be limited in each relevant direction to 80 per cent of the
minimum values specified in paragraphs 6.1. and 6.2. above.

11. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

11.1. The approval granted in respect of a device pursuant to this Regulation may be
withdrawn if the foregoing requirements are not met.

11.2 If a Contracting Party to the Agreement which applies this Regulation withdraws an
approval it has previously granted, it shall forthwith so notify the other Contracting
Parties applying this Regulation, by means of a communication form conforming to
the model in annex 2 to this Regulation.
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12. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a device approved in
accordance with this Regulation, he shall so inform the authority which granted the
approval Upon receiving the relevant communication, that authority shall inform
thereof the other Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation by means of
a communication form conforming to the model in annex 2 to this Regulation.

13. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES RESPONSIBLE FOR
CONDUCTING APPROVAL TESTS, AND OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the 1958 Agreement which apply this Regulation shall communicate to
the United Nations Secretariat the names and addresses of the technical services
responsible for conducting approval tests and of the administrative departments which
grant approval and to which forms certifying approval or extension or refusal or
withdrawal of approval, issued in other countries, are to be sent

14. TRANSITIONAL PROVISIONS

14.1. As from the date of entry into force of the 01 series of amendments to this
Regulation, no Contracting Party applying it shall refuse to grant approvals under this
Regulation as amended by the 01 series of amendments.

14.2. As from 36 months after the date of entry into force referred to in paragraph 14.1.
above, Contracting Parties applying this Regulation shall grant approvals only if the
type of light-signalling device corresponds to the requirements of this Regulation as
amended by the 01 series of amendments.

14.3. Front direction indicators of categories la and lb as described in paragraph 6.1. of
this Regulation as amended may not be required until three years after the date of
entry into force of this Regulation and then only for new vehicle types for which
approval according to Regulation No. 48 is requested for a new design or a change of
design and/or of the shape of the bodywork affecting the dimensions of the front
direction indicators and their position in relation to the passing lamps or fog lamps.
Approvals granted to direction indicators of categories 4 and 5 under this Regulation
in its original form, unamended, shall cease to be valid five years after the entry into
force of the 01 series of amendments to this Regulation, unless the Contracting Party
which granted approval notifies the other Contracting Parties applying this Regulation
to the effect that the type of direction indicator approved also meets the requirements
of this Regulation as amended by the 01 series of amendments.

14.4. The Parties to the Agreement applying this Regulation:

14.4.1. Shall continue after the date referred to above to recognize approvals granted in
accordance with the original version of this Regulation for the fitting of replacement
devices to vehicles in use;

14.4.2. May issue approvals for devices on the basis of the original version of this
Regulation, provided that the devices are intended as replacements for fitting to
vehicles in use and that it is not technically feasible for the devices in question to
satisfy the new requirements contained in the 01 series of amendments.

14.5. Approvals which were granted to direction indicators of categories 1, 2a, 2b and 3
pursuant to this Regulation in its original form (00 series) until the date referred to in
paragraph 14.2. shall remain valid after this date.
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Annex I

CATEGORIES OF DIRECTION INDICATORS:

MINIMUM ANGLES REQUIRED FOR LIGHT DISTRIBUTION IN SPACE OF THESE
CATEGORIES OF DIRECTION INDICATORS 1/

In all cases, the minimum vertical angles of light distribution in space of direction
indicators are 15* above and 150 below the horizontal, in the case of direction indicators of
category 6 however they are 300 above and 50 below the horizontal.

Minimum horizontal anqles of light distribution in space:

Categories 1, 1 a and 1 b: direction indicators for the front of the vehicle:

Cateclory 1: for use at a distance not less than 40 mm from the headlamp;

Category 1 a: for use at a distance greater than 20 mm but less than 40 mm
from the headlamp;

Cateaory 1 b: for use at a distance less than 20 mm from the headlamp.

ftw'once cx01

Vehic le

I/ The angles shown in these arrangements are correct for devices to be mounted on
the right side of the vehicle. The arrows in these diagrams point towards the front of the
vehicle.
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Category 2a: Direction indicators with one level of intensity for the rear of the
vehicle.

Category 2b: Direction indicators with two levels of intensity for the rear of the
vehicle.

I D" I rection

flPferenc* is

Category 3: Front-side direction indicators for use on a vehicle equipped with
this category of direction indicator only.

V.hlc I.

I "IVin direction
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Front-side direction indicators for use on a vehicle also equipped
with category 2a or 2b direction indicators.

oriving direction

Veh Ic Ie

Categories 5 and 6: Supplementary side direction indicators for use on a vehicle also
equipped with categories 1, 1a or Itb and 2a or 2b direction
indicators.

Oriving direction

Vehicle

Category 4:
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Annex 2

COMMUNICATION

(Maximum format: A4 (210 x 297 mm))

Eissued by: Name of administration:

concerning. 2/ APPROVAL GRANTED
APPROVAL EXTENDED
APPROVAL REFUSED
APPROVAL WITHDRAWN
PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

of a type of direction indicator pursuant to Regulation No. 6

Approval No ......... Extension No ...........

1 Trade nam e or m ark of the device: ..................................................................................

2. Manufacturers name for the type of device: ....................................................................

3 M anufacturer's nam e and address: ..................................................................................

4. If applicable, name and address of the manufacturer's
re p re s e n ta tiv e : ..................................................................................................................

5. S ubm itted for approval on: ...............................................................................................

6. Technical service responsible for conducting approval
te s ts : .................................................................................................................................

7. Date of test report issued by that service: .......................................................................

8. Number of test report issued by that service: ............................................................
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9 Concise description: 3/

Category: 1, Ia, lb, 2a, 2b, 3, 4, 5, 6 2/

Number and category of filament lamp(s):

10. P osition of the approval m ark: .........................................................................................

11. Reason(s) for extension (if applicable): ......................................

12. Approval granted/extended/refused/withdrawn: 2/

13. Place . ...... ... .. ................................ ....................

1 4 . D a te : .................................................................................................................................

1 5 . S ig n a tu re : .................................................................................................... ....................

16. The list of documents deposited with the Administrative Service which has granted
approval is annexed to this communication and may be obtained on request.

1/ Distinguishing number of the country which has

granted/extended/refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

2/ Strike out what does not apply.

3/ For lamps with non-replaceable light sources indicate the number and the total
wattage of the light sources.
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Annex 3

ARRANGEMENT OF THE APPROVAL MARK

Figure 1

01D Q IT-

216 =-" a=5 mm min

The device bearing the approval marking shown above is a category-4 device (front-side
direction indicator) approved in Italy (E3) under No. 216, which may also be used in an
assembly of two lamps. The arrow shows in what position this device, which cannot be
mounted on either side of the vehicle indiscriminately, is to be mounted. The arrow points
towards the front of the vehicle.

The number mentioned close to the symbol '4 D' indicates that the approval was granted
according to the requirements of Regulation No. 6 as amended by the 01 series of
amendments.

Direction in which the arrows on the approval mark point, according to the category of the
device is shown below:

categories 3, 4, 5 and 6

categories 2a and 2bcategories 1 and 1 a
and lb

Note: The approval number and the additional symbols shall be placed close to the circle and
either above or below the letter 'E', or to the right or left of that letter. The digits of the
approval number shall be on the same side of the letter 'E' and face the same direction. The
use of Roman numerals as approval numbers should be avoided so as to prevent any
confusion with other symbols.
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Simplified marking of grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
when two or more lamps are part of the same assembly

Figure 2

The vertical and horizontal lines schematize the shape of the light-signalling device. These
are not part of the approval mark.

Model A

3333

IA 26 P

02 01 01

F
AR S2

00 Do 01

la 2& P

02 01 01

F AR 52
00 0 01

3333

........................
,.d.I C

IA 2& R

02 01 01

F AR 52

0 0 01

3333

0........
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Note: The three examples of approval marks shown above (models A, B and C) represent
three possible variables for the marking of a lighting device when two or more lamps are part
of the same assembly of grouped, combined or reciprocally incorporated lamps.

They indicate that the device was approved in the' Netherlands (E4) under number 3333 and
comprise:

a reflex-reflector of class IA approved in accordance with the 02 series of amendments to
Regulation No. 3;

a rear direction indicator of category 2a approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No. 6;

a red rear position lamp (R) approved in accordance with the 01 series of amendments to
Regulation No 7;

a rear fog lamp (F) approved in accordance with Regulation No. 38 in its original version;

a reversing lamp (AR) approved in accordance with Regulation No. 23 in its original version;

a stop lamp with two levels of illumination (S2) approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No. 7.
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Note: The three examples shown above correspond to a lighting device bearing an approval
mark relating to:

a front position lamp approved in accordance with the 01 series of amendments to Regulation
No. 7;

a headlamp with a passing beam designed for right-hand and left-hand traffic and a driving
beam with a maximum intensity comprised between 86,250 and 101,250 candelas, approved
in accordance with the 02 series of amendments to Regulation No. 20;

a front foc lamp approved in accordance with the 02 series of amendments to Regulation
No. 19;

a front direction indicator lamp of category la approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No.6.
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Lamp reciprocally incorporated with a headlamp

Figure 3

la HCR CR

01 04 01

17120

17122

The above example corresponds to the marking of a lens intended to be used in different types of
headlamps, namely:

either: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and left-hand traffic and a driving beam
with a maximum intensity comprised between 86,250 and 101,250 candelas, approved in
Germany (El) in accordance with the requirements of Regulation No. 8 as amended by the
04 series of amendments; which is reciprocally incorporated with a front direction indicator
approved in accordance with the 01 series of amendments to Regulation No. 6:

or. a headlamp with a passing beam designed for right-hand and left-hand traftic and a driving beam,
approved in Germany (El) in accordance with the requirements of Regulation No. 1 as amended
by the 01 series of amendments, which is reciprocally incorporated with the same front direction
indicator as above,

or even: either of the above-mentioned headlamps approved as a single lamp.

The main body of the headlamp shall bear the only valid approval number, for instance:

la HCR HCR

< 04 04

ED3 0 30

17120 17120

CR

01

0

17122

1M CR

01

0
17122
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Annex 4

PHOTOMETRIC MEASUREMENTS

1. Measurement methods

1.1. During photometric measurements, stray reflections shall be avoided by appropriate
masking

1.2. In case the results of measurements should be challenged, measurements shall be
carried out in such a way as to meet the following requirements:

1.2.1. The distance of measurement shall be such that the law of the inverse of the square
of the distance is applicable:

1.2.2. The measuring equipment shall be such that the angular aperture of the receiver
viewed from the reference centre of the light is comprised between 10' and I
degree;

1.2.3 The intensity requirement for a particular direction of observation shall be deemed to
be satisfied if that requirement is met in a direction deviating by not more than
one-quarter of a degree from the direction of observation.

2. Table of standard li-ght distribution in soace
for direction indicators of the categories 1. la. lb, 2a, 2b. 3. 4 and 5

10 o ....... ..........- 20- - 0- 20

10 - 20

3 51

10 0 ............................................... 2 0 1 20
20 100 50 00 50 100 20 0

H
2.1. The direction H = 0' and V = 0° corresponds to the reference axis. (On the vehicle,

it is horizontal, parallel to the median longitudinal plane of the vehicle and oriented in
the required direction of visibility.) It passes through the centre of reference. The
values shown in the tables give, for the various directions of measurement, the
minimum intensities as a percentage of the minimum intensities required in the table
in paragraph 6.1.:

2.1.1. in the direction H = 0° and V = 00 for categories 1, la, lb, 2a, 2b, 3 and in the case
of category 4 to the front only;
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For direction indicators of category 6

300 - 20 20

Ik200 30

30
V

100 -40 - 40I _ _ I_ _ _ _ _

- 60 -60
I I

00 100- 80- 40

-5 60 - 60 40 - 20 20

5 100 20 0 30 a 600

H

(outer side of the vehicle)

2.1.2. in the direction H = 5* and V = 00 for category 6.

2.2. Within the field of light distribution of paragraph 2., schematically shown as a grid,
the light pattern should be substantially uniform, i.e. in so far as the light intensity in
each direction of a part of the field formed by the grid lines shall meet at least the
lowest minimum value being shown on the grid lines surrounding the questioned
direction as a percentage.

3. Photometric measurement of lamps equipped with several light sources

The photometric performance shall be checked:

3 1. For non-replaceable (fixed) filament lamps or other light sources:

at the voltage prescribed by the manufacturer; the test laboratory may require from
the manufacturer the special power supply needed to supply such lamps;

3.2. For replaceable filament lamps:

when equipped with mass production filament lamps at 6.75 V, 13.5 V or 28.0 V, the
luminous intensity values produced shall lie between the maximum limit given in this
Regulation and the minimum limit of this Regulation increased according to the
permissible deviation of the luminous flux permitted for the type of filament lamp
chosen, as stated in Regulation No. 37 for production of filament lamps; altematively
a standard filament lamp may be used in turn, in each of the inidvidual positions,
operated at its reference flux, the individual measurements in each position being
added together.
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Annex 5

COLOUR OF AMBER LIGHTS:

TRICHROMATIC CO-ORDINATES

Limit towards yellow y < 0.429

Limit towards red y 0.398

Limit towards white z ! 0.007

For checking these colorimetric characteristics, a source of light at a colour temperature
of 2,856 K corresponding to illuminant A of the International Commission on Illumination (CIE)
shall be used in conformity with the Convention on Road Traffic (E/CONF.56/16/Rev.1).

However, for lamps equipped with non-replaceable light sources, the colorimetric
characteristics should be verified with the light sources present in the lamps at a voltage of
6.75 V, 13.5 V or 28.0 V.
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Annex 6

DEFINITION OF THE TERMS OF PARAGRAPH 1.2. OF THIS REGULATION

"- "+ - _"- 7

LEGEND

1 Illuminating surface
2 Axis of reference
3 Centre of reference
4 Angle of geometric visibility
5 Ught-emitting surface
6 Apparent surface
7 Direction of observation

/ This surface is to be considered as tangent to the light-emitting surface.

Authentic texts of the amendments: English and French.

Registered ex officio on 2 December 1992.
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ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 20 annexed to the Agreement of
20 March 1958 concerning the adoption of uniform conditions of approval and recipro-
cal recognition of approval for motor vehicle equipment and parts'

The amendments were proposed by the Government of the Netherlands and circulated
by the Secretary-General to the Contracting Parties on 2 July 1992. They came into force on
2 December 1992, in accordance with article 12 (I) of the Agreement.

The text of Regulation No. 20 as amended ("Revision 2, incorporating the 01 and 02
series of amendments") reads as follows:

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF MOTOR VEHICLE
HEADLAMPS EMITTING AN ASYMMETRICAL PASSING BEAM OR A
DRIVING BEAM OR BOTH AND EQUIPPED WITH HALOGEN FILAMENT

LAMPS (H, LAMPS)

A. ADMINISTRATIVE PROVISIONS

SCOPE I/

This Regulation applies to motor vehicle headlamps which may
incorporate lenses of glass or plastic material.

1. DEFINITIONS

For the purpose of this Regulation,

1.1. "Lens" means the outermost component of the headlamp (unit) which
transmits light through the illuminating surface;

1.2. "Coating" means any product or products applied in one or more
layers to the outer face of a lens;

1.3. Headlamps of different "types" are headlamps which differ in such
essential respects as:

1.3.1. the trade name or mark;

1.3.2. the characteristics of the optical system;

1.3.3. the inclusion or elimination of components capable of altering the
optical effects by reflection, refraction, absorption and/or
deformation during operation. However, the fitting or elimination
of filters intended solely to change the colour of the beam but not
its light distribution does not entail a change of type;

1.3.4. suitability for right-hand or left-hand traffic or for both traffic
systems;

1.3.5. the kind of beam produced (passing beam, driving beam or both);

1.3.6. the materials constituting the lenses and coating, if any.

1/ Nothing in this Regulation shall prevent a Party to the Agreement
applying this Regulation from prohibiting the combination of a headlamp
incorporating a lens of plastic material approved under this Regulation with a
mechanical headlamp-cleaning device (with wipers).

I United Nations, Treary Series, vol. 335, p. 2 1 1.
Vol 1696. A4789



226 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei! des Traitks 1992

2. APPLICATION FOR APPROVAL OF A HEADLAMP 2/

2.1. The application for approval shall be submitted by the owner of the
trade name or mark or by his duly accredited representative. It
shall specify:

2.1.1. whether the headlamp is intended to provide both a passing beam and
a driving beam or only one of these beams;

2.1.2. whether, if the headlamp is intended to provide a passing beam, it
is designed for both left-hand and right-hand traffic or for either
left-hand or right-hand traffic only.

2.2. Every application for approval shall be accompanied by:

2.2.1. drawings in triplicate in sufficient detail to permit
identification of the type and representing a frontal view of the
headlamp, with details of lens ribbing if any, and the
cross-section; the drawings shall indicate the space reserved for
the approval mark;

2.2.2. a brief technical description;

2.2.3. two samples of the type of headlamp;

2.2.3.1. for the testing of a coloured filter or coloured screen (or of a
coloured lens): two samples.

2.2.4. For the test of plastic material of which the lenses are made:

2.2.4.1. thirteen lenses;

2.2.4.1.1. six of these lenses may be replaced by six samples of material at
least 60 x 80 mm in size, having a flat or convex outer surface and
a substantially flat area (radius of curvature not less than
300 mm) in the middle measuring at least 15 x 15 mm;

2.2.4.1.2. every such lens or sample of material shall be produced by the
method to be used in mass production;

2.2.4.2. a reflector to which the lenses can be fitted in accordance with
the manufacturer's instructions.

2.3. The materials making up the lenses and coatings, if any, shall be
accompanied by the test report of the characteristics of these
materials and coatings if they have already been tested.

2.4. The competent authority shall verify the existence of satisfactory
arrangements for ensuring effective control of the conformity of
production before type approval is granted.

2/ Application for approval of a filament lamp: see Regulation No. 37.

Vol 1696, A-4789



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 227

3. MARKINGS 2/

3.1. Headlamps submitted for approval shall bear the trade name or mark
of the applicant.

3.2. They shall comprise, on the lens and on the main body, 4/ spaces
of sufficient size for the approval mark and the additional symbols
referred to in paragraph 4; these spaces shall be indicated on the
drawings referred to in paragraph 2.2.1. above.

3.3. Headlamps designed to satisfy the requirements both of right-hand
and of left-hand traffic shall bear markings indicating the two
settings of the optical unit on the vehicle or of the filament lamp
on the reflector; these markings shall consist of the letters "R/D"
for the position for right-hand traffic and the letters "L/G" for
the position for left-hand traffic.

4. APPROVAL

4.1. General

4.1.1. If all the samples of a type of headlamp submitted pursuant to
paragraph 2 above satisfy the provisions of this Regulation,
approval shall be granted.

4.1.2. Where grouped, combined or reciprocally incorporated lamps satisfy
the requirements of more than one Regulation, a single
international approval mark may be affixed provided that each of
the grouped, combined or reciprocally incorporated lamps satisfies
the provisions applicable to it.

4.1.3. An approval number shall be assigned to each type approved. Its
first two digits (at present 02) shall indicate the series of
amendments incorporating the most recent major technical amendments
made to the Regulation at the time of issue of the approval. The
same Contracting Party may not assign the same number to another
type of headlamp covered by this Regulation, except if the approval
is extended to a device which only differs from the already
approved device by the colour of the light emitted.

4.1.4. Notice of approval or of extension or refusal or withdrawal of
approval or production definitely discontinued of a type of
headlamp pursuant to this Regulation shall be communicated to the
Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation, by means of
a form conforming to the model in annex 1 to this Regulation.

4.1.5. In addition to the mark prescribed in paragraph 3.1, an approval
mark as described in paragraphs 4.2. and 4.3. below shall be
affixed in the spaces referred to in paragraph 3.2. above to every
headlamp conforming to a type approved under this Regulation.

1/ In the case of headlamps designed to meet the requirements of traffic
moving on one side of the road only (either right or left), it is further
recommended that the area which can be occulted to prevent discomfort to users
in a country where traffic moves on the side of the road opposite to that of
the country for which the headlamp was designed should be outlined indelibly
on the front lens. This marking is not necessary, however, where the area is
clearly apparent from the design.

A/ If the lens cannot be detached from the main body of the headlamp, a
space on the lens shall be sufficient.
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4.2. Composition of the approval mark

The approval mark shall consist of:

4.2.1. An international approval marking, comprising:

4.2.1.1. a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing
number of the country which has granted approval; a/

4.2.1.2. the approval number prescribed in paragraph 4.1.3. above;

4.2.2. the following additional symbol (or symbols):

4.2.2.1. on headlamps meeting left-hand traffic requirements only, a

horizontal arrow pointing to the right of an observer facing the
headlamp, i.e. to the side of the road on which the traffic moves;

4.2.2.2. on headlamps designed to meet the requirements of both traffic

systems by means of an appropriate adjustment of the setting of the
optical unit or the filament lamp, a horizontal arrow with a head
on each end, the heads pointing respectively to the left and to the
right;

4.2.2.3. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in respect
of the passing beam only, the letters "HC";

4.2.2.4 on headlamps meeting the requirements of this Regulation in respect
of the driving beam only, the letters "HR";

4.2.2.5. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in respect
of both the passing beam and the driving beam, the letters "HCR";

4.2.2.6. on headlamps incorporating a lens of plastic material, the group of
letters "PL" to be affixed near the symbols prescribed in
paragraphs 4.2.2.3. to 4.2.2.5. above;

4.2.2.7. on headlamps meeting the requirements of this Regulation in respect
of the driving beam, an indication of the maximum luminous
intensity expressed by a reference mark, as defined in

paragraph 6.3.2.1.2. below, placed near the circle surrounding the
letter "E";

In the case of reciprocally incorporated headlamps, indication of
the maximum luminous intensity of the driving beams as a whole
shall be expressed as above.

5/ 1 for Germany, 2 for France, 3 for Italy, 4 for the Netherlands, 5 for

Sweden, 6 for Belgium, 7 for Hungary, 8 for Czech and Slovak Federal Republic,
9 for Spain, 10 for Yugoslavia, 11 for the United Kingdom, 12 for Austria,

13 for Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 (vacant), 16 for Norway, 17 for
Finland, 18 for Denmark, 19 for Romania, 20 for Poland, 21 for Portugal and
22 for the Russian Federation. Subsequent numbers will be assigned to other

countries in the chronological order in which they ratify or accede to the
Agreement concerning the Adoption of Uniform Conditions of Approval and

Reciprocal Recognition of Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts, and
the numbers thus assigned shall be communicated to the Contracting Parties to
the Agreement by the Secretary-General of the United Nations.
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4.2.3. In every case the relevant operating mode used during the test
procedure according to paragraph 1.1.1.1. of annex 5 and the
permitted voltage(s) according to paragraph 1.1.1.2. of annex 5
shall be stipulated on the approval forms and on the communication
forms transmitted to the countries which are Contracting Parties to
the Agreement and which apply this Regulation.

In the corresponding cases the device shall be marked as follows:

4.2.3.1. On headlamps meeting the requirements of this Regulation which are
so designed that the filament of the passing beam shall not be lit
simultaneously with that of any other lighting function with which
it may be reciprocally incorporated: an oblique stroke (/) shall
be placed behind the passing lamp symbol in the approval mark.

4.2.3.2. On headlamps meeting the requirements of annex 5 to this Regulation
only when supplied with a voltage of 6 V or 12 V, a symbol
consisting of the number 24 crossed out by an oblique cross (x),
shall be placed near the filament lamp holder.

4.2.4. The two digits of the approval number (at present 02) which

indicate the series of amendments incorporating the most recent
major technical amendments made to the Flogulation at the time of
issue of the approval and, if ntessary, the required arrow may be
marked close to the above addit.:nal ymbols.

4.2.5. The marks and symbols referred t in Paragraphs 4.2.1. and 4.2.2.
above shall be clearly legible Ind bo Indelible even when the
headlamp is fitted in the vehic. .

4.3. Arranoement of the approval mar,

4.3.1. independent lamps

Annex 3, figures 1 to 9, to thi" Regulaton gives examples of
arrangements of the approval mar4 with the above-mentioned
additional symbols.

4.3.2. Grouped, combined or reciprocal! incoQnorated .am..

4.3.2.1. Where grouped, combined or reciPocally incorporated lamps have
been found to comply with the re-juiremonts of several Regulations,
a single international approval "ark may be affixed, consisting of
a circle surrounding the letter p-" followed by the distinguishing
number of the country which has Irantod the approval, and an
approval number. This approval "ark may be located anywhere on the

grouped, combined or reciprocallI incorporated lamps, provided
that:

4.3.2.1.1. it is visible after their instalLation;

4.3.2.1.2. no part of the grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
that transmits light can be remc,ad witlout at the same time
removing the approval mark.

4.3.2.2. The identification symbol for eah lamp appropriate to each
Regulation under which approval 'as boon granted, together with the
corresponding series of amendmen-g incorporating the most recent
major technical amendments to tht Regulation at the time of issue
of the approval, and if necessarl, the required arrow shall be
marked:
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4.3.2.2.1. either on the appropriate light-tmitting surface,

4.3.2.2.2. or in a group, in such a way that each of the grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps Bay be Clearly identified (see four
possible examples in annex 3).

4.3.2.3. The size of the components of a tLngle approval mark shall not be
less than the minimum size required for the siallest of the
individual marks by the Regulation under which approval has been
granted.

4.3.2.4. An approval number shall be assigned to each type approved. The

same Contracting Party may not assign the same number to another
type of grouped, combined or reciprocally incorporated lamps
covered by this Regulation.

4.3.2.5. Annex 3, figure 10, to this Regulation gives examples of
arrangements of approval marks for grouped, combined or
reciprocally incorporated lamps with all the above-mentioned
additional symbols.

4.3.3. Lamps, the lens of which are used for different types of headlamps
and which may be reciprocally incorporated or grouped with other
lamps

The provisions laid down in paragraph 4.3.2. above are applicable.

4.3.3.1. In addition, where the same lens is used, the latter may bear the
different approval marks relating to the different types of
headlamps or units of lamps, provided that the main body of the
headlamp, even if it cannot be separated from the lens, also
comprises the space described in paragraph 3.2. above and bears the
approval marks of the actual functions.

If different types of headlamps comprise the same main body, the
latter may bear the different approval marks.

4.3.3.2. Annex 3, figure 11, to this Regulation gives examples of
arrangements of approval marks relating to the above case.

B. TECHNICAL REQUIREMENTS FOR HEADLAMPS 6/

5. GENERAL SPECIFICATIONS

5.1. Each sample shall conform to the specifications set forth in
paragraphs 6. to 8. below.

5.2. Headlamps shall be so made as to retain their prescribed
photometric characteristics and to remain in good working order
when in normal use, in spite of the vibrations to which they may be
subjected.

5.2.1. Headlamps shall be fitted with a device enabling them to be so
adjusted on the vehicles as to comply with the rules applicable to
them. Such a device need not be fitted on units in which the
reflector and the diffusing lens cannot be separated, provided the
use of such units is confined to vehicles on which the headlamp
setting can be adjusted by other means.

6/ Technical requirements for filament lamps: see Regulation No. 37.
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Where a headlamp providing a passing beam and a headlamp providing
a driving beam, each equipped with its own filament lamp, are
assembled to form a composite unit the adjusting device shall
enable each optical system individually to be duly adjusted.

5.2.2. However, these provisions shall not apply to headlamp assemblies
whose reflectors are indivisible. For this type of assembly the
requirements of paragraph 6.3. of this Regulation shall apply.

5.3. The components by which the filament lamp is fixed to the reflector
shall be so made that, even in darkness, the filament lamp can be
fixed in no position but the correct one. 7/ The filament lamp
holder shall conform to the characteristics given on data sheet
7005-39-1 of IEC Publication 61-2, third edition, 1969.

5.4. Headlamps designed to satisfy the requirements both of right-hand
and of left-hand traffic may be adapted for traffic on a given side
of the road either by an appropriate initial setting when fitted on
the vehicle or by selective setting by the user. Such initial or
selective setting may consist, for example, of fixing either the
optical unit at a given angle on the vehicle or the filament lamp
at a given angle in relation to the optical unit. In all cases,
only two different and clearly distinct settings, one for
right-hand and one for left-hand traffic, shall be possible, and
the design shall preclude inadvertent shifting from one setting to
the other or setting in an intermediate position. Where two
different setting positions are provided for the filament lamp, the
components for attaching the filament lamp to the reflector must be
so designed and made that, in each of its two settings, the
filament lamp will be held in position with the precision required
for headlamps designed for traffic on only one side of the road.
Conformity with the requirements of this paragraph shall be
verified by visual inspection and, where necessary, by a test
fitting.

5.5. Complementary tests shall be done according to the requirements of
annex 5 to ensure that in use there is no excessive change in
photometric performance.

5.6. If the lens of the headlamp is of plastic material, tests shall be
done according to the requirements of annex 6.

6. ILLUMINATION

6.1. General Provisions

6.1.1. Headlamps shall be so made that with suitable H. filament lamps they
give adequate illumination without dazzle when emitting the passing
beam, and good illumination when emitting the driving beam.

6.1.2. The illumination produced by the headlamp shall be determined by
means of a vertical screen set up 25 m forward of the headlamp and
at right angles to its axes as shown in annex 4 to this Regulation.

2/ A headlamp is regarded as satisfying the requirements of this
paragraph if the filament lamp can be easily fitted into the headlamp and the
feather keys can be correctly fitted into their slots even in darkness.

Vol. 1696. A-4789



232 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

6.1.3. The headlamps shall be checked by means of an uncoloured standard
(reference) filament lamp designed for a rated voltage of 12 V. In
the case of headlamps which may be fitted with selective-yellow
filters, 8/ such filters shall be replaced by geometrically
identical uncoloured filters with a transmission factor of at least
80%. During the checking of the headlamp, the voltage at the
terminals of the filament lamp must be regulated so as to obtain
the following characteristics:

Consumption in watts Light flux in lumens

passing filament about 55 750
driving filament about 60 1 250

The headlamp shall be considered acceptable if it meets the
requirements of this paragraph 6 with at least one standard
(reference) filament lamp, which may be submitted with the
headlamp.

6.1.4. The dimensions determining the position of the filaments inside the
standard filament lamp are shown in the relevant data sheets of
Regulation No. 37.

6.1.5. The bulb of the standard filament lamp must be of such shape and
optical quality that it does not cause any reflection or refraction
adversely affecting the light distribution. Compliance with this
requirement shall be checked by measuring the light distribution
obtained when a standard (reference) headlamp is fitted with the
standard (reference) filament lamp (see paragraph 9 below).

6.2. provisions concerning passing beams

6.2.1. The passing beam must produce a sufficiently sharp "cut-off" to
permit a satisfactory adjustment with its aid. The "cut-off" must
be a horizontal straight line on the side opposite to the direction
of the traffic for which the headlamp is intended; on the other
side, it must not extend beyond either the broken line HV H, H,
formed by a straight line HV H, making a 45" angle with the
horizontal and the straight line H, H4, 25 cm above the straight
line hh, or the straight line HV H,, inclined at an angle of 15"
above the horizontal (see annex 4). A "cut-off" extending beyond
both line HV H, and line HH, and resulting from a combination of the
two above possibilities shall in no circumstances be permitted.

6.2.2. The headlamp shall be so aimed that

6.2.2.1. in the case of headlamps designed to meet the requirements of
right-hand traffic, the "cut-off" on the left-half of the
screen 9/ is horizontal and, in the case of headlamps designed to
meet the requirements of left-hand traffic, the "cut-off" on the
right-half of the screen is horizontal;

6.2.2.2. this horizontal part of the "cut-off" is situated on the screen
25 cm below the level hh (see annex 4);

8/ These filters shall consist of all the components, including the lens,
intended to colour the light (except those forming part of the filament lamp
itself).

2/ The test screen must be sufficiently wide to allow examination of
the "cut-off" over a range of at least 5* on either side of the line vv.
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6.2.2.3. the "elbow- of the "cut-off" is on line vv. 10/

6.2.3. When so aimed, the headlamp need, if its approval is sought
solely for provision of a passing beam, JU/ comply only with the
requirements set out in paragraphs 6.2.S. to 6.2.7. below; if it is
intended to provide both a passing beam and a driving beam, it
shall comply with the requirements set out in paragraphs 6.2.5.
to 6.2.7. and 6.3.

6.2.4. Where a headlamp so aimed does not meet the requirements set out in
paragraphs 6.2.5. to 6.2.7. and 6.3., its alignment may be changed,
provided that the axis of the beam is not displaced laterally by
more than 1" (- 44 cm) to the right or left. 12/ To facilitate
alignment by means of the "cut-off", the headlamp may be partially
occulted in order to sharpen the "cut-off".

6.2.5. The illumination produced on the screen by
meet the following requirements:

the passing beam shall

Point on measuring screen Required
illumination

Headlamps for Headlamps for in lux
right-hand traffic left-hand traffic

Point 8 50 L Point 8 50 R s 0.4

75 R 75 L a 12

75 L " 75 R s 12

50 L " 5R S 15

50 R 50 L ? 12

50 V so V a 6

25 L 25 R 2

25 R 25 L a 2

Any point in zone III s 0.7

Any point in zone IV z 3

Any point in zone I s 2 x (Ex, or EL)*

. E~m and EML are the illuminations actually measured.

10/ If the beam does not have a cut-off with a clear "elbow", the
lateral adjustment shall be effected in the manner which best satisfies the
requirements for illumination at points 75 R and 50 R for right-hand traffic
and for points 75 L and 50 L for left-hand traffic.

Ii/ Such a special "passing beam" headlamp may incorporate a driving
beam not subject to requirements.

12/ The limit of realignment of l towards the right or left is not
incompatible with upward or downward vertical realignment. The latter is
limited only by the requirements of paragraph 6.3. However, the horizontal
part of the "cut-off" should not extend beyond the line hh (the provisions of
paragraph 6.3. are not applicable to headlamps intended to meet the
requirements of this Regulation only for provision of a passing beam).
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6.2.6. There shall be no lateral variations detrimental to good visibility
in any of the zones I, II, III and IV.

6.2.7. The illumination values in zones "A" and "B" as shown in figure C
in annex 4 shall be checked by the measurement of the photometric
values of points I to 8 on this figure; these values shall lie
within the following limits:

0.7 lux a 1, 2, 3, 7 a 0.1 lux
0.7 lux Z 4, 5, 6, 8 Z 0.2 lux

6.2.8. Headlamps designed to meet the requirements of both right-hand and
left-hand traffic must, in each of the two setting positions of the
optical unit or of the filament lamp, meet the requirements set
forth above for the corresponding direction of traffic.

6.3. Provisions concerning driving beams

6.3.1. In the case of a headlamp designed to provide a driving beam and a
passing beam, measurements of the illumination produced on the
screen by the driving beam shall be taken with the same headlamp
alignment as for measurements under paragraphs 6.2.5. to 6.2.7.
above; in the case of a headlamp providing a driving beam only,
it shall be so adjusted that the area of maximum illumination
is centred on the point of intersection of lines hh and vv;
such a headlamp need meet only the requirements referred to in
paragraph 6.3. Where more than one light source is used to provide
the driving beam, the combined functions shall be used to determine
the maximum value of the illumination (EM).

6.3.2. The illumination produced on the screen by the driving beam shall
meet the following requirements.

6.3.2.1. The point of intersection (HV) of lines hh and vv shall be situated
within the isolux 80% of maximum illumination. This maximum value
(EM) shall not be less than 48 lux. The maximum value shall in

no circumstances exceed 240 lux; in addition, in the case of a
combined passing and driving headlamp, this maximum value shall not
be more than 16 times the illumination measured for the passing
beam at point 75 R (or 75 L).

6.3.2.1.1. The maximum intensity (I.) of the driving beam expressed in
thousands of candelas shall be calculated by the formula

1. - 0.625 E.

6.3.2.1.2. The reference mark (I'm) of this maximum intensity, referred to in
paragraph 4.2.2.7. above, shall be obtained by the ratio

1'. 
= 
I. = 0.208E.
3

This value shall be rounded off to the value 7.5 - 10 - 12.5 -
17.5 - 20 - 25 - 27.5 - 30 - 37.5 - 40 - 45 - 50.

6.3.2.2. Starting from point HV, horizontally to the right and left, the
illumination shall be not less than 24 lux up to a distance of
1.125 m and not less than 6 lux up to a distance of 2.25 m.
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6.4. The screen illumination values mentioned in paragraphs 6.2.5.
to 6.2.7. and 6.3. above shall be measured by means of a
photo-receptor, the effective area of which shall be contained
within a square of 65 mm side.

7. PROVISIONS CONCERNING COLOURED LENSES AND FILTERS

7.1. Approval may be obtained for headlamps emitting either white or
selective-yellow lights with an uncoloured filament lamp.
Expressed in CIE trichromatic coordinates, the corresponding
colorimetric characteristics for yellow lenses or filters are as
follows:

Selective-yellow filter (screen or lens)

Limit towards red y a 0.138 + 0.58 x

Limit towards green y a 1.29 x -0.1

Limit towards white y a -x + 0.966

Limit towards spectral value y a -x + 0.992

which can also be expressed as follows:

dominant wave-length 575 - 585 n m

purity factor 0.90 - 0.98

The transmission factor must be a 0.78

The transmission factor shall be determined by using a light source
with a colour temperature of 2,856 K. 13/

7.2. The filter must be part of the headlamp, and must be attached to it
in such a way that the user cannot remove it either inadvertently
or, with ordinary tools, intentionally.

8. GAUGING OF DISCOMFORT

The discomfort caused by the passing beam of headlamps shall be
gauged. 14/

9. STANDARD (REFERENCE) HEADLAMP 15/

A headlamp shall be deemed to be a standard (reference) headlamp if
it

9.1. satisfies the above-mentioned requirements for approval;

9.2. has an effective diameter of not less than 160 mm:

13/ Corresponding to illuminant A of the International Commission on
Illumination (CIE).

14/ This requirement will be the subject of a recommendation to
administrations.

IS/ Different values may be accepted provisionally. In the absence of
definitive specifications, the use of an approved headlamp is recommended.
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9.3. provides, with a standard (reference) filament lamp, at the various
points and in the various zones referred to in paragraph 6.2.5.,
illumination equal to:

9.3.1. not more than 90% of the maximum limits, and

9.3.2. not less than 120% of the minimum limits, prescribed in the table
in paragraph 6.2.5.

10. OBSERVATION CONCERNING COLOUR

Since any approval under this Regulation is granted, pursuant to
paragraph 7.1. above, for a type of headlamp emitting either white
light or selective-yellow light, article 3 of the Agreement to
which the Regulation is annexed shall not prevent the Contracting
Parties from prohibiting headlamps emitting a beam of white or
selective-yellow light on vehicles registered by them.

C. FURTHER ADMINISTRATIVE PROVISIONS

11. MODIFICATION OF THE HEADLAMP TYPE AND EXTENSION OF APPROVAL

11.1. Every modification of the headlamp type shall be notified to the
administrative department which approved the headlamp type. The
said department may then either:

11.1.1. Consider that the modifications made are unlikely to have
appreciable adverse effects and that in any event the headlamp
still complies with the requirements; or

11.1.2. Require a further test report from the technical service
responsible for conducting the tests.

11.2. Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations,
shall be communicated by the procedure specified in
paragraph 4.1.4. above to the Parties to the Agreement which apply
this Regulation.

11.3. The competent authority issuing the extension of approval shall
assign a series number to each communication form drawn up for
ouch an extension and inform thereof the other Parties to the
1958 Agreement applying this Regulation by means of a communication
form conforming to the model in annex i to this Regulation.

12. CONFORMITY OF PRODUCTION

Every headlamp bearing an approval mark as provided for in this
Regulation must conform to the approval type and meet the
photometric requirements set forth above. As regards headlamps,
compliance with this provision shall be verified in accordance with
annex 2 and, if applicable, paragraph 3 of annex 6 to this
Regulation.

12.1. Existing approvals granted under this Regulation before 3 July 1986
shall remain valid.

13. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

13.1. The approval granted in respect of a type of headlamp pursuant to
this Regulation may be withdrawn if the requirements are not
complied with or if a headlamp bearing the approval mark does not
conform to the type approved.
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13.2. If a Contracting Party to the Agreement applying this Regulation
withdraws an approval it has previously granted, it shall forthwith
so notify the other Contracting Parties applying this Regulation by
means of a communication form conforming to the model in annex 1 to
this Regulation.

14. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a
type of headlamp approved in accordance with this Regulation, he
shall so inform the authority which granted the approval. Upon
receiving the relevant communication, that authority shall inform
thereof the other Parties to the 1958 Agreement applying this
Regulation by means of a communication form conforming to the model
in annex 1 to this Regulation.

15. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES RESPONSIBLE FOR
CONDUCTING APPROVAL TESTS, AND OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation shall
communicate to the United Nations Secretariat the names and
addresses of the technical services responsible for conducting
approval tests and of the administrative departments which grant
approval and to which forms certifying approval or extension or
refusal or withdrawal of approval, or production definitely
discontinued, issued in other countries, are to be sent.
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Annex 1

COMMUNICATION

maximum format: A4 (210 x 297 mm)

E issued by: Name of administration

concerning: 2/ APPROVAL GRANTED

APPROVAL EXTENDED

APPROVAL REFUSED

APPROVAL WITHDRAWN

PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

of a type of headlamp pursuant to Regulation No. 20

Approval No. ... Extension No ...

1. Trade name or mark of the device: ......................................

2. Manufacturer's name for the type of device: ............................

3. Manufacturer's name and address: ........................................

4. If applicable, name and address of the manufacturer's representative:

5. Submitted for approval on: .............................................

6. Technical service responsible for conducting approval tests: ............

7. Date of test report: ...................................................

8. Number of test report: ...................................................
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9. Brief description:

Category as described by the relevant marking: 3/ .......................

Colour of light emitted: white/selective yellow 2/

10. Position of the approval mark: .........................................

11. Reason(s) for extension (if applicable): ...............................

12. Approval granted/refused/extended/withdrawn: 2/ .........................

13. Place : .................................................................

14. Date : ..................................................................

15. Signature: .............................................................

16. The list of documents deposited with the Administrative Service which has
granted approval is annexed to this communication and may be obtained on
request.

1/ Distinguishing number of the country which has granted/extended/
refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

/ Strike out what does not apply.

2/ Indicate the appropriate marking selected from the list below:

HC, HC, HC, HR, HR PL, HCR, HCR, HCR,
-> <-> - < -

HC/R, HC/R, HC/R, HC/, HC/, HC/, HC PL, HC PL, HC PL,

HCR PL, HCR PL, HCR PL, HC/R PL, HC/R PL, HC/R PL,

HC/PL, HC/PL, HC/PL
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Annex 2

VERIFICATION OF CONFORMITY OF PRODUCTION OF HEADLAMPS EQUIPPED
WITH H. FILAMENT LAMPS

1. Headlamps bearing an approval mark shall conform to the approved
type.

2. The requirement of conformity shall be deemed satisfied from a
mechanical and geometrical standpoint if the discrepancies do not
exceed inevitable manufacturing errors.

3. As regards photometric performance, the conformity of headlamps of
the series will not be contested if, during photometric tests of
any headlamp, selected at random and equipped with a standard
(reference) filament lamp,

3.1. none of the values measured deviates unfavourably by more than 20%
from the prescribed value (for values B 50 R or L and zone III, the
maximum unfavourable deviation may be 0.2 lux (B 50 R or L), or
0.3 lux (zone III));

3.2. or if

3.2.1. for the passing beam, the prescribed values are met at HV (with a
tolerance of 0.2 lux) and at least one point of the area delimited
on the measuring screen (at 25 m) by a circle of 15 cm in radius
around points B 50 R or L (with a tolerance of 0.1 lux), 75 R or L,
50 R or L, 25 R or L, and in the entire area of zone IV which is
not more than 22.5 cm above line 25 R and 25 L,

3.2.2. and if, for the driving beam, HV being situated within the
isolux 0.75 E,. a tolerance of 20% is observed for the photometric
values. I/

4. If the results of the tests described in paragraph 3 above do not
satisfy the requirements, the tests for the headlamp in question
shall be repeated with another standard (reference) filament lamp.

5. See also annex 5, paragraph 3 and, if applicable, annex 6,
paragraph 3 to this Regulation.

I/ The determination of the maximum value (16) of the ratio between
the maximum illumination of the driving beam and the illumination at point
75 R (or 75 L) provided for in paragraph 6.3.2.1. of this Regulation is solely
for the purpose of seeing whether the type of headlamp has the desired
characteristics; no such check need be made during verification of conformity
of production.

Vol 1696. A-4789



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis

Annex 3

EXAMPLES OF ARRANCEMENTS OF APPROVAL MARKS

- A

a = 12 mm rain.

Figure 1

The headlamp bearing the approval marking shown above is a headlamp approved
in the Netherlands (E4), under approval number 2439, meeting the requirements
of this Regulation, as amended by the 02 series of amendments (02), in respect
of both the driving beam and the passing beam (HCR) and which is designed for
right-hand traffic only.

The figure 30 indicates that the maximum intensity of the driving beam is
between 86,'250 and 101,250 candelas.

Note: The approval number and the additional symbols shall be placed close to
the circle and either above or below the letter 'E', or to the right or left
of that letter. The digits of the approval number shall be on the same side
of the letter 'E' and face the same direction.

The use of Roman numerals as approval numbers should be avoided so as to
prevent any confusion with other symbols.

HffCR-
3 0.2

aa

2439~ _3

HCR
02

2439
a = 12 mm min.

Figure 2 FLgure 3a
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02 HCR 30 4 2439

Figure 3b

The headlamp bearing the approval marking shown above is a headlamp meeting
the requirements of this Regulation with respect to both the passing beam and
the driving beam and designed:

For left-hand traffic only.

HC PL
02

2439

For both traffic systems, by means of
an adjustment as desired of the
setting of the optical unit or the
filament lamp.

HC PL
02

0
2439

a = 12 mm min.

Figure 4 Figure 5

The headlamp bearing the approval mark shown above is a headlamp incorporating
the lens of plastic material meeting the requirements of this Regulation with
respect to the passing beam only, and designed:

For both traffic systems. For right-hand traffic only.
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HC

HC
02

2439

02 HR

0430
2439

Figure 7Figture 6

The headlamp bearing the approval
requirements of this Regulation:

With respect to the passing
beam only, and designed for
left-hand traffic only.

HC/R PL
02

©
2439

mark shown above is a headlamp meeting the

With respect to the
driving beam only.

HC/ PL
02.

2439

Figure 8

Identification of a headlamp incorporating the
meeting the requirements of Regulation No. 20:

For both the passing beam and
the driving beam and designed
for right-hand traffic only.

Figure 9

lens of plastic material

For the passing beam only
and designed for left-hand
traffic only.

The passing lamp filament shall not be lit simultaneously with the driving
lamp filament and/or any other headlamp with which it is reciprocally
incorporated.
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Simplified marking for arouned. combined or reciprocally incorporated lamps

Figure 10

(The vertical and horizontal lines schematize the shape of the
light-signalling device. They are not part of the approval mark).

Model A

Model 8

A HCR B la
01 PL PL 02

Model C 04 OZ

17120

Model 0

NOTE: The four examples shown above correspond to a lighting device
bearing an approval mark relating to:

A front position lamo approved in accordance with the 01 series of
amendments to Regulation No. 7;

A headlamp with a passing beam designed for right-hand and
left-hand traffic and a driving beam with a maximum intensity
comprised between 86,250 and 101,250 candelas (as indicated by the
number 30), approved in accordance with the 02 series of amendments
to Regulation No. 20 and incorporating a lens of plastic material;
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A front fog lamo approved in accordance with the 02 series of
amendments to Regulation No. 19 and incorporating a lens of plastic
material;

A front direction indicator lamp of category la approved in
accordance with the 02 series of amendments to Regulation No. 6.

Lamp reciprocally incorporated with a headlamp

Fioure 11

Example 1

30 A HCR PL CR PL3001 '01 6 01

17120
17122

The above example corresponds to the marking of a lens of plastic material
intended to be used in different types of headlamps, namely:

either: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and
left-hand traffic and a driving beam with a maximum intensity
comprised between 86,250 and 101,250 candelas, approved in
Germany (El) in accordance with the requirements of
Regulation No. 20 as amended by the 02 series of amendments,
which is reciprocally incorporated with

a front position lamp approved in accordance with the
01 series of amendments to Regulation No. 7;

or: a headlamp with a passing beam designed for right-hand and
left-hand traffic and a driving beam, approved in Germany
(El) in accordance with the requirements of Regulation No. 1
as amended by the 01 series of amendments, which is
reciprocally incorporated with

the same front position lamp as above;

or even: either of the above-mentioned headlamps approved as a single
lamp.

The main body of the headlamp shall bear the only valid approval number, for
instance:

A HCR PL HCR PL CR PL A CR PL
01 01 01 01 01

17 0 171230 172 171
17120 17120 17122 17122.
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Figure 11 (continued)

Example 2

02 HCR PL 20 09 HR PL 10

01530
81151

The above example corresponds to the marking of a lens of plastic material
used in an assembly of two headlamps approved in France (E2), consisting of a

headlamp emitting a passing beam designed for both traffic systems and of a
driving beam with a maximum intensity comprised between x and y candelas,
meeting the requirements of Regulation No. 20, and of a headlamp emitting a
driving beam with a maximum intensity comprised between w and z candelas,
meeting the requirements of Regulation No. 8 or Regulation No. 20, the maximum

intensity of all the driving beams being comprised between 86,250 and 101,250

candelas.
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STA DARD EUROPEAN BEAM
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FigureC

2 3
o - 1750MIM

Zone A 4 6

0 - - 875 mm

81 Zone 8

9 h

Note: Figure C shows the measuring points for right-hand traffic.
Points 7 and 8 move to their corresponding location at the right-hand
side of the picture for left-hand traffic.
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Annex s

TESTS FOR STABILITY OF PHOTOMETRIC PERFORMANCE OF HEADLAMPS IN OPERATION

TESTS ON COMPLETE HEADLAMPS

Once the photometric values have been measured according to the
prescriptions of this Regulation, in the point for E_ for driving beam and in
points NV, 50 R, B 50 L for passing beam (or HV, 50 L, B 50 R for headlamps
designed for left-hand traffic) a complete headlamp sample shall be tested for
stability of photometric performance in operation. "Complete headlamp" shall
be understood to mean the complete lamp itself including those surrounding
body parts and lamps which could influence its thermal dissipation.

1. TEST FOR STABILITY OF PHOTOMETRIC PERFORMANCE

The tests shall be carried out in a dry and still atmosphere at an
ambien tepperature of 23* C + 5* C, the complete headlamp being mounted on a
base representing the correct installation on the vehicle.

1.1. Clean headlamp

The headlamp shall be operated for 12 hours as described in
subparagraph 1.1.1. and checked as prescribed in subparagraph 1.1.2.

1.1.1. Test procedure

The headlamp shall be operated for a period according to the specified
time, so that:

1.1.1.1.

(a) In the case where only one lighting function (driving or passing
beam) is to be approved, the corresponding filament is lit for the
prescribed time, 2/

(b) In the case of a reciprocally incorporated passing lamp and driving
lamp (dual filament lamp or two filament lamps):

If the applicant declares that the headlamp is to be used
with a single filament lit J/ at a time, the test shall be
carried out in accordance with this condition, activating 2/
each specified function successively for half the time
specified in paragraph l.l.;

In all other cases, 1/ 2/ the headlamp shall be subjected to
the following cycle until the time specified is reached:

15 minutes, passing-beam filament lit
5 minutes, all filaments lit;

I/ Should two or more lamp filaments be simultaneously lit when
headlamp flashing is used, this shall not be considered as being normal use
of the filaments simultaneously.

2/ When the tested headlamp is grouped and/or reciprocally
incorporated with signalling "lamps, the latter shall be lit for the duration
of the test. In the case of a direction indicator lamp, it shall be lit in
flashing operation mode with an on/off time ratio of approximately one to one.
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(c) In the case of grouped lighting functions all the individual
functions shall be lit simultaneously for the time specified for
individual lighting functions (a), also taking into account the use
of reciprocally incorporated lighting functions (b), according to
the manufacturer's specifications.

1.1.1.2. Test voltaQe

The voltage shall be adjusted so as to supply 90 per cent of the
maximum wattage specified in the Regulation for filament lamps
(Regulation No. 37).

The applied wattage shall in all cases comply with the
corresponding value of a filament lamp of 12 V rated voltage,
except if the applicant for approval specifies that the headlamp
may be used at a different voltage. In the latter case, the test
shall be carried out with the filament lamp whose wattage is the
highest that can be used.

1.1.2. Test results

1.1.2.1. Visual inspection

Once the headlamp has been stabilized to the ambient temperature,
the headlamp lens and the external lens, if any, shall be cleaned
with a clean, damp cotton cloth. It shall then be inspected
visually; no distortion, deformation, cracking or change in colour
of either the headlamp lens or the external lens, if any, shall be
noticeable.

1.1.2.2. Photometric test

To comply with the requirements of this Regulation, the photometric
values shall be verified in the following points:

Passing beam:

50 R - B 50 L - HV for headlamps designed for right-hand traffic,
50 L - B 50 R - HV for headlamps designed for left-hand traffic.

Driving beam

Point of E_

Another aiming may be carried out to allow for any deformation of
the headlamp base due to heat (the change of the position of the
cut-off line is covered in paragraph 2 of this annex).

A 10 per cent discrepancy between the photometric characteristics
and the values measured prior to the test is permissible including
the tolerances of the photometric procedure.

1.2. Dirty headlamp

After being tested as specified in subparagraph 1.1. above, the headlamp
shall be operated for one hour as described in subparagraph 1.1.1., after
being prepared as prescribed in subparagraph 1.2.1., and checked as prescribed
in subparagraph 1.1.2.

Vol. 1696, A-4789



252 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1992

1.2.1. Preparation of the headlamp

1.2.1.1. Test mixture

The mixture of water and a polluting agent to be applied to the
headlamp shall be composed of nine parts (by weight) of silica sand
with a grain size distributed between 0 and 100 pm, one part (by
weight) of vegetal carbon dust of a grain size distributed between
0 and 100 pm, 0.2 part (by weight) of NaCMC 3/ and an appropriate
quantity of distilled water, the conductivity of which is lower
than 1 mS/m for the purpose of this test.

The mixture must not be more than 14 days old.

1.2.1.2. Application of the test mixture to the headlamp

The test mixture shall be uniformly applied to the entire
light-emitting surface of the headlamp and then left to dry.
This procedure shall be repeated until the illumination value has
dropped to 15-20% of the values measured for each following point
under the conditions described in this annex:

Point of E_ in passing beam/driving beam and in driving beam only,

50 R and 50 V A/ for a passing lamp only, designed for right-hand
traffic,

50 L and 50 V 4/ for a passing lamp only, designed for left-hand
traffic.

1.2.1.3. Measuring equipment

The measuring equipment shall be equivalent to that used during
headlamp approval tests. A standard (reference) filament lamp
shall be used for the photometric verification.

2. TEST FOR CHANGE IN VERTICAL POSITION OF THE CUT-OFF LINE UNDER THE
INFLUENCE OF HEAT

This test consists of verifying that the vertical drift of the cut-off
line under the influence of heat does not exceed a specified value for an
operating passing lamp.

The headlamp tested in accordance with paragraph 1, shall be subjected to
the test described in 2.1., without being removed from or readjusted in
relation to its test fixture.

2.1. Test

The test shall be carried out in a dry and still atmosphere at an ambient
temperature of 230 C + 5* C.

2/ NaCMC represents the sodium salt of carboxymethylcellulose,
customarily referred to as CMC. The NaCMC used in the dirt mixture shall have
a degree of substitution (DS) of 0.6-0.7 and a viscosity of 200-300 cP for a
2% solution at 20* C.
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Using a mass production filament lamp which has been aged for at least
one hour the headlamp shall be operated on passing beam without being
dismounted from or readjusted in relation to its test fixture. (For the
purpose of this test, the voltage shall be adjusted as specified in
paragraph 1.1.1.2.). The position of the cut-off line in its horizontal part
(between vv and the vertical line passing through point B 50 L for right-hand
traffic or B 50 R for left-hand traffic) shall be verified 3 minutes (r) and
60 minutes (r.) respectively after operation.

The measurement of the variation in the cut-off line position as
described above shall be carried out by any method giving acceptable accuracy
and reproducible results.

2.2. Test results

2.2.1. The result in milliradians (mrad) shall be considered as acceptable
for a passing lamp, only when the absolute value
ar, = I r3 - rm I recorded on the headlamp is not more than
1.0 mrad (ar, S 1.0 mrad).

2.2.2. However, if this value is more than 1.0 mrad but not more than
1.5 mrad (1.0 mrad < ar, 5 1.5 mrad) a second headlamp shall be
tested as described in paragraph 2.1. after being subjected three
consecutive times to the cycle as described below, in order to
stabilize the position of mechanical parts of the headlamp on a
base representative of the correct installation on the vehicle:

Operation of the passing beam for one hour, (the voltage shall be
adjusted as specified in paragraph 1.1.1.2.),

Period of rest for one hour.

The headlamp type shall be considered as acceptable if the mean
value of the absolute values ar, measured on the first sample and
ar,, measured on the second sample is not more than 1.0 mrad.

(ar, + ar,, a 1.0 mrad)
2

3. CONFORMITY OF PRODUCTION

One of the sampled headlamps shall be tested according to the procedure
described in paragraph 2.1. after being subjected three consecutive times to
the cycle described in paragraph 2.2.2.

The headlamp shall be considered as acceptable if ar does not exceed
1.5 mrad.

If this value exceeds 1.5 mrad but is not more than 2.0 mrad, a second
headlamp shall be subjected to the test after which the mean of the absolute
values recorded on both samples shall not exceed 1.5 mrad.
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Annex 6

REQUIREMENTS FOR LAMPS INCORPORATING LENSES OF PLASTIC MATERIAL

- TESTING OF LENS OR MATERIAL SAMPLES AND OF COMPLETE LAMPS

1. GENERAL SPECIFICATIONS

1.1. The samples supplied pursuant to paragraph 2.2.4. of Regulations
Nos. 1, 8, 19, 20 or paragraph 3.2.4. of Regulations Nos. 5, 31,
57, 72 shall satisfy the specifications indicated in paragraphs 2.1
to 2.5 below.

1.2. The two samples of complete lamps supplied pursuant to
paragraph 2.2.3. of Regulations Nos. 1, 8, 19, 20 or
paragraph 3.2.3. of Regulations Nos. 5, 31, 57, 72 and
incorporating lenses of plastic material shall, with regard to the
lens material, satisfy the specifications indicated in
paragraph 2.6. below.

1.3. The samples of lenses of plastic material or samples of material
shall be subjected, with the reflector to which they are intended
to be fitted (where applicable), to approval tests in the
chronological order indicated in table A reproduced in appendix 1
to this annex.

1.4. However, if the lamp manufacturer can prove that the product has
already passed the tests prescribed in paragraphs 2.1.-2.5. below,
or the equivalent tests pursuant to another Regulation, those tests
need not be repeated; only the tests prescribed in appendix 1,
table B, shall be mandatory.

2. TESTS

2.1. Resistance to temperature changes

2.1.1. Tests

Three new samples (lenses) shall be subjected to five cycles of
temperature and humidity (RH = relative humidity) change in
accordance with the following programme:

3 hours at 400 C + 2' C and 85-95% RH;

I hour at 23' C + 5' C and 60-75% RH;

15 hours at -300 C + 20 C;

I hour at 23' C - 5' C and 60-75% RH;

3 hours at 80' C + 2' C;

1 hour at 231 C + 5' C and 60-75% RH;

Before this test, the samples shall be kept at 23' C + 5' C and
60-75% RH for at least four hours.

Note: The periods of one hour at 23' C + 5' C shall include the
periods of transition from one temperature to another which
are needed in order to avoid thermal shock effects.
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2.1.2. Photometric measurements

2.1.2.1. Method

Photometric measurements shall be carried out on the samples before
and after the test.

These measurements shall be made using a standard lamp, at the
following points:

B 50 L and 50 R for the passing beam of a passing lamp or a
passing/driving lamp (B 50 R and 50 L in the case of headlamps
intended for left-hand traffic);

E_ route for the driving beam of a driving lamp or a
passing/driving lamp;

HV and E_ zone D for a front fog lamp.

2.1.2.2. Results

The variation between the photometric values measured on each
sample before and after the test shall not exceed 10% including the
tolerances of the photometric procedure.

2.2. Resistance to atmospheric and chemical agents

2.2.1. Resistance to atmospheric agents

Three new samples (lenses or samples of material) shall be exposed
to radiation from a source having a spectral energy distribution
similar to that of a black body at a temperature between 5,500K and
6,000K. Appropriate filters shall be placed between the source and
the samples so as to reduce as far as possible radiations with wave
lengths smaller than 295 nm and greater than 2,500 nm. The samples
shall be exposed to an energetic illumination of
1,200 W/ml ± 200 W/m2 for a period such that the luminous energy
that they receive is equal to 4,500 MJ/m- ± 200 MJ/m2. Within the
enclosure, the temperature measured on the black panel placed on a
level with the samples shall be 500 C - 50 C. In order to ensure a
regular exposure, the samples shall revolve around the source of
radiation at a speed between 1 and 5 1/min.

The samples shall be sprayed with distilled water of conductivity
lower than I mS/m at a temperature of 230 C - 50 C, in accordance
with the following cycle:

spraying: 5 minutes;
drying: 25 minutes.

2.2.2. Resistance to chemical agents

After the test described in paragraph 2.2.1. above and the
measurement described in paragraph 2.2.3.1. below have been carried
out, the outer face of the said three samples shall be treated as
described in paragraph 2.2.2.2. with the mixture defined in
paragraph 2.2.2.1. below.
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2.2.2.1. Test mixture

The test mixture shall be composed of 61.5% n-heptane,

12.5% toluene, 7.5% ethyl tetrachloride, 12.5% trichloroethylene

and 6% xylene (volume per cent).

2.2.2.2. Application of the test mixture

Soak a piece of cotton cloth (as per ISO 105) until saturation with

the mixture defined in paragraph 2.2.2.1. above and, within
10 seconds, apply it for 10 minutes to the outer face of the sample

at a pressure of 50 N/ce:, corresponding to an effort of 100 ri

applied on a test surface of 14 x 14 mm.

During this 10-minute period, the cloth pad shall be soaked again
with the mixture so that the composition of the liquid applied is

continuously identical with that of the test mixture prescribed.

During the period of application, it is permissible to compensate

the pressure applied to the sample in order to prevent it from
causing cracks.

2.2.2.3. Cleaning

At the end of the application of the test mixture, the samples

shall be dried in the open air and then washed with the solution

described in paragraph 2.3. (Resistance to detergents)

23
° 

C + 50 C.

Afterwards the samples shall be carefully rinsed with distilled
water containing not more than 0.2% impurities at 230 C ± 5* C and

then wiped off with a soft cloth.

2.2.3. Results

2.2.3.1. After the test of resistance to atmospheric agents, the outer face
of the samples shall be free from cracks, scratches, chipping and
deformation, and the mean variation in transmission

a t = T2 - T3, measured on the three samples according to the
T.

procedure described in appendix 2 to this annex shall not exceed
0.020

(a t, < 0.020).

2.2.3.2. After the test of resistance to chemical agents, the samples shall

not bear any traces of chemical staining likely to cause a
variation of flux diffusion, whose mean variation

a d = T5 - T4, measured on the three samples according to the

T.

procedure described in appendix 2 to this annex shall not exceed

0.020

(a d, < 0.020).
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2.3. Resistance to detergents and hydrocarbons

2.3.1. Resistance to detergents

The outer face of three samples (lenses or samples of material)
shall be heated to 500 C ± 5* C and then immersed for five minutes
in a mixture maintained at 230 C + 50 C and composed of 99 parts
distilled water containing not more than 0.02% impurities and one
part alkylaryl sulphonate.

At the end of the test, the samples shall be dried at 50* C + 50 C.
The surface of the samples shall be cleaned with a moist cloth.

2.3.2. Resistance to hydrocarbons

The outer face of these three samples shall then be lightly rubbed
for one minute with a cotton cloth soaked in a mixture composed of
70% n-heptane and 30% toluene (volume per cent), and shall then be
dried in the open air.

2.3.3. Results

After the above two tests have been performed successively, the
mean value of the variation in transmission

a t = T2 - T3, measured on the three samples according to the
Tz

procedure described in appendix 2 to this annex shall not exceed
0.010

(a t. < 0.010).

2.4. Resistance to mechanical deterioration

2.4.1. Mechanical deterioration method

The outer face of the three new samples (lenses) shall be subjected
to the uniform mechanical deterioration test by the method
described in appendix 3 to this annex.

2.4.2. Results

After this test, the variations:

in transmission: a t = T2 - T3,
T,

and in diffusion: a t - TS - T4,
T.

shall be measured according to the procedure described in
appendix 2 in the area specified in paragraph 2.2.4. above. The
mean value of the three samples shall be such that: a t. < 0.100;

A d. < 0.500.
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2.5. Test of adherence of coatings. if any

2.5.1. Preparation of the sample

A surface of 20 mm x 20 mm in area of the coating of a lens shall
be cut with a razor blade or a needle into a grid of squares
approximately 2 mm x 2 mm. The pressure on the blade or needle
shall be sufficient to cut at least the coating.

2.5.2. Description of the test

Use an adhesive tape with a force adhesion of 2 N/(cm of width)
+ 20% measured under the standardized conditions specified in

appendix 4 to this annex. This adhesive tape, which shall be at
least 25 mm wide, shall be pressed for at least five minutes to the
surface prepared as prescribed in paragraph 2.5.1.

Then the end of the adhesive tape shall be loaded in such a way
that the force of adhesion to the surface considered is balanced by
a force perpendicular to that surface. At this stage, the tape
shall be torn off at a constant speed of 1.5 ms ± 0.2 m/s.

2.5.3. Results

There shall be no appreciable impairment of the gridded area.
Impairments at the intersections between squares or at the edges of
the cuts shall be permitted, provided that the impaired area does

not exceed 15% of the gridded surface.

2.6. Tests of the complete headlamp incorporating a lens of plastic
material

2.6.1. Resistance to mechanical deterioration of the lens surface

2.6.1.1. Tests

The lens of lamp sample No. 1 shall be subjected to the test

described in paragraph 2.4.1. above.

2.6.1.2. Results

After the test, the results of photometric measurements carried out
on the headlamp in accordance with this Regulation shall not exceed
by more than 30% the maximum values prescribed at points B 50 L and
HV and not be more than 10% below the minimum values prescribed at

point 75 R (in the case of headlamps intended for left-hand
traffic, the points to be considered are B 50 R, HV and 75 L), in

the case of front fog lamps this requirement shall be applied to
zones A and 8 only.

2.6.2. Test of adherence of coatings. if any

The lens of lamp sample No. 2 shall be subjected to the test
described in paragraph 2.5. above.
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3. VERIFICATION OF THE CONFORMITY OF PRODUCTION

3.1. With regard to the materials used for the manufacture of lenses,
the lamps of a series shall be recognized as complying with this
Regulation if:

3.1.1. After the test for resistance to chemical agents and the test for
resistance to detergents and hydrocarbons, the outer face of the
samples exhibits no cracks, chipping or deformation visible to the
naked eye (see paras. 2.2.2., 2.3.1. and 2.3.2.);

3.1.2. After the test described in paragraph 2.6.1.1., the photometric
values at the points of measurement considered in
paragraph 2.6.1.2. are within the limits prescribed for conformity
of production by this Regulation.

3.2. If the test results fail to satisfy the requirements, the tests
shall be repeated on another sample of headlamps selected at
random.
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Annex 6 - Appendix 1

CHRONOLOGICAL ORDER OF APPROVAL TESTS

A. Tests on plastic materials (lenses or samples of material supplied
pursuant to paragraph 2.2.4 (Regulations Nos. 1, 8, 19, 20;
paragraph 3.2.4 in Regulations Nos. 5, 31, 57, 72) of this Regulation)

Samples Lenses or samples Lenses
of material

Tests i 2 3 14 5 6 7 8 9 10 i 12 13

1.1 Limited photometry x x x
(para. 2.1.2)

1.1.1 Temperature change X X X
(para. 2.1.1)

1.2 Limited photometry x x x
(para. 2.1.2)

1.2.1 Transmission measurement X X X X X X X X X

1.2.2 Diffusion measurement X X X X X X

1.3 Atmospheric agents X X X
(para. 2.2.1)

1.3.1 Transmission measurement X X X

1.4 Chemicals agents x x X
(para. 2.2.2)

1.4.1 Diffusion measurement X X X

1.5 Detergents (para. 2.3.1) X X x

1.6 Hydrocarbons (para. 2.3.2) x x x

1.6.1 Transmission measurement X X X

1.7 Deterioration X X X
(para. 2.4.1)

1.7.1 Transmissioh measurement x x x

1.7.2 Diffusion measurement X X X

1.8 Adherence (para. 2.5) 1

B. Tests on complete headlamps (supplied pursuant to paragraph 2.2.3
(Regulations Nos. 1, 8, 19, 20; paragraph 3.2.3 in Regulations Nos. 5,
31, 57, 72) of this Regulation)

Tests Complete headlamp

Sample No.

12

2.1. Deterioration (pare. 2.6.1.1) x

2.2. Photometry (para. 2.6.1.2) X

2.3. Adherence (para. 2.6.2) X
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Annex 6 - Apoendix 2

METHOD OF MEASUREMENT OF THE DIFFUSION AND TRANSMISSION OF LIGHT

1. EQUIPMENT (see figure)

The beam of a collimator K with a half divergence 2 = 17.4 x lO rd

is limited by a diaphragm D, with an opening of 6 mm against which the

sample stand is placed.

A convergent achromatic lens L, corrected for spherical aberrations,

links the diaphragm Dr with the receiver R; the diameter of the lens L,

shall be such that it does not diaphragm the light diffused by the sample

in a cone with a half top angle of P/2 = 140.

An annular diaphragm D,, with angles a = 10 and a = 12 is
2 2

placed in an image focal plane of the lens L..

The non-transparent central part of the diaphragm is necessary in order

to eliminate the light arriving directly from the light source. It shall

be possible to remove the central part of the diaphragm from the light

beam in such a manner that it returns exactly to its original position.

The distance L: Dr and the focal length F, l/ of the lens L: shall be o

chosen that the image of Dr completely covers the receiver R.

When the initial incident flux is referred to 1,000 units, the absolute
precision of each reading shall be better than I unit.

2. MEASUREMENTS

The following readings shall be taken:

Reading With sample With central Quantity represented

part of D1,

T no no Incident flux in initial reading

T. yes no Flux transmitted by the new material
(before test) in a field of 240 C

T 3  yes no Flux transmitted by the tested
(after test) material in a field of 24* C

T. yes yes Flux diffused by the new material
(before test)

Ts yes yes Flux diffused by the tested material

(after test) I

J/ For L: it is recommended to use a focal distance of about 80 mm.
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Annex 6 - Appendix 3

SPRAY TESTING METHOD

1. Test equipment

1.1. Spray gun

The spray gun used shall be equipped with a nozzle 1.3 mm in diameter

allowing a liquid flow rate of 0.24 + 0.02 1/minute at an operating

pressure of 6.0 bars - 0, + 0.5 bar.

Under these operation conditions the fan pattern obtained shall be

170 mm ± 50 mm in diameter on the surface exposed to deterioration, at a

distance of 380 mm + 10 mm from the nozzle.

1.2. Test mixture

The test mixture shall be composed of:

Silica sand of hardness 7 on the Mohr scale, with a grain size

between 0 and 0.2 mm and an almost normal distribution, with an

angular factor of 1.8 to 2;

Water of hardness not exceeding 205 g/m' for a mixture comprising

25 g of sand per litre of water.

2. Test

The outer surface of the lamp lenses shall be subjected once or more than
once to the action of the sand jet produced as described above. The jet
shall be sprayed almost perpendicular to the surface to be tested.

The deterioration shall be checked by means of one or more samples of
glass placed as a reference near the lenses to be tested. The mixture
shall be sprayed until the variation in the diffusion of light on the

sample or samples measured by the method described in appendix 2, is such

that:

Ad = T5 - T4 - 0.0250 + 0.0025

T.

Several reference samples may be used to check that the whole surface to

be tested has deteriorated homogeneously.
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Annex 6 - Appendix 4

ADHESIVE TAPE ADHERENCE TEST

1. PURPOSE

This method allows to determine under standard conditions the linear
force of adhesion of an adhesive tape to a glass plate.

2. PRINCIPLE

Measurement of the force necessary to unstick an adhesive tape from a
glass plate at an angle of 90*.

3. SPECIFIED ATMOSPHERIC CONDITIONS

The ambient conditions shall be at 230 C + 50 C and 65 + 15% relative
humidity (RH).

4. TEST PIECES

Before the test, the sample roll of adhesive tape shall be conditioned

for 24 hours in the specified atmosphere (see para. 3 above).

Five test pieces each 400 mm long shall be tested from each roll.

These test pieces shall be taken from the roll after the first three
turns were discarded.

5. PROCEDURE

The test shall be under the ambient conditions specified in paragraph 3.

Take the five test pieces while unrolling the tape radially at a speed
of approximately 300 mm/s, then apply them within 15 seconds in the

following manner:

Apply the tape to the glass plate progressively with a slight
lengthwise rubbing movement of the finger, without excessive pressure, in
such a manner as to leave no air bubble between the tape and the glass plate.

Leave the assembly in the specified atmospheric conditions for
10 minutes.

Unstick about 25 mm of the test piece from the plate in a plane
perpendicular to the axis of the test piece.

Fix the plate and fold back the free end of the tape at 900. Apply force
in such a manner that the separation line between the tape and the plate
is perpendicular to this force and perpendicular to the plate.

Pull to unstick at a speed of 300 mm/s : 30 mm/s and record the force
required.

6. RESULTS

The five values obtained shall be arranged in order and the median value
taken as the result of the measurement. This value shall be expressed in
Newtons per centimetre of width of the tape.

Authentic texts of the amendments: English and French.

Registered ex officio on 2 December 1992.
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RtCIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES EQUIPEMENTS ET PItCES DE V1tHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENEVE, LE 20 MARS 1958'

ENTRtE EN VIGUEUR des amendements au R~glement no 74 (Prescriptions uniformes
relatives i l'homologation des cyclomoteurs en ce qui concerne l'installation des dis-
positifs d'iclairage et de signalisation lumineuse) annex6 l'Accord susmentionn6

Les amendements avaient 6t6 propos6es par le Gouvernement finlandais et commu-
niqu~s par le Secr6taire g6n6ral aux Parties contractantes le 17 juin 1992. Ils sont entr6s en
vigueur le 17 novembre 1992, conform6ment au paragraphe I de I'article 12 de 'Accord.

Le texte des amendements (<< Rivision 1, Amendement I >>) se lit comme suit:

Paragraphe 5.12.5, lire (texte anglais seulement)

"5.12.5 rear reflex-reflector ... "

Paraoraphe 6.1.1, note de bas de page */, lire

"*_ Les projecteurs conformes aux Riglements correspondants pour les

motocycles sont admis sur toue les cyclomoteurs."

Paraaraphe 6.4.1, lire comme suit

"6.4.1. Nombre

n, dont les qualites d'emploi doivent Ctre conformes aux
prescriptions concernant les catadioptres de la classe IA, 6nonc6es

dans le Riglement No 3 tel qu'il a it6 r~cemment modifii."

Pararavhe 6.5.1, lire comme suit

"6.5.1. Nombre

Un ou deux, dont les qualites d'emploi doivent itre conformes aux
prescriptions concernant les catadioptres de la classe IA, 6nonciee
dane le Riglement No 3 tel qu'il a 4t4 r~cemment modifiii."

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 335, p. 211; voir aussi vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques
anglais et franqais du paragraphe 8 de I'article I); vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe I de I'article 1); et
vol. 1059, p. 404 (rectification du texte authentique frangais du paragraphe 2 de I'article 12); pour les autres faits
ultdrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs no, 4 A 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1106, 1110,
I111,1112, 1122. 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181,

1196.1197,1198,1199, 1205,1211, 1213,1214, 1216,1218, 1222,1223,1224, 1225,1235,1237,1240, 1242,1247,1248,1249,
1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276,1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299,
1300 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317,1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347,
1348 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404,
1405 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458,
1462 1463, 1464, 1465. 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495. 1499, 1500, 1502,
1504.1505, 1506,1507. 1509,1510, 1511,1512,1513, 1514, 1515, 1516,1518, 1519,1520, 1522,1523,1524, 1525,1526,1527,
1530 1537, 1541. 1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555,1557, 1558, 1559, 1563, 1565, 1566, 1567, 1568, 1569, 1573,
1575 1578, 1580, 1581. 1582. 1583, 1584, 1585. 1589, 1590, 1593, 1597, 1598, 1605, 1607, 1637, 1639, 1641, 1642, 1647, 1649,
1654, 1656 1658, 1664, 1671, 1672, 1673, 1678, 1685, 1686. 1688, 1689, 1691, 1693 et 1695.
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Paragranhe 6.6.1, lire come suit

"6.6.1. Nombre

Quatre catadioptres ou groupes de catadioptres, dont les qualit6s
d'emploi doivent itre conformes aux prescriptions concernant les
catadioptres de la classe IA, 6nonc6es dans le Riglement No 3 tel
qu'il a 6te recemment modifii."

Paragraohe 6.7.1, lire comme suit

"6.7.1. Nombre

Un, dont les qualit6s d'emploi doivent itre conformes aux
prescriptions concernant les catadioptres de la classe IA, enoncoes
dans le Riglement No 3 tel qu'il a ete r~cemment modifi6."

Paragraohe 6.8.2, lire (texte anglais seulement)

"6.8.2 Arrangement
Two front indicators (category 11*/)
Two rear indicators (category 12!/)"

Textes authentiques des amendements: anglais etfrangais.

Enregistr6 d'office le 17 novembre 1992.
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APPLICATION du R~glement no 89 annex6 A 'Accord susmentionnd du 20 mars 1958 con-
cernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance r6ci-
proque de i'homologation des 6quipements et pi~ces de vdhicules A moteur'

Notification revue le:

27 novembre 1992

FRANCE

(Avec effet au 26 janvier 1993.)

Enregistrd d'office le 27 novembre 1992.

i Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 335, p. 21
1
.
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ENTRtE EN VIGUEUR des amendements au R~glement no I annex6 A I'Accord susmen-
tionn6 du 20 mars 1958 concernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation
et la reconnaissance r6ciproque de I'homologation des 6quipements et pi;ces de v6hi-
cules A moteurl

Les amendements avaient 6t6 propos6s par le Gouvernement n6erlandais et commu-
niqu6s par le Secr6taire g6n6ral aux Parties contractantes le 2 juillet 1992. Ils sont entr6s en
vigueur le 2 d6cembre 1992, conform6ment au paragraphe I de l'article 12 de l'Accord.

Le texte du Rglement no I tel qu'amend6 (« Rvision 4 comprenant la s&ie d'amen-
dements 01 >) se lit comme suit:

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES PROJECTEURS POUR

VEHICULES AUTOMOBILES EMETTANT UN FAISCEAU-CROISEMENT ASYMETRIQUE ET/OU

UN FAISCEAU-ROUTE ET EOUIPES DE LAMPES A INCANDESCENCE CATEGORIE R2

DOMAINE D'APPLICATION l/

Le prisent Riglement s'applique i des projecteurs de v~hicules a
moteur qui peuvent comporter des lentilles en verre ou en matiriaux
plastiques.

I. DEFINITIONS

Au sens du prisent Riglement, on entend

1.1 par "lentille' l'61ment le plus i l'extrieur du projecteur
(de l'unit6) qui transmet de la lumiire 1 travers la surface
6clairante;

1.2 par "revitement", tout (tous) produit(s) appliqui(s) en une ou
plusieurs couches sur la surface externe d'une lentille;

1.3 par "orojecteurs de tves diffirents", on entend des projecteurs
presentant entre eux des differences essentielles, ces diffirences
pouvant notamment itre les suivantes :

1.3.1 marques de fabrique ou de commerce diff6rentes;

1.3.2 systimes optiques de caractiristiques diff6rentes;

1.3.3 l6ments additionnels susceptibles de modifier les r~sultats
optiques par r6flexion, r~fraction ou absorption et/ou diformations
en cours de fonctionnement;

1.3.4 sp6cialisation pour la circulation h droite ou pour la circulation
i gauche ou possibilit6 d'utilisation pour les deux sens de
circulation;

1.3.5 obtention d'un faisceau-croisement ou d'un faisceau-route ou des
deux faisceaux;

l/ Rien dans le pr6sent Raglement n'empiche une Partie i l'Accord
appliquant le pr6sent R~glement d'interdire la combinaison d'un projecteur
comportant une lentille en matiriau plastique homologui en application du
present Riglement avec un dispositif de nettoyage des projecteurs mcaniques
(h balai).

I Nations Unies, Recuei des Traitts, vol. 335, p. 211.

Vol. 1696. A4789



1992 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 269

1.3.6 matdriaux constitutifs des lentilles et du revitement 6ventuel.

2. DEKANDE D'HOMOLOGATION 2/

2.1 La demande d'homologation est pr6sentle par le d~tenteur de
la marque de fabrique ou de commerce ou son repr6sentant dament
accr6dit6. Elle prdcise :

- si le projecteur est destine i l'obtention & la fois d'un
faisceau-croisement et d'un faisceau-route ou de l'un des deux
faisceauX seulement;

- lorsqu'il s'agit d'un projecteur destin6 i l'obtention d'un
faisceau-croiaement, si 1s projecteur eat construit pour les deux
sons de circulation ou pour la circulation i gauche ou i droite
seulement.

2.2 La demande est accompagnde, pour chaque type de projecteur

2.2.1 de dessins, en trois ezemplaires, suffisamment detailles pour
permettre l'identification du type et reprdsentant 1s projecteur vu
de face avec, s'il y a lieu, le d6tail des stries des lentilles
et en coupe transversale; les dessins doivent montrer l'emplacement
rdserv6 a la marque d'homologation;

2.2.2 d'une description technique auccincte;

2.2.3 de deux ichantillons du type de projecteur;

2.2.4 pour l'essai du materiau plastique dont lea lentilles sont
constituees :

2.2.4.1 de 13 lentilles;

2.2.4.1.1 six de ces lentilles peuvent &tre remplac~es par six 6chantillons
de materiau d'au moins 60 z 80 mam, pr6sentant une face exterieure
plane ou conveze et. au milieu, une zone pratiquement plane d'au
moins 15 x 15 mm (avec un rayon de courbure minimal de 300 mm);

2.2.4.1.2 chaque lentille ou ichantillon de matiriau doit itre produit selon
les proc6d6s appliquis dans la fabrication de srie;

2.2.4.2 d'un reflecteur devant lequel peuvent s'adapter les lentilles
conform6ment aux indications du fabricant.

2.3 Les mat6riaux constitutifs des lentilles ot des revitements 6ventuels
doivent itre accompagn6s du procis-veroal d'esai des caract6riatiques
de ces matgriaux et revitementa sils ont dija 6t6 essay6s.

2.4 L'autoriti comp6tente doit v6rifier ]'existence de dispositions
satisfaisantes pour assurer un contr6le efficace de la qualite de

la conformite do production avant quo soit accord6e l'homologation
du type.

2/ Demande d'homologation d'une lampe & incandescence : voir
RPglement No 37.
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3. INSCRIPTIONS 1/

3.1 Les projecteurs presentes j l'homologation portent la marque
de fabrique ou de commerce du demandeur.

3.2 Ils comportent, sur la lentille et sur le corps principal 4/,
des emplacements de grandeur suffisante pour I& marque
d'homologation et les symboles additionnels privus au paragraphe 4;
ces emplacements sont indiques sur les dessins mentionn6s au
paragraphe 2.2.1 ci-dessus.

3.3 Dans le cas de projecteurs construits de fagon i satisfaire i la
fois aux exigences des pays o i la circulation s'effectue i droite et
a celles des pays o z la circulation s'effectue a gauche, les deux
positions de calage du bloc optique sur le vihicule ou de la lampe
a incandescence sur le riflecteur sont repir6es, l'une par
l'association des lettres mijuscules R et D, l'autre par
l'association des lettres majuscules L et G.

4. HOMOLOGATION

4.1 G6n6ralits

4.1.1 Si tous lea 6chantillons d'un type do projecteur pr~sent6s
en application du paragraphe 2 ci-dessus satisfont aux prescriptions
du pr6sent R~glement, I'homologation est accorde.

4.1.2 Lorsque des faux group6s, combings ou mutuellement incorpor6s,
satisfont aux prescriptions de plusieurs Riglements, on peut apposer
une marque internationale d'homologation unique, i condition que
chacun des feux groupis, combinds ou mutuellement incorpor6s
satisfasse aux prescriptions qui lui sont applicables. Cette
disposition ne s'applique pas aux projecteurs munis d'une ampoule a
deux filaments lorsqu'un soul faisceau est homologu6.

4.1.3 Chaque homologation comporte 1attribution d'un numdro
d'homologation. Une mime Partie contractante ne pout pas attribuer
ce meme numdro i un autre type de projecteur vis6 par le prisent
Riglement, sauf en cas d'extension do l'homologation i un dispositif
ne differant de celui d6dj homologug quo par la couleur de la
lumiire 6mise.

4.1.4 L'homologation, lextension, le refus ou le retrait d'homologation
ou larrit difinitif do la production d'un type de projecteur,
en application du pr6aent Riglement, est notifig aux Parties a
l'Accord appliquant le prisent Riglement, au moyen d'une fiche
conforme au modile vis6 i l'annexe I du prgsent Rdglement.

3/ Dans les cas de projecteurs construits de fagon i satisfaire aux
exigences d'un soul sens de circulation (soit i droite, soit a gauche), il est
en outre recommand6 de faire figurer, d'une fagon ind616bile, sur la lentille
avant, les limites do is zone qui peut 6ventuellement itre masqu6e pour 6viter
la gine aux usagers d'un pays oit le sons de circulation est opposi. Toutefois
lorsque, par construction, cette zone est directement identifiable, cette
dlimitation nest pas n6cessaire.

4/ Si la lentille ne peut itre sdpar6e du corps principal du projecteur,
il suffit d'un emplacement sur la lentille.
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4.1.5 Sur tout projecteur conforme & un type homologue en application
du present R&glement, il eat appos, aux emplacements visis
au paragraphe 3.2 ci-dessus. en plus de la marque prescrite
au paragraphe 3.1, une marque d'homologation telle que decrite aux
paragraphes 4.2 et 4.3 ci-apr6s.

4.2 Composition de la maroue d'hmologation

La marque d'homologation eat composie :

4.2.1 d'une marque d'homologation internationale, comprenant

4.2.1.1 un cercle a l'intirieur duquel eat plac6e la lettre "E", suivie du
numiro distinctif du pays qui a accord6 l'homologation /;

4.2.1.2 le numrro d'homologation prescrit au paragraphe 4.1.3 ci-dessus.

4.2.2 du (ou des) symbole(s) additionnel(s) suivant(s) :

4.2.2.1 sur lea projecteura satiafaisant seulement aux exigences de
la circulation i gauche, une fliche horizontale dirig6e vers
la droite d'un observateur regardant le projecteur de face,
c'est--dire vers le c6t6 de la route o i s'effectue la circulation;

4.2.2.2 sur lea projecteurs satisfaisant, par modification volontaire du
calage du bloc optique ou de la lampe i incandescence, aux exigences
des deux sans de circulation, une flche horizontale comportant
deux pointes dirig~es l'une vers la gauche, Vautre vers la droite;

4.2.2.3 sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du pr6sent
Riglement pour le soul faisceau-croisement, la lettre "C";

4.2.2.4 sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du prisent
Riglement pour le saul faisceau-route, la lettre "R";

4.2.2.5 sur lea projecteurs satisfaisant aux prescriptions du pr6sent
Rglement tant pour le faisceau-croisement qua pour le
faisceau-route, les lettres "CR";

4.2.2.6 sur les projecteurs comportant une lentille de matiriau plastique,
ii est appos6 le groupe de lettres "PL" i c8t& des symboles
prescrits aux paragraphes 4.2.2.3 i 4.2.2.5 ci-deasus.

1/ I pour l'Allemagne, 2 pour la France, 3 pour l'Italie, 4 pour les
Pays-Bas, 5 pour la Suede, 6 pour la Belgique, 7 pour la Hongrie, 8 pour
la Ripublique f6d6rative tch&que at slovaque, 9 pour l'Espagne, 10 pour
la Yougoslavie, 11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l'Autriche, 13 pour le
Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 (disponible), 16 pour la Norvige, 17 pour
la Finlande. 18 pour le Danemark, 19 pour la Roumanie, 20 pour la Pologne,
21 pour le Portugal at 22 pour la F6d6ration de Russia; lea numiros suivants
seront attribuis aux autres pays dons l'ordre chronologique de ratification de
l'Accord concernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation at
la reconnaissance r6ciproque de l'homologation des 6quipements at pi6ces do
v6hicules a moteur ou d'adhision i cet Accord at le Secritaire g6n~ral de
l'Organisation des Nations Unies communiquera aux Parties contractantes
Sl'Accord les numeros einsi attribue.
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4.2.2.7 dans tous les cas, le mode d'utilisation applique pendant la
procedure d'essai privue au paragraphe 1.1.1.1 de l'annexe 4
et la (les) tension(s) autoris~e(s) conform~ment au
paragraphe 1.1.1.2 de l'anneze 4 doivent etre indiques sur
le certificat d'homologation et sur la fiche comnuniquie aux pays
Parties l'Accord qui appliquent le present Riglement.

Dans les cas correspondants, le dispositif doit porter
linscription suivante :

Sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du prisent
R~glement conqus de faqon i exclure tout allumage simultan6 du
filament du faisceau-croisement et de celui de toute autre source
lumineuse avec laquelle il peut &tre mutuellement incorpori, ajouter
dans la marque dhomologation une barre oblique (/) apres le symbole
de feu-croisement.

Sur les projecteurs ne satisfaisant aux prescriptions de I'annexe 4
du prdsent Rbglement que lorsqu'ils sont sous une tension de 6 V
ou de 12 V, un symbole compos6 du chiffre 24 barr6 d'une croix
oblique (><) doit itre apposi i proximit6 du support de la douille
de la lampe i incandescence.

4.2.2.8 Les deux chiffres du numiro d'homologation qui indiquent la sorie
d'amendements en vigueur i la date i laquelle l'homologation a 6ti
accord6e et, au besoin, la fliche prescrite, peuvent figurer i
proximiti des symboles additionnels ci-dessus.

4.2.2.9 Les marques et symboles mentionnis aux paragraphes 4.2.1 et 4.2.2
ci-dessus doivent itre nettement lisibles et ind 16biles, mime
lorsque le projecteur est mont6 sur le v~hicule.

4.3 Disposition de la maroue d'homolooation

4.3.1 Feux independants

L'annexe 5, figures 1 & 9, du pr6sent Riglement donne des exemples
de marques d'homologation et des symboles additionnels mentionn6s
ci-dessus.

4.3.2 Feux groun6s, combin6s ou mutuellement incorpords

4.3.2.1 Lorsque des feux groupis, combin6s ou mutuellement incorpor6s
satisfont aux prescriptions de plusieurs Riglements, il pourra itre
appos6 une marque internationale d'homologation unique composie d'un
cercle entourant la lettre "E" suivie du numniro distinctif du pays
ayant d6livr6 l'homologation, et d'un num6ro d'homologation. Cette
marque d'homologation peut etre placde on un endroit quelconque des
feux groupis, combinds ou mutuellement incorpor6s, i condition

4.3.2.1.1 - d'6tre visible quand le feux ont 6ti instell6so

4.3.2.1.2 - qu'aucun 616ment des feux groupLs, combinds ou mutuellement
incorporis qui transmet la lumiire ne puisse itre enlev6 sans que
soit enlevde en mime temps la marque dhomologation.

4.3.2.2 Le symbole d'identification de chaque feu correspondent i chaque
R&glement en application duquel l'homologation a 6t6 accord6e, ainsi
que la s6rie d'amendements co'respondant aux plus r6centes
modifications techniques majeures apport6es au Riglement i la date
de d6livrance de I'homologation et, si n6cessaire, la fliche
appropriie, doivent ere apposes :
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4.3.2.2.1 soit sur la plage iclairante appropriee;

4.3.2.2.2 soit en groupe, de maniire que chacun des feux group~s, combin6s
ou mutuellement incorporis puisse itre clairement identifie
(voir quatre exemples possibles en anneze 5).

4.3.2.3 Les dimensions des 6l6ments d'une marque d'homologation unique ne

doivent pas itre inf6rieures aux dimensions minimales prescrites par
le plus petit des marquages individuels par un R6glement au titre
duquel l'homologation a itd di1ivr6e.

4.3.2.4 Chaque homologation comporte V'attribution d'un numigro
d'homologation. Une mime Partie contractante ne peut pas attribuer
ce num6ro a un autre type do feux group6s, combin6s ou mutuellement
incorporis vise par le prisent Riglement.

4.3.2.5 L'annexe 5, figure 10, du pr6sent Riglement donne des exemples de
marques d'homologation des faux groupes, combin6s ou mutuellement
incorporis, avec tous les symboles additionnels mentionns ci-dessus.

4.3.3 Feux dont la lentille oeut itre utilisie your diff6rents types de
Projecteur3 Sui Reuvent itre mutuellement incorpor6s ou arouis
avec d'autres faux

Les dispositions du paragraphe 4.3.2 ci-dessus sont applicables.

4.3.3.1 En outre, lorsque ia mime lentille est utilisie, celle-ci pout porter

les diffirentes marques d'homologation des types de projecteurs ou
d'ensembles de feux auxquels elle est destinie. a condition que le
corps principal du projecteur, mime s'il ne pout itre dissoci6 de
la lentille, comporte lui aussi lemplacement vis6 au paragraphe 3.2
ci-dessus et porte la marque d'homologation des fonctions presentes.
Si diffirents types de projecteurs comportent un corps principal

identique, celui-ci pout porter les differentes marques d'homologation.

4.3.3.2 L'annexe 5, figure 11, du pr6sent Riglement donne des exemples de
marques d'homologation correspondent h ce cas.

5. SPECIFICATIONS GENERALES

5.1 Chacun des ichantillons dolt satisfaire aux spicifications indiquies
aux paragraphes 6 et 7 ci-apri1s.

5.2 La construction des projecteurs doit itre telle quo, lorsqu'ils sont
en usage normal, et en d6pit des vibrations auxquelles ils peuvent
alors itre soumis. ils conservent les caract6ristiques phatometriques
imposees et leur bon fonctionnement reste assur6.

5.3 Les projecteurs doivent itre munis d'un dispositif permettant de les
r6gler sur le vihicule conform6ment aux prescriptions qui leur sont
applicables. Ce dispositif n'est pas obligatoire sur les projecteurs
dont le r6flecteur et la lentille sont ins6parables, si llutilisation
desdits projecteurs est restreinte it des v6hicules sur lesquels
le r~glage des projecteurs est essure par d'autres moyens. Si un
feu-croisement et un feu-route munis chacun de so propre lampe a
incandescence sont disposis ensemble dens une meme unite, le
dispositif doit permettre de les rigler sipariment de faon correcte.

Toutefois, ces prescriptions ne s'appliquent pas aux projecteurs
a r6flecteur insiparable qui, eux, sont soumis aux prescriptions du
paragraphe 6 ci-dessous.

5.4 Les parties destinies h fixer la lampe i incandescence au riflecteur
doivent itre construites de fagon que, mime dens l'obscurite, la
lampe h incandescence puisse itro fixee uniquement dans sa position
appropri6e.
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5.5 Pour les projecteurs constrttits de fa~on a satisfaire h la fois aux

exigences des pays o Ia circulation s'effectue i droite et celles
des pays oki la circulation s'effectue i gauche, lVadaptation a un
sens de circulation ditermini peut itre obtenue par un r6glage
initial approprii lore de l'6quipement du vihicule ou par une
manoeuvre volontaire de l'usager. Ce r6glage initial ou cette
manoeuvre volontaire consiste, par example, en un calage angulaire
d6termin6, soit du bloc optique sur le vihicule, soit de la lampe
a incandescence par rapport au bloc optique. Dans tous lea cas,
seules deux positions de calage diffirentes, nettament d6termin6es,
et r6pondant chacune a un sens de circulation (droite ou gauche)
doivent itre possibles at le diplacement non pr6m6diti d'une
position 1 l'autre ainsi qua 1'existence de positions interm~diaires
doivent itre rendus impossibles. Lorsque la lampe i incandescence
peut occuper deux positions diff6rentes, les parties destin6es i
fixer la lampe i incandescence au r~flecteur doivent itre conques et
construites de fagon que, dans chacune de sea deux positions, la
lampe i incandescence soit fix6e avec la mime pr6cision que celle
qui est exigie pour les projecteurs i un soul sens de circulation.

5.6 On effectue des essais compl6mentaires conform~ment aux
prescriptions de lannexe 4 pour s'assurer quo lea performances
photomitriques ne sont pas modifi6es ezcessivement quand les
projecteurs fonctionnent.

5.7 La conformit6 aux prescriptions des alinias 5.2 i 5.5 doit itre
verifiie par inspection visuelle at, sil y a lieu. au moyen d'un
montage d'essai.

5.8 Si la lentille du projectour est en matiriau plastique, les essais
doivent itre effectu6s conform6ment aux prescriptions do lannexe 7.

6. ECLAIREMENT

6.1 Les projecteurs doivent itre construits do talle fagon que le
filament-croisement des lampes i incandescence adiquates donne
un 6clairement non 6blouissant at cependant ouffisant, le
filament-route des lampes i incandescence ad6quates donnant de
son c6t6 un bon iclairement.

Pour virifier 1'6clairement produit par le projecteur, on se sort
d'un ecran plac6 verticalement i une distance de 25 m i l'avant du
projecteur et perpendiculairement i Vaxe de celui-ci (voir
annexe 6) et d'une lampe-italon I incandescence construite pour une
tension nominale de 12 V i ampoule lisse et incolore eyant a cotte
tension les caract6ristiques suivantes :

.....................................................................

Consommation Flux lumineux
en watts en lumens

.....................................................................

Filament-croisement 40 ± S % 450 ± 10 %
.....................................................................

Filament-route 45 + 0 % 700 ± 10 1
- 10 %

Les dimensions diterminant la position des filaments i l1int6rieur

de la lampe-italon i incandescence figurent sur la feuille de
caract6ristiques correspondante du Riglement No 37.
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6.2 Le faisceau-croisement doit produire une coupure d'une nettet6
telle qu'un ban riglage i l'aide de cette coupure soit possible.
La coupure dolt 6tre, du c6ti oppos6 au sens de is circulation pour
lequel le projecteur est privu, une droite horizontale; de l'autre
c6t6, la coupure doit itre horizontale ou situ~e dans Vangle de 15*
au-dessus de cette horizontale.

Le projecteur est orient6 de tells fagon que

6.2.1 pour les projecteurs devant satisfaire aux exigences de Is
circulation i droiteo le coupure sur la moiti6 gauche de l'icran !k/
suit horizontale et pour les projecteurs devant aatisfaire aux
exigences de la circulation i gauche, la coupure sur 1a moitii
droite de l'cran soit horizontale,

6.2.2 cette partie horizontals do la coupure so trouve. sur l'6cran,
i 25 cm au-de3s3us do la trace du plan horizontal passnt par le
centre focal du projecteur (voir annals 6);

6.2.3 l'dcran soit dispose comme indiqui a lannexe 6 /.

Rigli de cette fagon, le projecteur dolt satisfaire aux conditions
mentionn~e ci-apr~s aux paragraphes 6.3 at 6.5 s'il eat dastini a
donner un faiaceau-croisemsnt at un faisceau-route at auX seules
conditions mentionnas aux paragraphes 6.3 si son homologation n'est
demand6e qua pour un faiscesau-croissmant A/.

Dana le cas oiz un projecteur, r~gld do la fagon indiqu6e ci-deasus.
ne r~pond pas aux conditions mentionn6as au paragraphes 6.3 at 6.5.
il eat permis de changer le r~glage do ce projectour pourvu que l'on
ne d~place pas I'axe du faisceau ou 1s point de croisement HV difini
a l'annexe 6 lat~ralement de plus d'un deqr6 (= 44 cm) vers la
droite ou vers la gauche 2/. Pour faciliter le r6glage i l'aide de
la coupuro, il et permis de cacher partiellement I. projecteur afin
quo la coupure soit plus nette.

Si le projecteur est desting i donner uniquement un faisceau-route,
il est r~gld de tells fagon qus la rdgion dliclairement maximal soit
centree sur le point de croisement des lignes hh at vv. Un tel
projecteur dolt satisfaire seulement au conditions meutionnoa au
paragraphe 6.5.

k/ L'6cran do r~glage doit itre do largeur suffisante pour permettre
l'ezamen de la coupure sur une 6tendue de 5* au mains de chague c6t6 de
la ligne vv.

2/ Si, dana Is c5s d'un projoctour destini i aetisfaire aux
prescriptions du prisent Riglement pour 1. soul faisceau-croisemant, l'axe
focal diffire sensiblement de la direction g6n6rale du faiscsau-lumineux, le
r6glage latiral so fait de fagon a satisfairs au misux aux xigsnces impos6es
pour lea iclairemsnts aim points 75 at 50.

A/ Un tel projecteour apdcialia6 "crolsemont" pout comporter un
faisceau-route non soumis a sp6cifications.

2/ La limits do diriglage do Il vers In droite ou la gauche no'st pan
incompatible avec un dir6glago vertical qui. lui, eat soulement limit6 par lea
conditions fixzes su paragraphe 6.5.
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6.3 L'6clairement produit sur 11cran par Is feisceau-croisement doit
repondre aux prescriptions du tableau suivant j0/ :

Point de li'cran de mesure Eclairement
exige,

Pour projecteur pour sens Pour projecteur pour sons en lux
de circulation i droite do circulation i gauche

Point B 50 L Point B 50 R (0.4
75 R 75 L 6
50 R 50 L 6
25 L 25 R > 1.5
25 R 25 L 1.5
Tout point dans la zone III < 0.7
Tout point dana la zone IV > 2
Tout point dens la zone I < 20

itant pr~cisd que, si le flux de le lampe-4talon I incandescence
utilisge pour la mesure diffire do 450 lumens, lea mesures brutes
devront itre corrigies proportionnellement au rapport des flux.

En aucune des zones I. II, II at IV, il ne doit exister do
variations latirales nuisibles i une bonne visibiliti.

Les projecteurs devant satisfaire aux exigences de la circulation &
droite et a celles de la circulation k gauche doivent satisfaire
pour chacune des deux positions de calage du bloc optique ou de la
lampe a incandescence aux conditions indiquies ci-dessus pour le
sans de circulation correspondent i Ia position do calage considgrge.

6.4 L'iclairement dens lea zones 'A' at 'B' dicrites sur 1e schima PIC
de l'annexe 6 sera contrSli on virifiant lea valours photomitrigues
aux points 1 i 8 indiquds sur ce schdma, ces velours devront itre
comprises dens les limites suivantes :

0.7 lux 1, 2, 3, 7 k 0.1 lux
0.7 lux : 4, 5, 6, 8 .0.2 lux

6.5 La mesure de l'iclairement produit 3ur l'icran pour le
faisceau-route s'effectue avec le mime riglage du projecteur qua
pour lea mesures difinies ci-dessus au paragraphs 6.3 ou, s'il
s'agit d'un projecteur donnant uniquement un faisceau-route,
conformiment mu dernier alinia du paragraphe 6.2.3. Si 1. faisceau
principal provient de plus d'une source lumineuse, on ditermine la
valeur maximale de l'4clairement (Emax) on utilisant 1'ensemble
des sources produisant 1e faisceau principal.

L'iclairement produit sur l'icran par 1s faisceau-route doit
ripondre aux prescriptions suivantes :

Le point de croisement NV des lignea hh at vv dolt so trouver a
l'intirieur de I'isolux 90 % do l'iclairement maximal. Cotte valeur
maximale ne doit pea itre infdrieure a 32 lux.

10/ Voir annee 2 au sujet des projecteurs spdciau pour tracteurs
agricoles ou forestiers et autres vihicules lents.
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En partant du point de croisement RV, horisontalement vers Is droite
et vers la gauche. l'iclairement doit itre au moins iqal a 16 lux
jusqu'! une distance do 1,125 m ot au mains 6gal i 4 lux jusqu'i une
distance do 2,25 m. (Si In flux do lo lampe-6talon a incandescence
util1se pour la mesure diffire de 700 lumens, lea mesures brutes
doivent itre corriqdes proportionnallement au rapport des flux).

6.6 Les eclairements sur 1'icran. mentionnis aux paragraphes 6.3 et 6.5
ci-dessus, sont mesurds au moen d'une cellule photo-i1ectrique de
surface utile comprise a l'intirieur d'un carre do 65 m do c6td.

7. VERIFICATION DE LA GENE

La gdne provoqude par le faisceau-croisement des projecteurs est
v6rifiee ll/.

8. PROJECTEUR-ETALON

Est consid6ri commae projecteur-6talon, un projecteur

8.1 satisfaisant aux conditions d'homologetion mentionna6es ci-dessus,

8.2 ayant un diamitre effectif au mons 6gal i 160 on,

8.3 donnant avec une lampe-6talon i incandescence, aux divers points
at dans lea diverses r6gions prevues au paragraphs 6.3,
des 6clairements :

8.3.1 au plus igaux i 90 % des limites maximales,

8.3.2 au moins igaux a 120 % des limites minimales,

telles qu'elles sont imposes nau tableau du paragraphe 6.3.

9. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

Tout projecteur portent une marque d'homologation pr6vue au prisent
Riglement doit itre conform& au typo homoloqui at satisfaire aux
conditions photomitriques indiquies ci-doessus. Le contrele de cette
prescription eat ex6cute conform6ment a l'Annexe 3 at au
paragraphs 3 do l'annexe 4 du prdsent R4lesment et. 10 cas 6chgant,
au paragraphs 3 do l'annexe 7 du prdsent R4qlemont.

10. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITE DE LA PRODUCTION

10.1 L'homologation dilivrge pour un projecteur conformament au prisent
Reglement peut itre retir6e si les conditions 6noncdes ci-dessus ne
sont pas respecties ou si un projecteur portent la marque
d'homologation n'est pas conform. au type homologu6.

10.2 Au cas o4 une Partie contractante 1 l'Accord appliquant le prdsent
R~glement retire une homologation qu'elle a prdcddemment eccorddeo
ella doit en informer aussit6t le eutres Parties contractantes
appliquant le priaent Riglement, au moyen d'une fiche de
communication conforme au modile de l'annexe I du pr6sent Reglement.

Ji/ Catte v6rification fore l'objet d'une recommendation & l'intention
des administrations.
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11. MODIFICATION ET EXTENSION DE L'HOMOLOGATION DU TYPE DE PROJECTEUR

11.1 Toute modification du type de projecteur est portie a la

connaissance du service administratif qui a accord6 l'homologation
du type de ce projecteur. Ce service peut alors :

11.1.1 soit considgrer que les modifications apporties ne risquent pas

d'avoir de consiquences ficheuses notables St qu'en tout cas le
projecteur satisfait encore aux prescriptions,

11.1.2 soit exiger un nouveau proc4s-verbal d'essai du service technique
charge des essais.

11.2 La confirmation de l'homologation ou le refus de l'homologation,
avec l'indication des modifications, sont communiques aux Parties 
l'Accord appliquant 1. prisent R~glement par la proc6dure irdiquc,
au paragraphe 4.1.4 ci-dessus.

11.3 L'autorite compitente ayant d6livri l'extension de lI'homologation

attribue un numiro de siries i ladite extension et en informe lea

autres Parties i V'Accord do 1958 appliquant le pr6sent Reglement.
au moyen d'une fiche de communication conforme au modile de
l'anneze I du present Riglement.

11.4 Les homologations accord~es avant le 18 mars 1986 restent valables

12. ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le d~tenteur d'une homologation cesse d6finitivement la production
d'un projecteur homologui conformgment au pr6sent R~glement, il doit
en informer I'autoriti qui a d6livri I'homologation, qui, i son tour,
avise les autres Parties i ]'Accord appliquant le pr6sent Riglement,
au moyen d'une fiche de communication conforme au modile de
l'annexe I du prisent R~glement.

13. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGES DES ESSAIS
D-HOMOLOGATION ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Los Parties a l'Accord de 1958 appliquant I. pr6sent Riglement
communiquent au Secritariat do l'Organisation des Nations Unies

les noms et adresses des services techaiques charg6s des essais
d'homologation et ceux des services administratifs qui d6livrent
l'homologation at auxquels doivent atre envoyies lea fiches

d'homologation ou d'extension de refus ou de retrait d'homologation
ou l'arrit difinitif de la production, emises dons les autres pays.
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(Format maximal : A.4 (210 x 297 mm))

COMMUNICATION

Emanant do : Nom de I'administration

concernant : 2/ HOMOLOGATION ACCORDEE
HOMOLOGATION ETENDUE
HOMOLOGATION REFUSEE
HOMOLOGATION RETIREE
ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

d'un type de projecteur : ....................................................
en application du REglement No I

No d'homologation .............. No d'extension : ................

1. Marque de fabrique ou de commerce du dispositif : ........................

2. Dosignation du type do dfspositif par le fabricant : .....................

3. Nom et adresse du fabricant : ............................................

........... ..... .°.... ........... .. .... o... ...... ..... .... .... ............

4. Nom et adresse du mandataire du fabricant (le cas ichiant) : .............

...... o....... ... .. ,..... ,... ,..... .... . ,........... .*. .. .. *. ... . ........

5. Dispositif soumis i l'homologation le : ..................................

6. Service technique chargg des essais : ....................................

7. Date du procis-verbal d'essai : ..........................................

8. Num6ro du procis-verbal d'essai z ........................................

I/ Numiro distinctif du pays qui a accordi/itendu/refusg/retiri
l'homologation (voir les dispositions du REglemnt relatives & l'homologation).

J/ Biffer les mentions qui ne conviennent pas.
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9. Description sommaire :

Categorie indiquie par le marquage pertinent a/ ........................

........................... ................ ....... o....... ... ..... .........

Nombre et catigorie(s) de lampe(s) i incandescence : .....................

......................... ......... o....... o .... ...... ........ ...... ... o....

Couleur de la lumiire imise : blanc/jaune s6lectif _/ :

................. ................. .................... ............... .....

..................... ... ............... .......... .... ................. ....

10. Position de la marque d'homologation ...................................

11. Motif(s) de l'extension d'homologation (le cas 6chiant) : ................

.................................o...a..o.n............ .............. ....

. ........ .................................................................

12. Homologation accordDe/etendue/refusie/retirge 2/

13. Lieu : ...................................................................

14. Date . ...................................................................

15. Signature : ..............................................................

16. Eat annezie Is list* des pieces constituent 2e dossier dhomoloqation
diposi au Service administratif ayant dilivri l'homologation et pouvant

itre obtenu sur demande.

a/ Indiquer le marquage adiquat choisi dana la liste ci-dessous

CR. Ca. CR, C/R, C/R, C/1, C, C, C, C/, C/, C/, R,
-- o,.0-0. - 4-6- - --b- --- A-P

CR PL, CR PL, CR PL, C/R PL, C/R PL, C/R PL,

C PL, C PL, C PL, C/PL, C/PL, C/PL, RPL".
b~E~-
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Annex. 2

PROJECTEURS SPECIAUX POUR TRACTEURS AGRICOLES OU FORESTIERS
ET AUTRES VEHICULES LENTS

Les dispositions du pr6sent Rglement s'appliquent aussi i 1*homologation
de projecteurs spiciaux pour tracteurs agricoles ou forestiers et autres
vihicules lents. destin6s 1 1'obtention i la fois d'un faisceau-route et d'un
faisceau-croisement et de diamitre D inf6rieur i 160 mm 1/, avec les
modifications suivantes :

a) lea minimums fix6s pour l'6clairement par le paragraphe 6.3 sont
riduits dans le rapport

( p-_45)2

(160 - 45)

sous r6serve de ne vi- descendre au-dessous des minimums abaolus ci-aprs

- 3 lux, soit au point 75 R, soit au point 75 L:

- 5 lux, soit au point 50 R, soit au point 50 L;

- 1,5 lux, dans la zone IV;

b) au lieu du symbole CR prdvu dans le Riglement, au
paragraphe 4.2.2.5, il est appos6 sur le projecteur le symbole M dans un
triangle dont un sommet se trouve en bas:

c) dans la communication concernant l'homologation, la rubrique 9 de
l'annexe I porte : "Projecteur pour v6hicules lents seulement".

J/ Si la surface apparente du r6flecteur n'est pax circulaire, le
diamitre i considirer est le diamatre du cercle ayant la vAme air@ qua la
surface utile apparente du riflecteur.
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CONTROLE DE LA CONFORMITE DE LA PRODUCTION DES PROJECTEURS EMETTANT
UN FAISCEAU-CROISEMENT ASYMETRIQUE ET UN FAISCEAU-ROUTE

OU LUN OU L'AUTRE DE CES FAISCEAUX

1. Les projecteurs portent une marque dhomologation doivent itre
conformes au type egrei.

2. Du point de vue micanique et q6om6trique, la conformit4 eat
considrie comma satisfaisante si lea diff6rences n'excdent pas lea
ecarts de fabrication inivitables.

3. En ce qui concerne lea performances photom6triques, Is conformitg
des projecteurs de la srie n'est pas contest6e si, lore des easeis
photom6triques d'un projecteur quelconque choisi au hasard et muni
d'une lampe-6talon a incandescence (lampe de rdfdrence)

3.1 aucune des valeurs mesurees ne diffire, dans le sons d6favorable, de
plus de 20 % par rapport i la veleur prescrte. (Pour lea valeurs
B 50 R ou L et Is zone III, la divergence maximale dane le sans
difavorable peut itre de 0.2 lux (B 50 R ou L), ou 0,3 lux
(zone III));

3.2 ou bien si,

3.2.1 pour le faisceau-croisement, il eat satisfait aux velours prescrites
en HV (avec une tolrance de 0,2 lux) et en au moins un point de la
r6gion dilimitge aur l'icran de mesure (i 25 m) par un cercl de
15 cm de rayon autour des points B 50 R ou L (avec une tol6rance
de 0.1 lux), i 75 R ou L, 50 R ou L, 25 R ou L, at dans toute Is
rigion de Ia zone IV limitge i 22,5 cm eu-dessus de la ligne 25 R
et 25 L.

3.2.2 et 3i, pour le faisceau-route, 1V itant situ6 a l'intdrieur do
l'isolux 0,75 E max, une tol6rance de 20 % eat respectde pour lea
valeurs photomdtriques.

4. Si lea rdsultats des essais d6crits au paragraphs 3 ci-dessus no
satisfont pas aux prescriptions. lea essais cur Is projecteur
contest6 sont r6p6tis en utilisant une autre lampe-4talon i
incandescence (lampe de r6ference).
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ESSAIS DE CONSTANCE DES PERFORMANCES PHOTOMETRIQUES
DES PROJECTEURS EN FONCTIONNEMENT

ESSAIS DES PROJECTEURS COMPLETS

Une fois mesur6es lea valeurs photomdtriques conform6ment aux
prescriptions du prisent Riglement, aux points Emax pour le
faisceau-route et KV, 50 R, B 50 L pour Is faisceau-croisement
(ou KV. 50 L, B 50 R pour los projecteurs congus pour la circulation
i gauche), un ichantillon du projecteur complet doit itre soumis
a un essai do constance des performances photom6triques en
fonctionnement. Par "projecteur complet", on entend ]'ensemble du
projecteur lui-mime, y compris lea parties de carrosserie et lea
feux environnants qui peuvent affecter sa dissipaton thermique.

1. ESSAI DE STABILITE DES PERFORMANCES PHOTOMETRIQUES

Les essais doivent Stre offectu6s en atmosph4re s~che et calms et i
la temp6rature ambiante de 23 'C ± 5 *C, le projecteur complet etant
fix6 sur un support repr6sentatif de 1'installation normale sur
le vdhicule.

1.1 Proiecteur vropre

Le projecteur doit rester allumi douse heures comma indiqu6 au
paragraphe 1.1.1 et contrl6 comma prescrit au paragraphe 1.1.2.

1.1.1 Proc6dure d'essai

Le projecteur rest. allum6 pendant Is dur6e prescrite

1.1.1.1 a) dana le cas o4 une seule source lumineus. (feu-route ou
feu-croisement) doit itre homoloqui, 1. filament correspondant
eat allumi pendant la dur6e prescrite 1/,

b) dans le cas d'un feu-croisement et d'un feu-route mutuellement
incorpor6s (une lampe a deux filaments ou deux lampes i
incandescence) :

Si le requ6rant pr6cise qua 1. projecteur esat destin6 i itre
utilisd avec un soul filament allum6 J/, l'essai doit itre
ex6cute en cons6quence et chacune des sources lumineuses
spicifi6es 1/ reste allumie pendant Is moiti6 do Is dur6e
prescrite au paragraphs 1.1,

1/ Quand Is projecteur soumis i l'essai est groupS et/ou mutuellement
incorpori avec des faux de signalisation, coux-ci doivant itre. allumds pendant
la dur6e de Vessai. Si s'agit d'un fsu-indicateur do direction, colui-ci
doit Stre allumS on mode clignotant avec des temps d'allumage at d'extinction
approximativement igaux.

2/ Si deux filaments ou plus 'allument simultaniment quand Is
projecteur eat utilisd comma avertisseur lumineux, ce mode do fonctionnement
nest pas- considdrd comma une utilisation normale des filaments
simultaniment.
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Dens tous les autres cas 21/ 1/, Is projecteur dolt itre souM1s
au cycle suivant autant de fois qu'il faudra pour atteindre la
durie prescrite, a savoir :

15 minutes, filament du faisceau-croisement allum6
5 minutes, tous los filaments alluM6s,

c) dans le cas de sources lumineuses groupies, toutes los sources
individuelles doivent itre allum6es simultaniment pendant la
durie prescrite pour les sources lumineuses individuelles

a) compte tenu 6galement de l'utilisation de feux

mutuellement incorpores,

b) selon les instructions du fabricant.

1.1.1.2 Tension d'essai

La tension doit itre riglie de manidre i donner une puissance
sup6rieure de 15 % i la puissance nominals prescrite dens 1s
Riglement relatif aux lampes i incandescence (Riglement No 37),
sous une tension nominale de 6 ou 12 V at supirieure do 26 % & la
puissance nominale pour lea larapes a incandescence do 24 V.

La puissance utilisde doit toujours correspondre a la valour donnie
pour une lampe k incandescence conque pour itre utilisie sous une
tension de 12 V, sauf si I requirant pricise qu'on pout utiliser
une tension diffirente. En pareil cas, Jessai eat offectug avec
la lamps i incandescence la plus puissant& pouvant itre utilisie.

1.1.2 R6sultats des essais

1.1.2.1 Inspection visuelle

Une fois la tempirature du projecteur revenue a la tempdrature
ambiante, on nettoje la lentille du projecteur ot la lentille
ext6rieure. sil y en a une, avec un chiffon do coton propre et
humide. On lea examine alors visuellement; on no doit constater
aucune distorsion, diformation, fissure ou dicoloration do
la lentille du projecteur ou de la lentille ext6rieure
s'il y en a une.

1.1.2.2 Essai photom6trique

Conform6ment aux prescriptions du prisent Rglement, on mesure les
valeurs photom6triques aux points suivants

Feu-croisement :

50 R - B 50 L - MV pour lea projecteurs congus pour la
circulation a droite,

50 L - B 50 R - HV pour les projecteurs congus pour la
circulation i gauche

ieu-route

Point Emax
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Un nouveau r6glage pout itre effectu6 pour tenir compte
d'iventuelles d~formations du support du projecteur caus~es par
la chaleur (pour le d6placoment do la ligne de coupure, voir
le paragraphe 2 de is pr~sente annexe). On tol~re un 6cart de 10 %
y compris les tolrances associies a Is procddure de mesure
photom6trique. entre les caractdristiques photomdtrique et les
valeurs mesuries avant Vessai.

1.2 Proiecteur sale

Une fois essayi conme il eat prescrit au paragraphe 1.1 ci-dessus,
Is projecteur est pripari do Ia maniire prescrite au
paragraphs 1.2.1, puis allumu pendant une heur commae il est
prescrit au paragraphe 1.1.1, et ensuite vdrifi6 conie il est
prescrit au paragraphe 1.1.2.

1.2.1 Prdparation du Proiecteur

1.2.1.1 M61ange d'essai

Le milangs d'eau et do polluant a appliquer sur le projecteur eat
constitu6 de neuf parties (an poids) de sable siliceux de
granulomitrie comprise entre 0 St 00 Am, d'une partie (en poids)
de poussiere de charbon v6g6tal de granulom6trie comprise
entre 0 et 100 ;m, de 0,2 partie (en poids) de Na CMC 1/ et d'une
quantiti approprige d'eau d1still6e ayant une conductivit6
inf6rieure i I mS/m.

Le m6iange ne doit pas dater de plus de 14 jours.

1.2.1.2 Application du m6lange d'essai sur le projecteur

On applique uniformiment le m6lange d'essai sur toute la surface
de sortie de la lumiire du projecteur. puis on laisse sicher.
On repete cette op6ration jusqu'& ce quo l'6clairement ne soit plus
que 15 a 20 % do la valour mesur6e initialement, dans leas conditions
prescrites dans la prisente annexe, en chacun des points suivants

Emax  en distribution photomitrique route s'il s'agit d'un
feu-croisement/route

Emax en distribution photometrique route s'il s'agit d'un
feu-route soul

50 R et 50 V 4/ s'il sagit d'un feu-croisement soul congu pour
la circulation i droite

50 Let 50 V 4/ s'il s'agit d'un feu-croisement soul conqu pour
Ia circulation a gauche

,/ Na CMC reprdsente la carboxym6thylcellulose sodique, commun6ment
design6e par les lettres CMC. La Na CMC utilise dans le milange de
poussieres doit avoir un degrg de substitution de 0,6 i 0.7 at une viscosit6
de 200-300 cP pour une solution i 2 %, i 20 *C.

4/ 50 V est situ6 & 375 mmn en dessous de HV sur la verticale v-v de
i'6cran do mesure plac6 i une distance de 25 mitres.

Vol. 1696, A-4789
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1.2.1.3 Appareillage de mesure

L'appareillage de mesuro doit itre 6quivalent I colui qui eat
utili31 pour los essais d'homologation des projecteurs. Une lampe
dtalon i incandescence (lampe do r6f6rence) doit itre utilis6e pour
la virification photomitrique.

2. ESSAI DE VERIFICATION DU DEPLACEMENT VERTICAL DE LA LIGNE DE COUPURE
SOUS L'EFFET DE LA CHALEUR

Il s'agit de virifier que, sous l'effet de la chaleur, Is
d6placement vertical do la ligne do coupure d'un feu-croisoment
allumi no dipasse pa uno valour proscrite.

Apris avoir gt6 mis i l'essai, conformdment au paragraphs 1. de la
prisente anneze, le projecteur oat soumis i l'essai dicrit au
paragraphe 2.1 de la prisente annezo sans itro dimont6 de son
support ni riajusti par rapport k celui-ci.

2.1 Essai

L'essai doit itre effectu6 en atmosphere siche et calme ot a la
temperature ambiante de 23 *C ± 5 *C.

Le projecteur iquipi d'une lampe i incandescence de sirie vieillie
nendant au moins une heure, eat allumn on position feu-croisement
sans avoir iti dimont6 do son support ni r~ajust& par rapport a
celui-ci. (Pour cot essai, la tension doit itre rigl6e comme il eat
prescrit au paragraphe 1.1.1.2 ci-dessus.) La position do la partie
horizontale de la ligne de coupure (entre vv ot la verticale passant
par le point B 50 L pour lea projecteurs congus pour la circulation
i droite ou le point B 50 R pour lea projecteurs conqus pour la
circulation i gauche) eat virifi~e 3 minutes (r3 ) at 60 minutes (r 6 0 )
apris l'allumage. La mesure du deplacement do la ligne do coupure
dicrite ci-dessus doit itre effectuie par toute m4ithode donnant une
pricision suffisante ot dos ri3sultats reproductibles.

2.2 R~sultats de l'essai

2.2.1 La rdsultat exprim6 en milliradians (mrad) eat considir6 comm.
acceptable si la valour absolue Ar I = r 3 - r 60 enregistrde
aur le projecteur i lessai no dipasse pas 1 mrad
(Ar, ( 1 mrad).

2.2.2 Cependant, si cette valour eat superioure i 1 mrad mais infirieure
ou igale i 1,5 mrad (I mrad < Ar 1  1,5 mrad), un second
projectour eat mis 1 l'essai commae il eat preacrit au paragraphe 2.1
do la prisente anneze apris avoir it6 soumns trois fais do suite au
cycle dicrit ci-dessous. afin do stabilisor la position des parties
mecaniques du projecteur sur un support roprisentatif de
l'installation normale sur Is v6hicule

Une heure do fonctionnement du fou-croisoment (la tension
d'alimentation itant r6gli. comme ii eat indiqui au
paragraphs 1.1.1.2 ci-dessus);

Une heure d'arrit.
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Le type du projecteur eat considdri comne acceptable si I&
moyenne des veleurs absolues ArI mesurge sur Is premier
6chantillon et Ar 1  mesurde sur le second eat inf6rieure
ou 6gele i I mrad

1 mrad

3. CONFORNITE DE LA PRODUCTION

Un des projecteurs pr6lev~s comme 6chantillon eat mis k i'essai
comme il eat prescrit au paragraphs 2.1 ci-dessus apr4s avoir
iti souMis trois fois de suite au cycle dicrit au
paragraphs 2.2.2 ci-dessus.

Le projecteur eat consid~r6 conme acceptable si l velour Ar
ne depasse pas 1.5 mrad.

Si cette valeur eat supirieure a 1,5 mrad sans toutefois
d~passer 2 mrad, un second projecteur est mis I l'essai, apris
quoi la moyenne des velours absolus des r~sultats enregistrds
sur lea deux projecteurs ne doit pas d6passer 1.5 mrad.
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EXEMPLES DE MARQUES D'HOMOLOGATION
(voir 1e paragraphs 4 du prisent 3iglement)

CR---- a
01 a22

2439Z a = 12 mm min.

Le projecteur portent la marque d'homologation ci-dessus 65t un
projecteur qui repond aux exigences du prseont Riglement. tant en ce qui
concerne le faisceau-route qua le faisceau-croisement, et qui est conqu pour
la circulation i droite seulement.

NOTE :

Le numiro d'homologation ot los symboles additionnals doivent itre
placis & proximiti du cercle ot disposes soit au-dessus, soit au-dessous de
la lettre "E", ou encore i droite ou a gauche de cotte lettre. Los chiffres
du numiro d'homologation doivent atre disposis du mine c6ti par rapport
& la lettre "E" et orientis dans Is mime sons. L'utilisation do chiffres
romains pour los numiros d'homologation doit itre 6viite, afin d'excluro toute
confusion avoc d'autres synmboles.

a = 12 mm min.

2439Z1

'1.aure 2

CR
01

2439

Fifgure 3a
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01 CR 2439

Figure 3b

Le projecteur portant la marque dihomologation ci-dessus r6pond aux
exigences du present Riglement tant en ce qui concerne le faisceau-croisement

que le faisceau-route, et est conqu :

Pour la circulation
qauche uniquement.

C FL

01

2439

Ficiure 4

Pour lea deux sans de circulation,

moyennant une modification du calago
du bloc optique ou do la lampe sur
le vihicule.

C FL

01

2439

Ficxuro 5

Le projecteur portant la marque d'homoloqation ci-dessus est un
projecteur comportant la lentille de matiriau plastique qui r6pond aux
exigences du present Riglement en ce qui concerne le faisceau-croisement
uniquement, et qui est congu :

Pour les deux sens

de circulation.
Pour la circulatioL
1 droite uniquement.
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01

2439 01 2439
Figure 6

Le projecteur portant la marque d'homologation ci-dessus est un
projecteur qui repond aux exigences du prisent Riglement :

En ce qui concerne le faisceau-
croisement uniquement et qui
est conqu pour la circulation

gauche uniquement.

C/R PL

01

2439

En ce qui concerne le faisceau-route
uniquement.

C/Pl.
01

2439
Figure

Identification d'un projecteur comportant la lentille de mat6riau
plastique et conforme aux prescriptions du Riglement No 1

A la fois pour le faiaceau-
croisement et pour le
faisceau-route et conqu pour
la circulation i droite
uniquement.

Pour le faiaceau-croisement uniquement
et conqu pour la circulation i gauche
uniquement.

Le filament du faisceau-croisement ne doit pas itre allumi en mime temps
que celui du faisceau-route et/ou de tout autre projecteur avec lequel il est
mutuellement incorpor6.
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Marouae simolifii Pour les feux groupis. combines ou mutuellement
incoryoris

Figure 1Q

(Les lignes verticales et horizontales schimatisont les formes du
dispositif de signalisation et ne font pas partie de la marque d'homologation.)

Modile A

Modile B

Modile C

Modele D

0
17120

01 A 01 CR PL 02 B PL 02 la

01 A 01 CR PL 02 8 PL 02 la

17120

NOTE : Les quatre exemples ci-dessus correspondent 1 un dispositif d'6clairage
portant une marque d'homologation relative i :

Un feu-Position avant homoloqui conformiment a la s6rie Ol
d'amendements au Reglement No 7,

Vol 1696. A-4789
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Un oroiecteur avec un faisceau-croisement conqu pour los deux sens de
circulation, un faisceau-route, homologui conform6ment i la sirie 01
d'amendements au Riglement No I et comportant une lentille de mat6riau
plastique,

Un feu brouillard avant homoloqui conformement h la s rie 02
d'amendements au Riglement No 19 et comportant une oentille de matiriau
p:astique.

Un feu indicateur de direction avant de catigorie Ia homologui
conform~ment a la serie 02 d'amendements au R6glement No 6.

figure 11

Feu mutuellement incorpori avec un projecteur

&xemple I

A HCRPL CL

(D 01 02. 031

17120
17122

L'exemple ci-dessus correspond au marquage d'une lentille de materiau
plastique conqu pour diffirents types de projecteurs. a savoir :

soit : un projecteur avec un faisceau-croisement congu pour les deux sens
de circulation et un faisceau-route d'une intensite maximale
comprise entre 86.250 et 101.250 candelas, homologue en
Allemagne (El) selon les prescriptions du Riglement No 20
modifie par la serie 02 d'amendements, mutuellement incorpori avec
un feu-position avant homologue c'onformiment a la serie 01
o'amendements au Reglement No 7;

soit un projecteur avec un faisceau-croisement congu pour les deux sens
de circulation et un faisceau-route, homologue en Allemaqne (El)
selon les prescriptions du Riglement No I modifi6 par la s~rie 01
d'amendements, incorpori mutuellement avoc le mCnme feu-position
avant que ci-dessus;

soit l'un ou l'autre des projecteurs ci-dessus homologui comme feu
simple.
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Le corps principal du projecteur doit porter le seul nuero dhomoloqation
valable, par exemple :

A HCRPL

2 30 
o

17120

HCR PL

o2.

u (D)30

17120

CRPL

01

ou ®

17122

A CR PL

17122

Figure 11 (suite)

Exempl e 2

01CRPL 02 HR el

81151

L'exemple ci-dessus correswond au marquage d'une lentille de matgriau
ei. ;tique utilis6e o~ns un ensemble do deux projecteurs homologui en
France (E2), compose d'un projecteur mettant un faisceau-croisement conqu
pour les deux sens de circulation et un faisceau-route d'une intensit6
maximale comprise entre x et y candelas, repondant aux prescriptions du
Riglement No I tel qu'amend6 par la serie 01 at d'un projecteur imettant
un faisceau-route d'une intensite maximale comprise entre w et z candelas,
repondant aux prescriptions du Reglement No 20 tel qu'amend6 par la s6rie 02.
L intensite maxiimale de l'nsemble des faisceaux-routo etant comprise
entre 86-250 et 101.250 candelas.
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ECRANS DZ MESURE

Faisceau eurovien unifii

0J

cC: 0

M0

0 0

0 4)

X. >

c c

u u

j/-\/ . C:
J.
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Faisceau eurgopeen unifii

a u

bcc

va E

41

a) w) 
0 )

W LI 
>~

0

a) a
00

L L.

z >0

4) 
4)4
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-0- - -1750, m=

-3500 cc -1750 mr )o -1750 mm -3500 mm

875 mm

h

c: Le schima C indique les points de mesure pour la circulation A

droite. Les points 7 et 8 sont i placer aux endroits correspondants du c6tl
droit du schima pour la circulation h gauche.
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Annxe 7

PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX FE=UX COMPORTANT DES'LENTILLES
EN MATERIAUX PLASTIQUES - ESSAIS DE LENTILLES OU D°ECHANTILLONS

DE MATERIAUX ET DE FEU= COMPLETS

1. PRESCRIPTIONS GENERALES

1.1 Les ichantillons fourris conformiment au paragraphe 2.2.4
des R6qlements Nos 1. 8, 19, 20 ou du paragraphs 3.2.4 des
R6glements Nos 5. 31, 57, 72 doivent satisfaire aux prescriptions
indiquges aux paragraphes 2.1 i 2.5 ci-dassous.

1.2 Los deux ichantillons de feux complete fournis conformgment
au paragraphe 2.2.3 des Riglements Nos 1. 8, 19, 20 ou au
paragraphs 3.2.3 des R6glements Nos 5, 31, 57, 72 et comportant des
lentilles en mat6riaux plastiques doivent en ce qui concerne le
matiriau des lentilles, satisfaire aux prescriptions indiquies au
paragraphe 2.6 ci-dessous.

1.3 Les 6chantillons de lentilles en matdriaux plastiques ou les
ichantillons de mat6riaux sont soumis avec le r6flecteur devant
lequel les lentilles sont, Is cas ichiant, destinies i itre monties
aux easais d'homologation dans l'ordre chronologique indiqu6 au
tableau A reproduit dans 32appendice I de Is pr6sente annexe.

1.4 Cependant, si le fabricant du projecteur est on mesure d'apporter
la preuve que le produit a diji passe avec succis les essais pr6vus
aux paragraphes 2.1 i 2.5 ci-apris ou a des essais 6quivalonts
conformiment i un autre Riglement, ceux-ci n'ont pas i Stre executes
a nouveau; souls les essais prdvus au tableau B de 1Vappendice I
devront itre imp6rativement effectu6s.

2. ESSAIS

2.1 R6sistance aux chanaements de temperature

2.1.1 E3sais

Trois nouveaux ichantillons (lentills) sont soumis i cinq cycles
de changement de temp6rature at d'humidit6 (HR = humiditi relative)
selon Is programme suivant :

- 3 h i 40 "C 2 *C et 85 % 95 % HR;
- 1 h i 23 °C 5 *C et 60 i 75 % HR;
- 15 h a -30 *C k 2 *C;
- I h i 23 *C 5 *C et 60 75 % HR;
- 3 h i 80 C 2 *C;
- 1 h & 23 C * 5 *C et 60 i 75 % HR.

Avant cet essai. ls 6chantillons soant conditionn6s pendant 4 heures
au moins a 23 *C ± 5 *C et 60 a 75 % HR.

Note : Las piriodes de 1 h a 23 *C * 5 *C comprennent les pdriodes de
transition d'une tempirature a une autre, n6ceassaires pour 6viter les
effets do choc thermique.
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2.1.2 Mesures photomitrigues

2.1.2.1 Mithode

Les 6chantillons subissent des mesures photomCtriques avant at apris
essai.

Les mesures photom6triques sont faites avec une lamps 4talon, aux
points suivants :

- B 50 at 50 R pour Is faisceau-croisement dun feu-croisement ou
feu-croisement-route (B 50 R et 50 L dans Ie cas de projecteurs
pour conduits i gauche);

- Ema route pour Is faisceau-route d'un feu-route ou
feu-croisement-route;

- HV at Emax zone D pour un feu-brouillard avant.

2.1.2.2 Risultats

Las icarts entre les valeurs photom6triques mesur6es avant at apr0s
essai sur chacun des 6chantillons no doivent pas d~passer 10 %,
y compris les tol6rances dues aux procidures de mesure photom~trique.

2.2 R63istance gux agents atmosheriaues at aux aaents chimicues

2.2.1 R6sistance aux agents atmosh6riaues

Trois nouveaux echantillons (lentilles ou ichantillons do mat6riaux)
sont exposis au rayonnement d'une source ayant une ripartition
6nergtique spectrale voisine de cello d'un corps noir dont la
temp6rature se situe entre 5 500 *K at 6 000 *K. Dan filtrea
adgquats sont interposes entre la source at lea 6chantillons do
fagon i r~duire tris sensiblement los radiations d'une longueur
d'onde inf6rioure i 295 nm at sup~rieure a 2 500 nm.
Lliclairement 6nergitique au niveau des dcbantillons dolt atre
do 1 20y W/m2 t 200 W/m

2 
pendant une durde tell, que ld1nergie

lumineuse rogue par coux-ci soit dqale & 4 500 NJ/m
2 

t 200 MJ/m
2
.

Dana l'enceinte, la temperature mesur6e au panneau noir placi au
niveau des echantillons dolt itre do 50 *C & 5 'C. Ain d'assurer
une exposition reguli&re, I*& 6chantillons doivent tourner a une
vitesse comprise entre 1 at 5 tr/min autour do I& source de
rayonnement.

Les ichantillons sont pulveriss avec de leau distill~e ayant une
conductiviti infirieure i 1 mS/m et une temp6rature de 23 *C 1 5 *C
salon 1. cycle suivant s

- pulvrisation : 5 minutes
- sschage : 25 minutes.

2.2.2 R6sistance aux agents chimicues

A la suite de l'essai d6crit au paragraphe 2.2.1 ci-dessus at apris
avoir proc6d6 i la mesure dicrite au paragraph. 2.2.3.1 ci-dessous,
la face exterieure de ces trois 6chantillons eat soumise au
traitement d6crit au paragraphs 2.2.2.2 avec 1e m~lange d6fini au
paragraphs 2.2.2.1 ci-dessous.
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2.2.2.1 M61anoe d'essai

Le m6lange d'essai eat constitu6 de 61,5 % de n-heptane, 12,5 % de
toluine, 7,5 % de titrachlorure d'dthyle, 12,5 % de trichlor6thyline
et de 6 % de xyline (pourcentage du volume).

2.2.2.2 Application du milange d'essai

Imprigner jusqu'i saturation un morceau de tissu de coton (conformo
a la norme ISO 105) avec le m6lange difini au paragraphe 2.2.2.1 et
l'ar"liquer, apres 10 secondes au plus, pendant 10 minutes sur la
face ext6rieure de 1'6chantillon, avec une pression de 50 N/cm

2 ,

soit une force de 100 N appliqu~e sur une surface d'essai
de 14 x 14 mm.

Pendant cette p6riode de 10 minutes, le tampon de tissu eat
riimprign6 avec du milange de fagon que la composition du liquide
appliqu6 demeure toujours identique au dosage d'essai prescrit.

Pendant la dur6e d'application, il est admis que Von compense la
pression exerc6e sur l'6chantillon pour eviter les fissures caus6es
par cette pression.

2.2.2.3 Lavage

A la fin de l'application d.- mi'-nge d'essai, les 6chantillons sont
sich6s a l'air libre. puis lav6s avec la solution i 23 *C ± 5 *C,
d6crite au paragraphe 2.3 (risistance aux d6tergents).

Les 6chantillons sont ensuite soigneusement rinc6s avec de l'eau
distill6e ne contenant pas plus de 0,2 % d'impuret~s, 1 23 *C ± 5 *C,
puis essuy6s i l'aide d'un chiffon doux.

2.2.3 R6sultats

2.2.3.1 Apr~s Iiessai de resistance aux agents atmosph6riques, la surface
ext6rieure des ichantillons ne doit prisenter ni fissure. ni rayureo.
ni icaillage° ni d6formation et la moyenne des variations do la
transmission At = T2 -T13, mesurie sur les trois 6chantillons

T2
suivant la procedure d6crite Vappendice 2, doit itre infbrieure
ou 6gale i 0,020 (Atm j 0,020).

2.2.3.2 Apris lVessai de resistance aux agents chimiques, les 6chantillons ne
doivent pas pr6senter de traces d'attaque chimi ue susceptibles de
provoquer une variation de diffusion Ad = T5 4, mesur6e

T2

suivant la proc6dure d6crite a l'annexe 4, dont la valeur moyenne
sur les trois echantillons est inf6rieure ou 6gale & 0,020
(Adm 1 0,020).

2.3 Rsistance aux d~tergents et aux hvdrocarbures

2.3.1 Resistance aux d6tergents

La face ext6rieure de trois 6chantillons (lentilles ou 6chantillons
de mat6riaux)o apres avoir it6 chauff6e i 50 *C + 5 'C, est immerg6e
pendant 5 minutes dans un milange maintenu a 23 *C ± 5* C, et compos6
de 99 parties d'eau distill~e ne contenant pas plus de 0,02 %
d'impurets et d'une partie d'un alkyl arylsulfonate.

A la fin de l'essai. les 6chantillons sont s6ch6s & 50* C ± 5* C.
La surface des 6chantillons est nettoyge & l'aide d'un chiffon humide.
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2.3.2 Risistance aux hydrocarbures

La face extirieure de ces trois ichantillons est ensuite frott~e

lgirement pendant une minute avec un tissu de coton imprign6

d'un milange compos6 de 70 % de n-heptane et de 30 % de toluine

(pourcentage du volume), puis sechge i lair libre.

2.3.3 R~sultats

Apris la succession de ces deux essais. la variation de la
transmission At = T2 -T3 mesur6e sur les trois 6chantillons

T2
suivant la proc6dure d~crite i lappendice 2 de la pr6sente annexe,
doit avoir une valeur moyenne inf6rieure ou 6gale a 0,010
(Atm ± 0,010).

2.4 R~sistance la d~tirioration m~canigue

2.4.1 M~thode de d6tirioration m6c*niaue

La face ext6rieure de trois nouveaux 6chantillons (lentilles) ast
soumise i lessai de d6t6rioration micanique uniforme par la m~thode
d~crite a l"appendice 3 de la pr6sento anneze.

2.4.2 Esultts

Apres cet essai, les variations

de la transmission At = TR- T3
T2

et de la diffusion Ad =
T2

sont mesur6es suivant la procidure dicrite a l'appendice 2 dana
la zone d6finie au paragraphe 2.2.4. et leur valeur moyenne sur
les trois ichantillons doit 6tre telle quo : Atmj 0,100

Adm1 0,050.

2.5 Essai d'adhirence des revitements iventuels

2.5.1 Pr6oaration de l'6chantillon

On incise une surface de 20 z 20 mm du revatement d'une lentille avec
une lame de rasoir ou une aiguille, do maniira i obtenir une grille
form6e de carrgs d'environ 2 x 2 n. La pression de la lame ou de
l'aiguille doit itre suffisanto pour tranchor au moins le revitement.

2.5.2 Description de 1'essai

Utiliser une bande adh6sive de force d'adh6rence 2 N/(cm de
largeur) ± 20 % mesur6e dans les conditions normalisies d6crites
Vappendice 4 de la pr6sente annexe. Une telle bande adhisive

de 25 mm de largeur minimum est press6e sur la surface pr6par6e selon
les prescriptions du paragraphe 2.5.1 pendant au mons 5 minutes.

Aprbs cette piriode, charger lextrimit6 de la bande adhisive jusqu'i
6quilibrer la force d'adhirence sur Ia surface consid6r6e par une
force perpendiculaire i cette surface. A ce moment, donner une
vitesse constante d'arrachage de 1,5 m/s . 0,2 m/s.
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2.5.3 Risultats

On ne doit pas constater d'altirations notables de la partie
quadrillde. Des altirations aux intersections du quadrillage ou
sur le bord des incisions sont admises, i condition que la surface
altdrie ne depasse pas 15 % de Is surface quadrill3e.

2.6 Essais du proiecteur comolet comportant une lentille en matdriau
Plastigue

2.6.1 R6sistance i la ditirioration m~canigue de Is surface de la lentille

2.6.1.1 Essais

La lentille du projecteur No Iest soumise i 1'essai d6crit au
paragraphe 2.4.1 ci-dessus.

2.6.1.2 Rdsultats

Apres essai, les risultats des mesures photom4triques sur un
projecteur, executees conformdment au prisent Riglement, ne doivent
pas 6tre sup6rieurs i 130 % des valeurs limites prescrites aux
points 8 50 L et HV, ni inf6rieurs i 90 % de la valeur limite
prescrite au point 75 R (dans le cas de projecteurs destinos a Is
circulation a gauche, les points pris en considiration sont B 50 R,
HV et 75 L); dans le cas de feux-brouillard avant, cette disposition
s'applique uniquement aux zones A et B.

2.6.2 Essai d'adhdrence du rev6tement iventuel

La lentille du projecteur No 2 est soumise k l'essai ddcrit au
paragraphe 2.5 ci-dessus.

3. CONTROLE DE LA CONFORMITE DE PRODUCTION

3.1 En ce qui concerne les matfriaux utilisds pour is fabrication des
lentilles, la conformit6 au pr6sent R~glement des projecteurs d'une
serie sera admise si :

3.1.1 Apr~s un essai de rdsistance aux agents chimiques et un essai de
r6sistance aux detergents et aux hydrocarbures, la surface ext6rieure
des 6chantillons ne prisente ni fissure, ni ecaillage, ni d6formation
visibles a i'oeil nu (voir par. 2.2.2, 2.3.1 et 2.3.2);

3.1.2 Apres avoir et6 sounises i lessai d6crit au paragraphe 2.6.1.1,
les valeurs photometriques aux points de mesure consider6s au
paragraphe 2.6.1.2 respecteont les valeurs limites prdvues par
la conformit6 de Is production pour le Riglement pertinent.

3.2 Si les risultats des essais ne satisfont pas aux prescriptions,
les essais sont rip6tis sur un autre 6chantillon de projecteur
prilev6 au hasard.
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Annexe 7 - ADoendice 1

ORDRE CHRONOLOGIQUE DES ESSAIS D'HOMOLOGATION

A. Essais sur matiriaux plastiques (lentilles ou ichantillons de matgriaux
fournis conformiment au paragraphe 2.2.4 (Rglements Hos 1, 8, 19, 20; au
paragraphe 3.2.4 des R~glements Nos 5, 31, 57, 72) du pr6sent Riglement)

------------------e-- - s- -
Echantillons Lentilles ou t eichantillons Lentilles

de matiriau

Essais 2 3 5 6 8 9 10 11 1213

1.1 Photomitrie limitie ' (par.2.1.2 X X I(par. 2.1.2) 
----------- ------

1.1.1 Changement de temperature i I
(par. 2.1.1) X! X X,

1.2 Photomitrie limit6e i

(par. 2.1.2) x ! X. X !

1.2.1 Mesure transmission X.X X X X , X x x X!

1.2.2 Mesure diffusion XXIXX X X xI' I
1.3 Agents atmosph~riques I I

(par. 2.2.1) IX x x
1.3.1 Mesure transmission I X X

1.4 Agents chimiques
(par. 2.2.2) ;XXIX X

1.4.1 Mesure diffusion ;X X X

1.5 Ditergents (par. 2.3.1) XIX X

1.6 Hydrocarbures (par. 2.3.2) X X X

1.6.1 Mesure transmission x X x

1.7 D6t6rioration (par. 2.4.1) X X xi

1.7.1 Mesure transmission x X , [

1.7.2 Mesure diffusion X X XI

1.8 Adhirence (par. 2.5) X1
---------- ------- -------- -I . -----
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B. Essais sur les projecteurs complets (fournis conformiment au
paragraphe 2.2.3 (Riglements Nos 1, 8, 19, 20; paragraphe 3.2.3
des R~glements Nos 5, 31. 57, 72) du prisent Riglement)

Essais

2.1 Dt6rioration (par. 2.6.1.1)

2.2 Photomitrie (par. 2.6.1.2)

i2.3 Adhirence (par. 2.6.2)
.......................................................

Projecteur complet

Echantillon No
1 2

-[
X-- - x- - -I
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Anneze 7 - Avoendice 2

METHODE DE MESURE DE LA DIFFUSION ET DE LA TRANSMISSION

1. APPAREILLAGE (voir figure)

Un collimateur K de demi-divergence = ,74 z 10-4 rd est diaphragmi
2

6 mm iiaide du diaphragme DT contre lequal ae trouve le
porte-echantillon.

Une lentille convergente achromatique L2 , corriqe des aberrations
sph6riques, conjugue 1. diaphragms DT et Ie r~cepteur R; le diam~tre de la
lentille L2 doit itre tel qu'il no diaphragme pas la lumiire diffusie par
l'ichantillon dons un c6ne de demi-angle au sommet I = 14*.

2

Un diaphragme annulaire DD d'angles RA = 1 et G = 12* est plac6
2 2

dans un plan focal image de la lentille L2.

La partie centrale non transparente du diaphragme est necessaire pour
iliminer la lumiire qui vient directement de la source lumineuse. Ii doit
6tre possible d'enlever cette partie du diaphragme du faisceau lumineux, de
telle maniire qu'elle revienne exactement k se position premiere.

La distance L2 DT e t la longueur focale F2 1/ de la lentille L2
doivent itre choisies de fagon que l'image de DT couvre entiirement
le recepteur R.

Pour un flux incident initial ramen6 i 1 000 unitis, la pr6cision absolue de
chaque lecture doit itre meilleure qua l'uniti.

2. MESURES

Les mesures suivantes sont i executer

Avec Avec partie
Lecture 6chantillon centrale de DD Grandeur reprksentie

T1  non non Flux incident mesur6 initialement

T2  oui non Flux transmis par le mat6riau neuf
(avant essai) dans un champ de 24 *C

T3 oui non Flux transmis par le matiriau essay6
(apris essai) dans un champ de 24 *C

T4  oui oui Flux diffusi par le mat6riau neuf
(avant essai)

T5  oui oui Flux diffuse par le matiriau essay6
(apr~s essai)
-------------- L - - - ------------------------------------- 

I/ Il est recommandi d'utiliser pour L2 una focale de Vordre de 80 mmn.
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DD° 
D Dmax - 0,425 F20.034 9 F 2

F2  L2  LI

DI I T
D D D T
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Annexe 7 - Appendice 3

METHODE DESSAI PAR PROJECTION

1. MATERIEL DESSAI

1.1 Pistolet

On utilise un pistolet i eau iquipi d'une buse ayant 1,3 mm de diamtre
et permettant un debit du liquids do 0.24 t 0,02 i/min sous une pression
de 6,0 bar - 0, - 0.5 bar.

Dans ces conditions d'utilisation, on doit obtenir un jet de 170 na ± 50 mm
sur la surface i digrader situie 1 une distance de 380 mm ± 10 mm de la buse.

1.2 Mi1anoe d'essai

Le milange d'essai eat constitui par

- du sable de silice de dureti 7 sur Vichelle de Mohr et d'une
qranulom~trie comprise entre 0 et 0,2 mm avec une distribution
pratiquement normale, ayant un facteur angulaire de 1,8 i& 2;

- de leau dont Is duret6 n'est pas sup6rieure h 205 g/l 000 k9 dans
des proportions de 25 g de sable pour 1 litre d'eau.

2. ESSAI

La surface ext6rieure des lentilles des projecteurs eat soumise une ou
plusieurs fois & action du jet de sable, produit par les moyens et
dens lea conditions dicrits ci-dessus; ce jet itant envoyi quasiment
perpendiculairement a la surface i ditiriorer.

La d6t6rioration eat contr6l6e au moyen d'un (ou plusieurs)
6chantillon(s) de verre placi(s) commae r6frence & prozimit6 des
lentilles & essayer. La projection do m6lange est poursuivie jusqu'i
ce que la variation de diffusion sur le (ou les) 6chantillon(s), mesur6e
saelon la m6thode decrite i 'anneze 4. soit telle que

Ad = T5 - T4 = 0,0250 ± 0,0025.
T2

Plusieurs 6chantillons de r~f6rence peuvent itre utilis6s pour v6rifier
l'homog6n6itg de la degradation sur la surface enti~re 1 essayer.
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Annexe 7 - Apoendice 4

ESSAI DADHERENCE DE LA BANDE ADHESIVE

1. OBJET

La pr6sente m6thode a pour objet de dicrire la procidure de d6termination
du pouvoir adh6sif lingaire d'un ruban adh~sif sur une plaque de verre.

2. PRINCIPE

Mesurer 1'effort necessaire pour dicoller sous un angle de 90* un ruban
adhisif d'une plaque de verre.

3. CONDITIONS AMBIANTES SPECIFIEES

L'atmosphire ambiante doit 6tre a 23 *C ± 5 *C et 65 % + 5 % dhumidit6
relative (HR).

4. EPROUVETTES

Avant 1'essai, conditionner le rouleau 6chantillon pendant 24 heures dans
l'atmosphire spicifi6e (voir par. 3 ci-dessus).
Pour chaque rouleau, effectuer l'essai sur 5 6prouvettes de 400 mm de
longueur. Les iprouvettes sont prileviea dans lea rouleaux en dehors
des trois premiers tours.

5. PROCEDURE

L'essri est effectu6 dans l'atmosphire sp6cifi6e au point 3.
Pr~lever les 5 6prouvettes en ddroulant radialement le ruban 6 la vitesae
approximative de 300 mm/s, puis leas appliquer dans les 15 secondes qui
suivent de la fagon suivante :

Appliquer progressivement le ruban sur la plaque de verre par frottement
longitudinal 16ger du doigt, de telle sorte qu'il ny ait aucune bulle
d'air entre le ruban et la plaque de verre mais sans exercer une pression
notable.

Laisser sijourner 1'ensemble pendant 10 minutes dans lea conditions
ambiantes spicifiies.

Dicoller l'6prouvette de la plaque sur 25 mm environ, le plan de
d6collement 6tant perpendiculaire i l'axe de l'6prouvette.

Fixer la plaque et rabattre i 90* 1'extr6mit6 libro du ruban. Appliquer
l'effort de fagon telle qua la ligne de s6paration plaque/ruban soit
perpendiculaire & cot effort at perpendiculaire i la plaque.

Tirer pour d6coller a la vitesse de 300 MM/s ± 30 mm/s at noter l'effort
n6cessaire.

6. RESULTATS

Les cinq valeurs trouvies doivent ftre class6es et la valeur m~diane
doit itre retenue comme r6sultat de la mesure. Cette valour doit itre
exprim6e en Newton par centim~tre do largeur de ruban.

Textes authentiques des amendements : anglais etfranvais.

Enregistri d'office le 2 ddcembre 1992.
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ENTRtE EN VIGUEUR des amendements au Rglement no 6 annex6 A I'Accord susmen-
tionn6 du 20 mars 1958 concernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation
et la reconnaissance r6ciproque de I'homologation des 6quipements et pieces de v~hi-
cules A moteur'

Les amendements avaient 6t6 propos6s par le Gouvernement n6erlandais et commu-
niqu6s par le Secr6taire g6n~ral aux Parties contractantes le 2 juillet 1992. Ils sont entr6s en
vigueur le 2 d6cembre 1992, conform~ment au paragraphe I de l'article 12 de I'Accord.

Le texte du RZglement no 6 tel qu'amend6 (< Revision 2 comprenant la sirie d'amen-
dements 01 ) se lit comme suit:

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES
INDICATEURS DE DIRECTION DES VEHICULES A MOTEUR

ET DE LEURS REMOROUES

1. DEFINITIONS

Au sens du prisent R~glement. on entend

1.1 par "indicateur de direction", un dispositif mont6 sur un vihicule
a moteur ou une remorque et qui, actionn6 par Is conducteur,
signale Vintention de modifier la direction do la trajectoire du
v6hicule. Le prisent Riglement ne s'applique qu'auz dispositifs i
position fixe et i feu clignotant dont Is clignotement est obtenu
par l'alimentation intermittente du feu en courant 6lectrique;

D~finition des termes

1.2 (voir annexe 6);

1.2.1 par "surface de sortie de la lumiire", tout ou partie de la surface
du mat6riau transparent qui entoure le dispositif de signalisation
lumineuse et permet de respecter les prescriptions photomitriques
et colorim6triques;

1.2.2 par "lage 4clairante d'un dispositif de sianalisation lumineuse",
la projection orthogonale du feu sur un plan perpendiculaire i son
axe de r~firence et tangent i Ia surface de sortie de la lumi3re du
feu, cette projection 4tant limitie par l'enveloppe des bords
d'6crans situ6s dans ce plan et ne laissant subsister chacun
que 98 % de ]2intensiti totale du feu dane l direction do Vaxe de
r6firence. Pour d6terminer les bords inf~rieur. sup6rieur et
lat6raux du feu, on considire seulement des 6crans i bord
horizontal ou vertical;

1.2.3 par "surface apparente", dane une direction d'observation
d6termin6e, la projection orthogonale de la surface de sortie de Ia
lumiire sur un plan perpendiculaire i cotte direction at tangent i

la surface d'imission de 1s lumiire;

1.2.4 par "axe de rifirence", l'axe caractiristique du signal lumineux,

d6termin6 par le fabricant du feu pour servir de direction repire

(H = 0*, V = 0*) aux angles de champ pour les mesures

photom~triques et dans linstallation du feu sur le vihicule;

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 335, p. 211.
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1.2.5 par "centre de rdfirence". 'intersection de laze de r~f6rence
avec la surface de sortie de la lumiire imise par le feu et
indiquie par le fabricant du feu;

1.3 par "indicateurs de direction do trues diffdrenta". des
indicateurs prisentant entre eu des diff~rence8 essentielles, coo
diff6rences pouvant notamaent porter our

- la marque de fabrique ou de commerce,

- los caracteristique. du ayst~me optique (niveaux d'intensit6,
angles do ripartition do la lumi&re, etc.),

- 1s cat~gorie des indicateura do direction,

- la couleur de so lampe k incandescence.

1.4 par "disositf", un dispositif d'6clairage ou do signaliaation
lumineuse comportant une source lumineuse (at, dons certeins cas,
un aystime optique), une surface do sortie de 1a laiumre ot un
boitier. Un dispositif pout comporter un ou plusieurs feux; s'il
comporte plusieurs fouz, il pout s'agir do :

1.4.1 "feux independants" : feux ayant des lentilles distinctes ou
partiellement distinctes, des sources lumineuses distinctes et des
boitiers distincts;

1.4.2 "feux arouDps" : feux ayant des lentilles distinctes ou
partiellement distinctes et des sources lumineuses distinctes, mais
un boitier commun;

1.4.3 "feux combin6s" : feux ayant des lentilles distinctes ou
partiellement distinctes mais une source lumineuse commune et un
boitier commun;

1.4.4 "feux mutuellement incoryoris : feux ayant des sources lumineuses
distinctes (ou une source luminouse unique fonctionnant do diversos
maniires), des lentilles totalement ou partiellement communes et un
boitier commun.

2. DEMANDE DHOMOLOGATION

2.1 La demande d'homologation d'un type d'indicateur do direction est
pr6sentie par 1 ddtenteur do 1s marque de fabrique ou do commerce
ou son reprisentant d0.ent accr4diti. Elle dolt pr6ciser 1 laquelle
ou auxquelles des cat6gories 1, 1&, lb. 2a, 2b, 3, 4, 5 ou 6 solon
lanneze 1, appartiont lVindicateur do direction et, S'il
appartient i la catigorie 2, a'il eat 1 un niveau d'intenait6
(cat6gorie 2a) ou i deux niveaux d'intensiti (cat6gorie 2b), et on
outre, si lindicateur do direction dolt aussi itre utilis6 dana un
ensemble do deuz faux de la mine cat6gorie.

2.2 La demande eat accompagnie. pour chaque type d'indicateur do
direction s

2.2.1 do dessins, en trois exomplaires, suffisamment d6tail16a, pour
pormettre 1 identification du type ot do la cat6gorie ot indiquant
ls conditions g6om6triques du montage our le v6hicule, ainsa que
laxe d'observation qui dolt itro pris dana lea essais comme axe de
r~f6rence (angle horiaontal H = 0, angle vertical V = O) et le
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point qui doit itre pris conmm centre do rfirence dana ces essais.

Les dessins doivent montrer la position pr6vue pour is num4ro

d'homologation et los autres symboles par rapport au corcle de la
marque d'homologation;

2.2.2 d'une description technique succinct. pr~cisant, notamment, i
l1'exception des feux 6quip6s de sources lumineuses non

remplagables, Ia cat6gorie ou les cat6gories de lampes i
incandescence prescrites; chaque cat~gorie de lampe a incandescence
correspondant a l'une ou ]'autre de cellos qui figurent au
Rbglement No 37;

2.2.3 dana le cas d'un indicateur de direction de cat6gorie 2b, d'un
schima et de Vindication des caractiristiques du systbme assurant
lea deux niveaux d'intensit6;

2.2.4 de deux 6chantillons; si l'homologation eat demandie pour des

dispositifs qui ne sont pas identiques, mais symitriques et congus
de faqon i itre months respectivement sur le c6t6 droit ou le c~t6

gauche du vihicule, lea deux 4chantillons prisentis peuvent 6tre
identiques et ne convenir que soit pour la partie droite, soit pour

la partie gauche du v.hicule; dans le cas d'un indicateur de
direction de cat~gorie 2b, la demande doit itre accompagnee, en

outre, de deuz 6chantillons des pibces qui constituent le systime
assurant les deux niveaux d'intensitg.

2.3 L'autorit6 compitente doit v6rifier lexistence de dispositions
satisfaisantes pour assurer un contr6le efficace de la qualit6 de
la conformit6 de production Pvan- que soit accord6e l'homologation

du type.

3. INSCRIPTIONS

Les dispositifs pr6sent6s a Vhomologation doivent

3.1 porter la marque de fabrique ou de commerce du demandeur; cette
marque doit itre nottement lisible at indilibile;

3.2 porter lindication, nettement lisible et ind~libile, de la
cat6gorie ou des cat~gories de lampes a incandescenoe prescrites;
cette disposition n'est pas valable pour lea feuz 4quip~s do
sources lumineuses non rempla;ables;

3.3 comporter un emplacement de grandeur suffisante pour la marque
d'homologation et les symboles additionnels pr6vus au
paragraphe 4.2 ci-aprbs; cot emplacement doit 6tre indiqui sur les
dessins mentionn~s au paragraphe 2.2.1 ci-dessus;

3.4 dons I. cas de feux iquip6s de sources lumineuses non remplagables,
porteront la marque de la tension nominale et de la consommation
nominale en watt.

4. HOMOLOGATION

4.1 Gniralitis

4.1.1 Si les deux dispositifs prisentis 1 l'homologation en application
du paragraphe 2.2.4 ci-dessus satisfont aux prescriptions du
pr6sent Rbglement, I'homologation eat accord6e.
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4.1.2 Lorsque des feux group6s, combin6s ou mutuellement incorpor6s
satisfont aux prescriptions de plusieurs Riglements annex6s a
]'Accord de 1958 on pout apposer une marque internationale
d'homologation unique, i condition quo ces feux ne soient pas
group6s, combines ou mutuellement incorpor6s avec un ou plusieurs
feux qui ne sont pas conformes i l'un de ces Rgglements.

4.1.3 Cheque homologation comporte l'attribution d'un num6ro
d'homologation dont lea deux premiers chiffres (actuellement 01
correspondant a la s6rie 01 d'amendements entr6e en vigueur
le 27 juin 1987) indiquent Ie s6rie d'amendements englobant les
plus r~centes modifications techniques majeures apport6es au
R~glement i la date de la d6livrance de l'homologation. Une mime
Partie contractante no pout pas attribuer ce numero i un autre type
de dispositif vis6 par le pr~sent Riglement. Les indicateurs de
direction de diff6rentes categories peuvent porter un soul num~ro
d'homologation lorsqu'ils forment un ensemble.

4.1.4 L'homologation ou l'extension ou le refus d'homologation d'un type
de dispositif on application du pr6sent Riglement est communiqui
aux Parties i l'Accord appliquant le pr6sent Riglement, au moyen
d'une fiche conforme au module .is6 s l'annexe 2 du present
R6glement.

4.1.5 Sur tout dispositif conforme i un type homologu6 en application du
pr6sent Riglement il sera appos6, a lemplacement visg au
paragraphe 3.3 ci-dessus, en plus des marques prescrites aux
paragraphes 3.1 et 3.2 ou 3.4 respectivement, une marque
dhomologation conforme a la description des paragraphes 4.2 et 4.3
ci-dessous.

4.2 Composition de la margue d'homologation

La marque d'homologation est compos6e :

4.2.1 d'une marque dhomologation internationale, comprenant

4.2.1.1 un cercle & lintgrieur duquel est plac~e la lettre 'E', suivie du
numero distinctif du pays qui a accord6 i'homologation 1/;

4.2.1.2 le num6ro d'homologation prescrit au paragraphe 4.1.3 ci-dessus.

I/ Un pour l'Allemagne, 2 pour la France. 3 pour l'Italie, 4 pour
les Pays-Bas, 5 pour la Suide, 6 pour la Belgique, 7 pour la Hongrie. 8 pour
la R~publique tchique, 9 pour l'Espagne, 10 pour la Yougoslavie, 11 pour
le Royaume-Uni, 12 pour l'Autriche, 13 pour le Luxembourg, 14 pour la Suisse,
15 (libre), 16 pour la Norvige, 17 pour la Finlande, 18 pour le Danemark,
19 pour la Roumanie0 20 pour la Pologne 21 pour le Portugal et 22 pour
la F~diration de Russie, 23 pour la Gr~ce. 24, 25 (libres) et 26 pour
la Slovenie. Les chiffres suivants sont attribu6s aux autres pays selon
l'ordre chronologique de leur ratification de l'Accord concernant 1'adoption
de conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance riciproque de
V'homologation des 6quipements et pi~ces de v6hicules & moteur ou de lour
adh6sion a cot Accord et les chiffres ainsi attribu6s sont communiques par
le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies aux Parties
contractantes & l'Accord.
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4.2.2 Du (ou des) symbole(s) additionnel(s) suivant(s) :

4.2.2.1 un ou plusieurs des symboles suivants : 1, la, lb, 2a, 2b, 3, 4, 5
ou 6. selon quo le dispositif appartient a une ou plusieurs des
catigories 1. Is, lb, 2a, 2b, 3, 4, 5 ou 6 pour lesquellos
V'homologation eat demandie conform6ment au paragraphe 2.1;

4.2.2.2 sur les dispositifs ne pouvant itre montis indiff6remment sur la
partie droite ou la partie gauche du v6hicule, une flache indiquant
le sons de montage (In flache est orient6e vers i'extrieur du
v6hicule pour les dispositifs des cat6gories 1, la, lb. 2a, 2b et
vers ]iavant du v6hicule pour les dispositifs des cat6gories 3, 4,
5 et 6). En outre, pour les dispositifs de Is cat6gorie 6, ils
doivent porter, dons ce cas, le symbole "D" ou "G" pour indiquer le
c6ti drcit ou le c6ti gauche du vghicule;

4.2.2.3 sur les dispositifs qui pourront itre utilisis comme feu simple
ainsi que dans un ensemble de deux feux, la lettre additionnelle
'D' a droite du symbole mentionn6 au paragraphe 4.2.2.1;

4.2.2.4 les deux chiffres du num6ro d'homologation qui indiquent la s6rie
d'amendements en vigueur i la date i laquelle l'homologation a 6
accord~e et, au besoin, In fliche prescrite peuvent figurer a
proximiti des symboles additionnels ci-dessus.

4.2.2.5 Les marques et symboles mentionn6s aux paragraphes 4.2.1 et 4.2.2
ci-dessus doivent itre nettement lisibles et ind6libiles mime
lorsque le dispositif est monti sur le vihicule.

4.3 Disoosition de la marcue d'homoloaation

4.3.1 Feux ind6vendants

L'annexe 3, figure 1. du pr6sent R6glement donne un example de la
marque d'homologation ot des symboles additionnels mentionnds
ci-dessus.

4.3.2 Feux crou6s. combinis ou mutuellement incorpores

4.3.2.1 Lorsque des foux groupis, combins ou mutuellement incorpores
satisfont aux prescriptions do plusieurs Raglements, on pout
apposer une marque internationale d'homologation unique compos6e
d'un cerclo entourant la lettre 'E* suivie du num6ro distinctif du
pays qui a d6livr6 l'homologation, et d'un numiro d'homologation.
Cette marque d'homologation pout itre plac6o en un endroit
quelconque des feux groupes, combinis ou mutuellement incorporis,
a condition :

4.3.2.1.1 - d'itre visible quand les feux ont 6ti installis;

4.3.2.1.2 - qu'aucun 6l6ment des feux group6s, combin6s ou mutuellement
incorpor6s qui transmet la lumiire ne puisse itre enlev6 sans que
soit enlevie en mime temps la marque d'homologation.

4.3.2.2 Le symbole d'identification de chaque feu correspondant a chaque
Raglement en application duquel l'homologation a iti accord6e,
ainsi quo la s6rie d'amendements correspondant aux plus ricentes
modifications techniques majeures apporties au Riglement i la date
de d61ivrance de I'homologation et, si n6cessaire, la fl6che
prescrite, sont indiguis :
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4.3.2.2.1 - soit sur la plage 6clairante appropri6e;

4.3.2.2.2 - soit en groups, de maniure quo chacun des foux group6s, combines
ou mutuellement incorporis puisse itre clairement identifii.

4.3.2.3 Les dimensions des 6liments d'una marque d'homologation unique ne
doivent pas itre infirieures auz dimensions minimales prescrites
pour le plus petit des marquages individuels pour un 86glement au
titre duquel l'homologation est ddlivre.

4.3.2.4 Chaque homologation comports Vattribution d'un numiro
d'homologation. Une mime Partio contractante no pout pas attribuer
ce num6ro a un autre type de "feux group~s, combin6s ou mutuellement
incorporis vis6 par le present Riglement.

4.3.2.5 L'annexe 3, figure 2, du pr6sent.Riglement donne un example de
marques d'homologation des feur groupis, combin6s ou mutuellement
incorpor6s, avec tous los symbeles additionnels mentionn6s
ci-dessus.

4.3.3 Foux mutuellement incorporis avec un tyne do Droiecteur dont la
lentille Pout 6ialement itre utilis6e nour d'autres tves de
Proiecteurs

Les dispositions du paragraphs 4.3.2 ci-dessus sont applicables.

4.3.3.1 En outre, lorsque la mime lentille est utilis6e, celle-ci pout
porter los diff6rentes marques d'homologation des types do
projecteurs ou d'ensembles do feur auzquels ell est destin6e, 6
condition quo I. corps principal du projecteur, mime s'il ne pout
itre dissoci6 de la lentille, comports lui aussi ]'emplacement vise
au paragraphs 3.3 ci-dessus et porte les marques d'homologation des
fonctions prisentes.

Si diffirents types de projecteurs comportent un corps principal
identique, celui-ci pout porter les diffirentes marques
d'homologation.

4.3.3.2 L'anneze 3, figure 3, du present Riglement donne des axemples de
marques d'homologation des feur mutuellement incorpor6s avec un
projecteur.

5. SPECIFICATIONS GENERALES

5.1 Cheque dispositif fourni doit satisfaire aur sp6cifications
indiquies aux paragraphes 6 et 8 ci-apris.

5.2 Les dispositifs doivent itre congus et construits de tells fagon
quo, dens les conditions normales d'utilisation et en d6pit des
vibrations auxquelles ils peuvent alors itre soumis. leur bon
fonctionnement reste assur6 et ils conservent les caractiristiques
imposies par le pr6sent Riglement.

6. INTENSITE DE LA LUMIERE EMISE

6.1. L'intensit6 de la lumiire 6mise par chacun des deur dispositifs
fournis doit 6tre. pour les indicateurs de direction des catigories
1, l, lb. 2a, 2b, 3 ou 4, dens l'axe de r6firence, et pour les
indicateurs de direction des cat6gories 5 et 6, dans le direction A
selon leannee 1, au moins 6gale au minimum et au plus 6galo eu
maximum defini ci-apres.
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Valeurs maximales, en cd, dans l'utilisation
Indicateurs de 2/ Intensitis- -----------------------------------------------
direction de is minimales comme feu (simple) total pour
cat6gorie cd comme feu portant 18 Vensemble de

simple marque "D" (voir deux feux (voir
par. 4.4.2.3) par. 4.4.2.3)

...............................................................................

1 175 700 J/ 490 J/ 980 a/
la 250 800 ./ 560 ./ 1 120 J/
lb 400 860 ./ 600 J/ 1 200 J/
2a 50 350 350 350
2b de jour 175 700 J/ 490 ./ 980 '/

de nuit 40 120 a/ 84 2/ 168 ./
3 vers l'avant 175 700 a/ 490 J/ 980 I/
vers V'arriire 50 200 140 280

4 vers lavant 175 700 J/ 490 a/ 980 I/
vers larri~re 0.6 200 140 280

5 0.6 200 140 280
6 50 200 140 280

I/ L'installation des feux indicateurs de direction avant de diff~rentes
categories sur lea v6hicules i moteur et leurs remorques est prescrite par les
Reglements respectifs en ce qui concerne 3installation des dispositifs
d'6clairage et de signalisation lumineuse (R~glements No 48 et No 53).

a/ On obtient la valeur totale de Vintensit6 maximale d'un ensemble de
deux feux en multipliant par 1.4 la valeur prescrite pour un feu simple.

Lorsque deux feux individuels ayant la mime fonction, qu'ils soient
identiques ou non, sont group~s en un soul dispositif de sorte que les
projections des plages 6clairantes des feux individuals sur un plan vertical
perpendiculaire au plan longitudinal m6dian du vghicule n'occupent pas moins
de 60 % du plus petit rectangle circonscrit aux projections desdites plages
eclairantes, cat ensemble est traits comne un feu simmple aux fins de montage
sur un v6hicule. Dans ce cas, chaque feu individual doit satisfaire aux
valeurs minimales d'intensit6 requises; les valeurs maximales d'intensiti
admises ne doivent pas itre dipass6es par les deux feux consid6ris ensemble
(derniire colonne du tableau).

Dans le cas d'un feu simple ayant plus d'une source lumineuse

- le feu doit satisfaire 1 la valeur minimale d'intensiti requise en cas
de d6faillance d'une source lumineuae, et pour les faux indicateurs de
direction avant ou arriere, 50 % de Vintensit6 minimale dans laxe de
r6f6rence du feu seront toutefois considir6a comme suffisants a
condition qu'une note, dans la fiche do communication, indique que le
feu n'est a utiliser qua sur un v6hicule qquip6 d'un t6moin de
fonctionnement indiquant la d6faillance d'une ou plusieurs sources
lumineuses,

- lorsque toutes les sources lumineuses fonctionnent. 3'intensitl
maximale sp6cifi6e pour un saul feu pout itre d6pass6e & condition que
le feu simple ne porte pas la marque "D" at qua lintensit6 maximale
sp~cifi6e pour l'ensemble de deux feux (derni~re colonne du tableau)
ne soit pas dapassie.
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6.2 En dehors de laxe do r6f6rence, a l'int6rieur des champs angulaires
definis aux sch6maa do lannexe 1 du pr6aent REglement, lintensit6
de la lumi~re 6mine par chacun des deux dispositifs fournis

6.2.1 doit, dons cheque direction correspondent aux points du tableau
pertinent de r~partition lumineuse qui fait l'objet de l'annexe 4 du
present R~glement, ftre au moins igale au produit du minimum
figurant au paragraphe 6.1 ci-dessus par le pourcentage qu'indique
ce tableau pour la direction en cause;

6.2.1.1 contrairement aux dispositions des paragraphes 6.2 et 6.2.1, pour
les cat6gories 4 at 5 d'indicatnurs de direction, vers Varri6re,
une valour minimale de 0.6 cd est prescrite pour Vensemble des
champs sp6cifi6s i Vanneze 1;

6.2.2 en aucune direction do lespace d'oi le feu pout itre observ6, ne
doit pas d6passer le maximum figurant au paragraphe 6.1 ci-dessus;

6.2.3 en outre,

6.2.3.1 oans l'tendue totale des champs d6finis par les schimas de
l'annexe 1, lVintensit6 de la lumiire 6mise doit itre au mons 6gale
a 0.7 cd pour lea dispositifs de la cat6gorie lb, l 0.3 cd pour les
dispositifs des cat6gories 1, la, 2a, 3, 4 vers avant et pour ceux
de la cat6gorie 2b de jour; elle doit itre au moins igale i 0.07 cd
pour les dispositifs de la cat6gorie 2b de nuit;

6.2.3.2 pour lea dispositifs des cat6gories 1 Ct 2b de nuit, ainsi que vers
lavant pour lea dispositifs des cat6gories 3 et 4, ]'intensit6 de
la lumiere emise en dehors de la zone dlimit6e par lea points de
mesure ± 10*H et ± 10V (champ 10° ) ne doit pas d6passer lea valours
suivantes :

Valeurs maximales, en cd, an dehors du champ 10*
Indicateur de
la cat6gorie feu simple feu (simple) portant total pour lensemble

la marque "D" (voir de deux feux (voir
par.4.4.2.3) par. 4.4.2.3)

2b de nuit 100 70 140
1, 3 et 4 400 280 560

Entre lea limites du champ 10*(± 10*H et . 10V) et celles du champ
5* (± 50H et ± 5*V), lea valours maximales croissent lin6airement
jusqu'aux valeurs d6finies au paragraphe 6.1.;

6.2.3.3 pour lea dispositifs de la catigorie la et lb, l'intensit6 de la
lumiare 6mise en dehors de la zone d6limitde par lea points de
mesure . 15H et + 15V (champ 15*) ne doit pas d6passer lea valeurs
suivantes :
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...............................................................................

Valeurs maimales, en.cd. en debors du champ 15"
............................................................

Indicateurs feu simple feu (simple) portant total pour l'ensemble
de catigorie la marque "D" (voir de deux feux (voir

par. 4.4.2.3) par. 4.4.2.3)
...............................................................................

la 250 175 350
lb 400 280 560
...............................................................................

Entre les limites du champ 15* (1 15*H et I 15*V) ot cellos du
champ 5 (± 5*H et t5*V), les valeurs maximales admises des
intensitis croissant lin~airement jusqu'aux valeurs d6finies au
paragraphe 6.1;

6.2.3.4 les prescriptions du paragraphe 2.2 de lannexe 4 du prisent
Reglement sur les variations locales d'intensit6 doivent Ctre
respect6es.

6.3 Les intensitis sont mesur6es avec lampe(s) i incandescence
allum6e(s) en permanence.

6.4 Dans le cas des dispositifs de la catigorie 2b, le retard entre
le moment oii le circuit est fermg et celui o4 l'intensit6 lumineuse
mesuree sur laze de r6f6rence atteint g0 % de la valour mesurie
conformiment au paragraphe 6.3 ci-dessus doit itre mesur6 dans les
conditions d'utilisation tant diurnes quo nocturnes. Le temps mesur6
pour les conditions d'utilisation nocturne ne doit pas d6passer
celui qui est mesuri pour les conditions d'utilisation diurne.

6.5 L'annexe 4, 1 laquelle se r6fire le paragraphe 6.2.1 ci-dessus,
donne des pr~cisions sur les m6thodes de mesure i appliquer.

7. MODALITES DES ESSAIS

7.1 Toutes les mesures s'effectuent avec une lampe 6talon i
incandescence incolore ou de couleur jaune-auto de la categorie
prescrite pour le dispositif, la tension d'alimentation 6tant r6glie
pour produire le flux lumineux de r6fdrence prescrit pour cette
cat6gorie de lampe. Toutes les mesures sur dos faux 4quip6s de
sources lumineuses non remplagables s'effectuent sous une tension
de 13,5 V ou 28,0 V respectivement.

7.2 Toutefois, pour les indicateurs de la cat6gorie 2b pour lesquels un
systime additionnel I/ est utilis6 en vue d'obtenir lVintensit6
requise pour lVusage nocture, la tension appliqu6e au syst~me pour
mesurer l'intensit6 nocturne doit itre la mime que celle appliqu6e i
la lampe i incandescence pour mesurer l'intensit6 diurne.

4/ Les conditions de fonctionnement ot d'installation de ce dispositif
additionnel sont difinies par des dispositions particuliires.
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7.3 Les bords verticaux et horisontaux do Ia plage 6clairante d'un
dispositif do signalisation lumineuse (paragraphe 1.2.2) doivent
rtre d~termin~s et cotga par rapport au centre de r~f~rence
(paragraphe 1.2.5).

7.4 Les performances photom~triques des faux comportant plusieurs
sources lumineuses doivent itre contr8l6es conformgment aux
dispositions de lannexe 4.

8. COULEUR DE LA LUMIERE EMISE

La couleur de 1a lumi6re 6mise eat dans les limites des coordonn6es
prescrites i leannexe 5 au pr6sent R6glement.

9. MODIFICATION D'UN TYPE DINDICATEUR DE DIRECTION DES VEHICULES A
MOTEUR ET DE LEURS REMORQUES ET EXTENSION DE L-HOMOLOGATION

9.1 Toute modification du type d'indicateur de direction est notifi6 au
service administratif qui a accord6 i'homologation du type de ce
dispositif. Ce service peut alors :

9.1.1 soit consid6rer quo les modifications apport6es ne risquent pas
d'avoir une influence difavorable sensible St qu'en tout cas le
dispositif satisfait encore aux prescriptions;

9.1.2 soit demander un nouveau procis-verbal d'essai au service technique
charg6 des essais.

9.2 La confirmation ou le refus d'homologation, avec Vindication des
modifications, sont notifiees aux Parties i l'Accord appliquant le
pr6sent Riglement par la procidure indiquie au paragraphe 4.3
ci-dessus.

9.3 L'autorit6 comp6tente ayant dilivri l'extension d'homologation lui
attribue un num6ro de s6rie qu'elle notifie aux autres Parties i
l'Accord de 1958 appliquant le pr6sent Riglement au moyen d'une
fiche de communication conforme au modile de l'annexe 2 du prisent
R6glement.

10. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

Tout dispositif portant une marque d'homologation en application du
prisent RLglement doit itre conforme au type homologu4 et satisfaire
aux conditions photom6triques at colorimetriques indiquees aux
paragraphes 6 et 8 ci-dessus. Toutefois, pour un dispositif
quelconque prilevi dans une fabrication de s6rie, les exigences
concernant le minimum d'intensiti do la lumiire imise (mesurie avec
une lampe 6talon a incandescence dont il eat fait mention au
paragraphe 7 ci-dessus) se limitent dans cheque direction en cause
i 80 % des velours minimales prescrites aux paragraphes 6.1
et 6.2 ci-dessus.

11. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITE DE LA PRODUCTION

11.1 L'homologation d6livrie pour un dispositif en application du pr6sent
Rglement pout itre retir6e si los prescriptions inoncges ci-dessus
ne sont pas respect6es.
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11.2 Si une Partie h V'Accord appliquant le prisent RSglement retire une

homologation qu'elle a prdc6demment accord6e. elle doit en informer
aussitet les autres Parties contractantes appliquant le pr6sent
Rglement, au moyen d'une fiche do communication conforme au moddle
de l'anneze 2 du pr6sent Riglement.

12. ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le ditenteur d'une homologation cesse d6finitivement la
production d'un dispositif homologud conform6ment au pr6sent
Rdglement, i1 en informe I'autoriti qui a d6livr6 1'homologation
qui, i son tour, avise les autres Parties a l'Acccrd appliquant
le pr6sent Rdglement, au moyen d'une fiche de communication conforme
au moddle de l'anneze 2 du pr6sent Riglement.

13. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGES DES ESSAIS
DHOMOLOGATION ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties i 1"Accord appliquant le pr6sent Riglement communiquent
au Secrdtariat de l'Organisation des Nations Unies :as noms et
adresses des services techniques charg6s des essais d'homologation
et ceux des services administratifs qui d6livrent l'homologation et
auXquels doivent itre envoy6es les fiches d'homologation ou de refus
ou d'extension, ou de retrait de l'homologation 6mises dans les
autres pays.

14. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

14.1 A compter de la date d'entr6e en vilgueur de la sdrie 01
d'amendements au pr6sent Riglement, aucune Partie controctante
appliquant ledit R~glement ne pout refuser de d6livrer des
homologations on vertu du pr6sent Reglement tel qu'il a 6t6 modifi6
par la sirie 01 d'amendements.

14.2 A compter de 36 mois apres la date d'entr6e en vigueur mentionnge au
paragraphe 14.1 ci-dessus, les Parties contractantes appliquant le
pr6sent R6glement ne ddlivrent d'homologation que si le type de
dispositif de signalisation lumineuse est conforme aux prescriptions
du pr6sent R~glement tel qu'il a gt6 modifi6 par la s6rie 01
d'amendements.

14.3 Les feux indicateurs de direction avant des catdgories la, lb
ddcrits au paragraphe 6.1 du prdsent Riglement amend6 no peuvent
itre impos6s quo trois ans apr~s la date de mise en vigueur du
prisent Rglement et seulement aux nouveaux types de v6hicules dont
1'homologation selon le Riglement 48 est demand6e pour le motif
d'une nouvelle conception ou bien d'un changement de conception
et/ou de forme do la carrosserie pouvant influer sur les dimensions
de ces feux indicateurs do direction avant et leur position par
rapport aux feux de croisement ou de brouillard.

Les homologations accorddes aux feux indicateurs de direction des
cat6gories 4 at 5 en application du prdsent Rdglement dana sa forme
originale non amend6e perdent leur validit6 cinq ans aprbs l'entrie
en vigueur de la s6rie 01 d'amendements au pr6sent Rdglement, sauf
si la Partie contractante qui a accordi 1'homologation notifie aux
autres Parties contractantes appliquant le pr6sent R~glement que le
type de feu homologu6 satisfait 6galement au prisent Riglement tel
qu'il a 6t6 modifi6 par la s6rie 01 d'amendements.
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14.4 Les Parties i l'Accord appliquant le pr6sent Reglement

14.4.1 continuent, apr6s la date mentionn6e ci-dessus, d'accorder le
bin6fice des homologations d6livr6es conform6ment & la version
originale du pr6sent R~glement pour le montage de dispositifs
destin6s au rechange pour des v6hicules en circulation,

14.4.2 peuvent d6livrer des homologations pour des dispositifs sur la base
de la version originale du pr6sent R~glement & condition que ces
dispositifs soient destin6s au rechange pour des vihicules en
circulation et qu'il ne soit pas techniquement possible pour les
dispositifs en question de satisfaire aux nouvelles valeurs
prescrites par la s6rie 01 d'amendements.

14.5 Les homologations accordies i des indicateurs de direction de
cat~gorie 1, 2a, 2b et 3 conform6ment au present R~glement dans sa
forme originale (s6rie 00) jusqu'h la date mentionn6e au
paragraphe 14.2 resteront valables apris cette date.
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Anneze I

CATEGORIES DES INDICATEURS DE DIRECTION : ANGLES MINIMAUX EXIGES
POUR LA REPARTITION LUMINEUSE SPATIALE DES INDICATEURS

DE DIRECTION DE CES CATEGORIES I/

Dans tous los cas, los angles minimaux verticaux do ripartition lumineuse
spatiale des indicateurs do direction sont de 15* au-dessus et de
15° au-dessous de l'horizontale. sauf pour les indicateurs do direction de la
cat~gorie 6 o4 ils sont de 30" au-dessus et do 5" au-dessous de V'horizontale.

Angles minimaux horizontaux de ripartition lumineuse spatiale :

Cat6gories 1. Is et lb : Indicateurs de direction destin6s i l'avant du
vihicule;

Cat6gorie I pour utilisation i 40 mn au moins du projecteur;

:atigorie la pour utilisation supirieure i 20 et inf6rieure a 40 mm du
projc-'- r;

Catigorie lb pour utilisation i moins de 20 mm du projecteur.

sens de
la marche

axe de r4f~rence

vdhicule

1/ Les angles figurant dans ces sch6mas correspondent 1 des dispositifs
destin6s i itre montis sur Is c4t droit du v6hicule. Les fl~ches, dans ces
schimas, pointent vers lavant du vihicule.
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Catioorie 2a :Indicateurs de direction i un niveau dlintensite destin63 i

V'arri&re du v4hicule.

Catigorie 2b : Indicateurs de direction k deux niveaux dlintensiti destings i

Varriire du vwhicule.

vdhicule

sene de
la marche

axe de rdfdrence

Indicateurs de direction ant~ro-lat6raux destinis & itre
utilis6s sur un vihicule qui nest muni que dindicateurs de
direction de cette catigorie.

v4hicule sens de
la marche

Vol. 1696. A-4789
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Indicateurs do direction
antiro-iat6raux destin6s
i Ztre utiliss sur un
vghicule qui est 6quip.
6galement d'indicateurs
de direction des
catigories 2a et 2b

sens de

Cat6gorie 4 :
axe de r~firence

Catgqories 5 et 6 Indicateurs de direction latiraux complimentaires destin6s
i itre utilis6s sur un v6hicule qui est 6quipi 6galement
d'indicateurs do direction des categories 1, la ou Ib et
2a ou 2b

axe de rdf~rence

sens de la marche

vWhicule

Vol. 1696, A-4789
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(Format maximal : A 4 (210 x 297 mm))

COMMU'NICATION

Nom de 1'administration
.. ....... ...... ..........o

E......o.. ........ ... ......
....... ........ . ... ......

concernant 2/ : HOMOLOGATION ACCORDEE
HOMOLOGATION ETENDUE
HOMOLOGATION REFUSEE
HOMOLOGATION RETIREE
ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

d'un type d'indicateur de direction en application du R~glement No 6

No d'homologation ........................ No d'extension ........................

1. Marque de fabrique ou de commerce du dispositif : ........................

2. Dgsignation du type de dispositif par le fabricant : .....................

3. Nom et adresse du fabricant : ............................................

4. Nom et adresse du mandataire du fabricant (le cas ech6ant) : .............
............................. 0. ........................................ .. o.

5. Dispositif soumis i'homologation le : ..................................

6. Service technique charg6 des essais : ....................................

7. Date du procis-verbal d'essai : ..........................................

8. Numiro du procis-verbal d'essai : ........................................

9. Description sommaire 1/ : ................................................

Catbgories 1, la. lb, 2a, 2b, 3, 4, 5, 6 2/

Nombre et cat6gorie de lampe(s) i incandescence

I/ Num~ro distinctif du pays qui a accord6/refus6/6tendu/retiri
I'homologation (voir lea dispositions du Riglement relatives i l'homologation).

2/ Biffer les mentions qui no conviennent pas.

I/ Pour les feux 6quipis de sources lumineuses non remplagables,
indiquer le nombre et la consommation totale en watt des sources lumineuses.
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10. Position de la marque d'homologation : ...................................

11. Motif(s) de iextension dhomologation (le cas 6ch6ant) : ................
.................... ,......... .. , ...... . ,.................. ................

12. Homologation accord~e/refusie/itendue/retirie 2/ :

13. Lieu ...................................................................

14. Date ...................................................................

15. Signature : ..............................................................

16. La liste des piices diposies au Service administratif ayant d61ivr6
1'homologation et pouvant itre obtenu sur demande est annexee i la
presente communication.
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EXEMPLE DE LA MARQUE D'HOMOLOGATION

014D

*/Z E 3 1

QE ~a 
= 5 m mn.

216 3

Le dispositif portant la marque d'homologation ci-deasus est un
dispositif de la cat6gorie 4 (indicateur de direction ant6ro-latiral)
homologui en Italie (E3) sous le No 216, qui peut aussi itre utilisi dans un
ensemble de deux faux. La fliche indique, ]'orientation du montage de ce
dispositif, qui ne peut pas itre install indiff6remment sur le cat6 droit ou
sur le c6t6 gauche du v6hicule; la pointe de la fliche est dirige vers
I'avant du v6hicule.

Le num6ro figurant i proximit6 du symbole 4D indique qua 3'homologation a
6 accord6e conformiment aux prescriptions du R~glement No 6 modifi6es par la
s6rie 01 d'amendements.

Le sens d'orientation des fl-ches :e l.. ma:ue d'homologation selon la
catigorie du dispositif est indiqu6 ci-apr~s.

catdgpries 3, 4, 5 et 6

cat4goria 1, la .-- ~IP' cat4gorias 2a at 2b
et lb II

Note : Le numiro d'homologation at les symboles additionnels doivent 6tre
plac6a i proximit6 du cerele at itre dispos6s soit au-dessus, soit
au-dessous de la lottre 'E', soit a gauche, soit a droite de cette
lettre. Les chiffres du num6ro d'homologation doivent itre disposes du
mime c6t6 par rapport h la lettre 'E' et orientds dana le mime sens.
L'utilisation de chiffres romains pour les numeros d'homologation doit
6tre 6vit6e afin d'exclure toute confusion avec d'autres symboles.
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Marguage sim~la= your 12A feux arouDes. comhwnes ou mutuellement
incorDoris lorsQue deux ou Fusiours feu. fn tA ,~,-tp A- n mg

Fiaur_2

Les lignes verticales ot horixontales sch6matisent los formes du
dispositif do signalisation at no font pas partie de la marque d'homologation.

Modle A

Mod~le B

Modble C

IA 26 R

02 Oi 01

F AR 52
00 00 01

3333

0
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Note : Les trois exemples do marques d'homologation modules A, B et C
repr6sentent trois variantes possibles du marquage d'un dispositif
d'6clairage lorsque deux ou plusieurs feux font partie d'un mame
ensemble de feux group6s, combin6s ou mutuellement incorpor6s.

Ils indiquent qu'il s'agit d'un dispositif homologu6 aux Pays-Bas (E4)
sous le numiro d'homologation 3333 et comprenant :

Un catadiontre de la classe IA, homologu6 conformiment & la s6rie 02
d'amendements au R~glement No 3,

Un indicateur de direction arriire, de la cat~gorie 2a, homologui
conform~ment i la s6rie 01 d'amendements, au Rglement No 6,

Un feu-position arri~re rouge (R) homologu6 conform6ment & la s6rie 01
d'amendements au Reglement No 7,

Un feu-brouillard arriire (F) homologu6 conform6ment au Riglement No 38
dans sa forme originale,

Un feu-marche arri~re (AR) homologui conform6ment au RLglement No 23
de sa forme originale,

Un feu-stop a deux niveaux d'eclairage (S2) homologu6 conform6ment & la
sarie 01 d'amendements au Riglement No 7.
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01A 04M 02 01.

0D 30
17120

1 ...

1712
Note : Les trois exemples ci-dessus correspondent a un

portant une marque dhomologation relative a :
dispositif d'iclairage

un feu-Dosition avant homologu6 conform~ment a la sirie 01
d'amendements au Riglement No 7.

un proiecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens de

circulation et un faisceau-route d'une intensit6 maximale comprise

entre 86 250 et 101 250 candelas, homologu6 conformment i la s~rie 02
d'amendements au R~glement No 20,

un feu-brouillard avant homoloqu6 conformiment i la sirie 02

d'amendements au Riglement No 19,

un feu indicateur de direction avant de cat6gorie la homologu6

conform6ment i la s~rie 01 d'amendements au Riglement No 6.
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Feu ricipropuament incoroor avec n proiecteur

0la HCR CP,

17120
17122

L'exemple ci-dessus correspond au marquage d'une lentille utilisie pour
diffirents types de projecteurs, i savoir :

soit un projecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens de
circulation et un faisceau-route d'une intensit6 mazimale comprise
entre 86 250 et 101 250 candelas, homologui en Allemagne (El) selon
lea prescriptions du RBglement No 8 modifig par la sirie 04
d'amendements, mutuellement incorpor6 avec un feu indicateur de
direction avant, homologui conformiment i la s$rie 01 d'zendements au
Reqlement No 6;

soit un projecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les d.-u sens de
circulation et un faisceau-route homoloqu6 en Allemagne (El) selon les
prescriptions du R~glement No 1 modifii par la sirie 01 damendements,
mutuellement incorpori avec le mame feu indicateur de direction avant
que ci-dessus;

soit l'un ou lautre des projecteurs ci-dessus homologu6 coie feu simple.

Le corps principal du projecteur doit porter le seul nunero
d'homologation valable, par exemple

la HCR HCR CR la CR

04 04 01 01

1030 0 300 0 0

17120 17120 17122 17122
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MESURES PHOTOMETRIQUES

1. M6thodes de mesuro

1.1 Lors des mesures photomitriques, on ivite des r~flexions parasites par
Un masquage approprii.

1.2 En cas de contestation sur lea risultats des mesures, celles-ci sont
exicut6es de telle faon quo :

1.2.1 la distance de mesure soit tells quo 1. loi de Vinverse du carr6 do
Ie distance soit applicable;

1.2.2 Vappareillage de mesure soit tel que l'ouverture angulaire du
ricepteur vue du centre do r6f6rence du feu soit comprise entre
10 minutes d'angle et un degri;

1.2.3 lexigence d'intensiti pour une direction d'observation ditermin6e
soit satisfaito pour autant que cette exigence est obtenue dens une
direction ne s*6cartant pas plus d'un quart do degrg de la direction
d'observation.

2. Tableaux de riportition lumineuse svatiale normalis6e

- pour indicateurs de direction des cat6gories 1, la, 1b, 2a, 2b, 3,
4 et 5.

10 0 20- 0-20

5 10- 20 7 20- 10

0 o ... 35 -9 -110-90 -- 35 V

5 o-10 - 20 70 -20 10 ,

10 0 20 - 20
200 100 50 00 50 100 20 0

H
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- pour indicatours do direction do la cat6gorie 6.

300 20 20

)k20o 1 30

30
V

100 L 40 40
I I

60

0 01-00-80- 400 J L 
-5 0-6040 - 20 20

5 0 10 p 20 o 30 0 600

H (bord ext6rieur du v~hicule)

2.1 La direction H = 0* et V = 0' correspond lase do r6f6rence (sur le
vihicule elle est horizontalo, parall~le au plan longitudinal m6dian
du v6hicule et orient6e dams le sens de la visibilit6 imposio). Elle
passe par 1. centre do r6f~rence. Les velours indiqu6es dars I.
tableau donnent pour les divorses directions do mesure los intensitds
minimales pr6sent6es dams le tableau du paragraphe 6.1 :

2.1.1 dans la direction H = 0' et V = * n ce qul concerns lea
cat6gories 1, I, lb, 2a, 2b, 3 et. dams le cas de la cat6gorie 4,
vers i'avant uniquement;

2.1.2 dans la direction H = 5" at V = 0* pour la cat6gorie 6.

2.2 A L'intrieur du champ de repartition spatial. do la lumiire d~crit au
paragraphe 2, sch6matiquement ropresente par une grille, Ia
r6partition de la lumi~re devrait itra sensiblement uniforms,
Ilintensit6 lumineuse dans chaque direction d'une partie du champ
d6limitie par lea lignes de le grille devant au moins atteindre la
plus basse valeur minimale en pourcentage indiqu6e sur lea lignes de
Ia grille entourant la direction on question.
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3. Mesure ohotomitriaue sur lea feux comvortant vlusieurs sources
lumineuses

Les performances photomitriques doivent itre contr~l6es

3.1 Pour les lampes i incandescence ou autres sources lumineuses non
remplagables (fixes) :

i la tension prescrite par le fabricant; le laboratoire d'essai peut
exiger du fabricant qu'il fournisse la source d'alimentation speciale
n6cessaire pour alimenter ces lampes;

3.2 Pour les lampes i incandescence remplagables

si elles comportent des lampes h incandescence de 6.75 V, 13.5 V ou
28.0 V fabriqu6es en s6rie, lea valeurs dintensit6 lumineuse obtenues
doivent itre comprises entre la limite maximale indiqu6e dans le
pr6sent Riglement et la limite minimale dudit Riglement augment6e en
fonction de 1'6cart tol6r6 du flux lumineux autoris6 pour le type de
lampe i incandescence choisi, selon le Riglement No 37 pour lea lampes
. incandescence de fabrication courante; on pout aussi utiliser une
lampe h incandescence 6talon dans chacune des diff6rentes positions
successivement, lorsqu'elle fonctionne i son flux de rif6rence,
les diff6rentes mesures obtenues dans cheque position 6tant
additionn6es.
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COULEURS DES FEUX JAUNES-AUTO : COORDONNEES TRICHROMATIQUES

Limits vera 10 jaune : y j 0.429
Limits vera Is rouge z y Z 0.398
Limite vers le blanc : a j 0.007

Pour la v6rification do ces caract6riatiques colorim6triques, ir eat
employ6 une source lumineuse i tempirature de couleur do 2 8568K correspondant
hi Jilluminant A de la Commission internationale de V clairage (CIE)
conformiment a la Convention sur 1a circulation routiire (E/CONF.56/16/Rev.1).
Toutefois, pour les feux 6quip6 s de sources de lumi~re non remplagables, lea
caractiristiques colorim6triques doivent itre v6rifi6es, les sources de
lumi~re 6tant pr6sentes dans les faux, sous une tension de 6.75 V, 13.5 V
ou 28.0 V.

Vol 1696, A-4789



334 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1992

Aneae 6

DEFINITION DES TERMES DU PARAGRAPHE 1.2 DU PRESENT REGLEJ4ENT

7

IA-A

7

~\ -" Cette surface doit itre
considiree comme tangente a
la surface de sortie de la
lwnitre

\LEGENDES

1 Plage 6clairente
2 Axe de r6firence
3 Centre de r6f6rence
4 Angle de visibiliti
giom6trique

7 5 Surface de sortie de
la lumire

6 Surface apparente
7 Direction d'observation

Textes authentiques des amendements: anglais etfrangais.

Enregistri d'office le 2 dicembre 1992.
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ENTRtE EN VIGUEUR des amendements au R~glement no 20 annexd A l'Accord susmen-
tionn6 du 20 mars 1958 concernant I'adoption de conditions uniformes d'homologation
et la reconnaissance rdciproque de I'homologation des 6quipements et pieces de v6hi-
cules A moteur'

Les amendements avaient dtd propos6s par le Gouvernement n6erlandais et commu-
niqu6s par le Secr6taire gdn6ral aux Parties contractantes le 2 juillet 1992. Ils sont entrds en
vigueur le 2 dcembre 1992, conformdment au paragraphe I de I'article 12 de I'Accord.

Le texte du R~glement no 20 tel qu'amend6 (< Rdvision 2 comprenant les sgries d'amen-
dements 01 et 02 >) se lit comme suit:

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L°HOMOLOGATION DES PROJECTEURS POUR
VEHICULES AUTOMOBILES EMETTANT UN FAISCEAU-CROISEMENT ASYMETRIQUE ET/OU

UN FAISCEAU-ROUTE ET EQUIPES DE LAMPES HALOGENES A INCANDESCENCE
(LAMPES H4 )

A. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

DOMAINE D'APPLICATION 1/

Le prisent Riglement s'applique h des projecteurs de vihicules i
moteur qui peuvent comporter des lentilles en verre ou en mat6riaux
plastiques.

1. DEFINITIONS

Au sens du present Riglement, on entend,

1.1. par "lentille", 1'616ment le plus i l'ext6rieur du projecteur (de
l'uniti) qui transmet de la lumiire h travers la surface 6clairante;

1.2. par "revitement", tout (tous) produit(s) appliqu6(s) en une ou
plusieurs couches sur la surface externe d'une lentille;

1.3. par "proiecteurs" de types diffirents", on entend des projecteurs
presentant entre eux des diff6rences essentielles, ces diff6rences
pouvant notamiment itre les suivantes

1.3.1. la marque de fabrique ou de commerce;

1.3.2. les caractiristiques du syst~me optique;

1.3.3. l'addition ou la suppression d'il6ments susceptibles de modifier
les resultats optiques par r6flexion, r6fraction, absorption et/ou
deformation pendant le fonctionnement; toutefois, l'adjonction ou
la suppression de filtres congus exclusivement pour modifier la
couleur du faisceau et non sa repartition lumineuse n'entraine pas
un changement de type;

1/ Rien dans le pr6sent R~glement n'empiche une Partie i )'Accord
appliquant le prisent R6glement d'interdire la combinaison d'un projecteur
comportant une lentille en mat6riau plastique homologu6 en application du
pr6sent Reglement avec un dispositif de nettoyage des projecteurs m6caniques
(i balai).

Nations Unies, Recuei des Traitls, vol. 335, p. 211.
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1.3.4. la spicialisation pour la circulation droite ou pour la
circulation gauche ou la possibiliti d'utilisation pour les deux
sens de circulation;

1.3.5. le genre du faisceau obtenu (faisceau-croisement, faisceau-route ou
les deux faisceaux):

1.3.6. les mat6riaux constitutifs des lentilles et du rev6tement eventuel.

2. DEMANDE D'HOMOLOGATrON D'UN PROJECTEUR 2/

2.1. La demande d'homologation est pr6sent6e par le propri6taire de la
marque de fabrique ou de commerce ou son repr6sentant drunent
accredit6. Elle precise :

2.1.1. si le projecteur est destin6 h l'obtention h la fois d'un
faisceau-croisement et d'un faisceau-route ou de l'un des deux
faisceaux seulement;

2.1.2. lorsqu'il s'agit d'un projecteur destin6 a l'obtention d'un
faisceau-croisement, si le projecteur est construit pour les deux
sens de circulation ou pour la circulation h gauche ou a droite
seulement.

2.2. Toute demande d'homologation est accompagn~e

2.2.1. de dessins, en trois exemplaires, suffisamment d~tailles pour
permettre l'identification du type et representant le projecteur vu
de face avec, s'il y a lieu, le detail des stries des lentilles, et
en coupe transversale; les dessina doivent montrer lemplacement
r6serv6 la marque d'homologation;

2.2.2. d'une description technique succincte;

2.2.3. de deux echantillons du type de projecteur;

2.2.3.1. pour le contr6le d'un filtre ou icran colore (ou d'une lentille
colorie) : deux echantillons;

2.2.4. pour l'essai du mat6riau plastique dont les lentilles sont
constitutes :

2.2.4.1. de treize lentilles;

2.2.4.1.1. six de ces lentilles peuvent Ctre remplacees par 6 echantillons de
materiau d'au moins 60 x 80 mm, pr6sentant une face ext6rieure
plane ou convexe et, au milieu, une zone pratiquement plane
d'au moins 15 x 15 mm (avec un rayon de courbure minimal de 300 mm);

2.2.4.1.2. chaque lentille ou 6chantillon de mat~riau doit 6tre produit selon
les procid~s appliques dans la fabrication de s6re;

2.2.4.2. d'un r6flecteur devant lequel peuvent s'adapter les lentilles
conform~ment aux indications du fabricant.

2/ Pour la demande d'homologation d'une lampe i incandescence, voir le
Riglement No 37.
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2.3. Les matdriaux constitutifs des lentilles et des revftements
eventuels doivent 6tre accompagn~s du procis-verbal d'essai des
caracteristiques de ces matiriaux et revitements s'ils ont deja 6t6
essayes.

2.4. L'autorit6 compdtente doit vdrifier l'existence de dispositions
satisfaisantes pour assurer un contr6le efficace de la qualit6 de
la conformit6 de production avant que soit accord~e l'homologation
du type.

3. INSCRIPTIONS 3/

3.1. Les projecteurs prisent6s i l'homologation portent l marque de
fabrique ou de commerce du demandeur.

3.2. Ils comportent, sur la lentille et sur le corps principal 4/ des
emplacements de grandeur suffisante pour la marque d'homologation
et les symboles additionnels privus au paragraphe 4; ces
emplacements sont indiquis sur lea dessins mentionnes au
paragraphe 2.2.1. ci-dessus.

3.3. Les projecteurs construits de fagon a satisfaire aux exigences de
la circulation L droite et a celles de la circulation i gauche
porteront des inscriptions pour le repirage des deux positions de
calage du bloc optique sur le vehicule ou de la lampe
incandescence sur le r6flecteur; ces inscriptions consistent dans
les lettres "R/D" pour la position correspondant L la circulation L
droite et dans les lettres "L/G" pour la position correspondant
la circulation gauche.

4. HOMOLOGATION

4.1. G~n6ralit6s

4.1.1. Lorsque tous lea 6chantillons d'un type de projecteur pr~sent4s en
execution du paragraphe 2 ci-dessus satisfont aux prescriptions du
present Reglement, l'homologation pour ce type de projecteur est
accordie.

4.1.2. Lorsque des feux group~s, combin6s ou mutuellement incorpor6s
satisfont aux prescriptions de plusieurs Riglements, on peut
apposer une marque internationale d'homologation unique, i
condition que chacun des feux groupds, combin6s ou mutuellement
incorpor6s satisfasse aux prescriptions qui lui sont applicables.

./ Dana le cas de projecteurs construits de faqon a satisfaire aux
exigences d'un seul sens de circulation (soit a droite, soit i gauche), il est
en outre recommand6 de faire figurer, d'une fagon indel~bile, sur la lentille
avant, lea limites de la zone qui pourra 6ventuellement etre masquee pour
eviter la gone aux usagers d'un pays ou le sens de la circulation n'est pas
celui pour lequel le projecteur est construit. Toutefois, lorsque par
construction cette zone est directement identifiable, cette dilimitation n'est
pas n6cessaire.

4/ Si la lentille ne peut itre s6paree du corps principal du projecteur,
il suffit d'un emplacement sur la lentille.

Vol. 1696. A-4789



338 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei! des Traitks 1992

4.1.3. Chaque homologation comporte I'attribution d'un numnro
d'homologation dont les deux premiers chiffres (actuellement 02)
indiquent la serie d'amendements correspondant aux modifications
techniques majeures les plus recentes apport~es au Riglement h la
date de delivrance de l'homologation. Une mime Partie contractante
ne peut pas attribuer ce m~me numro un autre type de projecteur
visi par le prisent R~glement, sauf en cas d'extension de
l'homologation a un dispositif n'en differant que par la couleur de
la lumiere emise.

4.1.4. L'homologation, l'extension, le refus ou le retrait de
lhomologation ou l'arr~t d~finitif de la production d'un type de
projecteur, en application du pr~sent Riglement, est communiqu6 aux
Parties h l'Accord de 1958 appliquant le present Riglement, au
moyen d'une fiche conforme au modile visea h 'annexe I du pr6sent
R~glement.

4.1.5. Sur tout projecteur conforme un type homologu6 en application du
present Riglement, il est appos6 aux emplacements vis4s au
paragraphe 3.2. ci-dessus, en plus de la marque prescrite au
paragraphe 3.1., une marque d'homologation telle que celle d~crite
aux paragraphes 4.2. et 4.3. ci-apr~s.

4.2. Composition de la marque d'homologation

La marque d'homologation est compos6e :

4.2.1. d'une marque d'homologation internationale, comprenant

4.2.1.1. un cercle a l'int~rieur duquel est plac~e la lettre "E" suivie du
num6ro distinctif du pays ayant d6livr6 l'homologation /;

4.2.1.2. le num~ro d'homologation prescrit au paragraphe 4.1.3. ci-dessus;

4.2.2. du (ou des) symbole(s) additionnel(s) suivant(s) :

4.2.2.1. sur les projecteurs satisfaisant seulement aux exigences de la
circulation a gauche, une flche horizontale, dirig6e vers la
droite d'un observateur regardant le projecteur de face,
c'est--dire vers le c6t4 de la route oi s'effectue la circulation;

1/ 1 pour l'Allemagne. 2 pour la France, 3 pour l'Italie, 4 pour les
Pays-Bas, 5 pour la Suide, 6 pour la Belgique, 7 pour la Hongrie, 8 pour la
R6publique f~d~rative tchique et slovaque, 9 pour 3'Espagne, 10 pour la
Yougoslavie, 11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l'Autriche, 13 pour le
Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 (disponible), 16 pour la Norv~ge, 17 pour la
Finlande, 18 pour le Danemark, 19 pour la Roumanie, 20 pour la Pologne,
21 pour le Portugal et 22 pour la F6d6ration de Russie. Les num6ros suivants
seront attribuis aux autres pays selon lordre chronologique de ratification
de 1'Accord concernant ladoption de conditions uniformes d'homologation et la
reconnaissance riciproque de l'homologation des 6quipements et pi~ces des
vehicules i moteur ou de leur adh6sion a cet Accord et les chiffres ainsi
attribues seront communiqu6s par le Secr6taire giniral de I'Organisation des
Nations Unies aux Parties contractantes i l'Accord.
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4.2.2.2. sur les projecteurs satisfaisant, par modification volontaire du
calage du bloc optique ou de I& lampe a incandescence, aux
exigences des deux sens de circulation, une fliche horizontale
comportant deux pointea diriges l'une vers la gauche, l'autre vers
Is droite;

4.2.2.3. sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du present
Riglement pour le seul faisceau-croisement, lea lettres "HC";

4.2.2.4. sur lea projecteurs satisfaisant aux prescriptions du present
Riglement pour le seul faisceau-route, les lettres "HR";

4.2.2.5. "-r les projectextr! atisfaisant aux prescriptions du present
Reglement tant pour le faisceau-croisement que pour le
faisceau-route, les lettres "HCR";

4.2.2.6. sur les projecteurs comportant une lentille de materiau plastique,
il est appos6 le groups de lettres "PL" a c8ti des symboles
prescrits aux paragraphes 4.2.2.3. & 4.2.2.5. ci-dessus;

4.2.2.7. sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du present
R1glement pour le faisceau-route, au voisinage du cercle entourant
la lettre "E", Vindication de l'intensiti lumineuse maximale
exprim~e par un repire de marquage tel que d~fini au paragraphe

6.3.2.1.2. ci-apris.

Dans le cas de projecteurs mutuellement incorpor~s, lindication de
l'intensiti lumineuse meximale de lensemble des faisceaux-route

est plac~e comme ci-dessus.

4.2.3. Dans tous les cas, le mode d'utilisation appliqu6 pendant la
procedure d'essai pr~vue au paragraphe 1.1.1.1. de lanneze 5 et
la (les) tension(s) autoris~e(s) conform~ment au

paragraphe 1.1.1.2. de l'annexe 5 doivent itre indiques sur le
certificat d'homologation et sur la fiche communiqude aux pays
Parties a l'Accord qui appliquent le prdsent R&glement.

Dans les cas correspondants, le dispositif doit porter
l'inscription suivante :

4.2.3.1. Sur les projecteurs satisfaisant aux prescriptions du prdsent
Riglement congus de fagon a exclure tout allumage simultand du

filament du faisceau-croisement et de celui de toute autre source
lumineuse avec laquelle il peut itre mutuellement incorpori,

ajouter dans la marque d'homologation une barre oblique (/) apr~s
le symbole de feu-croisement.

4.2.3.2. Sur les projecteurs ne satisfaisant aux prescriptions de l'nnexe 5
du prsent R~glement que lorsqu'ils sont sous une tension do 6 V ou
de 12 V, un symbole compos6 du chiffre 24 barr6 d'une croix oblique

doit 8tre apposd i proximit6 du support de la douille de la lampe a
incandescence.

4.2.4. Les deux chiffres du num6ro d'homologation (actuellement 02) qui
indiquent la sdrie d'amendements correspondant aux plus recentes
modifications techniques majeures apportdes au Riglement & la date
de delivrance de l'homologation et, au besoin, la fliche prescrite,
peuvent figurer i proximiti des symboles additionnels ci-dessus.

4.2.5. Les marques et symboles mentionn6s aux paragraphes 4.2.1. et 4.2.2.
seront nettement lisibles et ind 16biles, mime lorsque le
projecteur est mont6 sur le vihicule.
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4.3. Disposition de la margue d'homoloation

4.3.1. Feux ind oendants

L'annexe 3, figures 1 h 9, du present Riglement donne des exemples
des marques d'homologation et des symboles additionnels mentionn6s
ci-dessus.

4.3.2. Feux oroupes. combines ou mutuellement incorpor6s

4.3.2.1. Lorsque des feux group~s, combin6s ou mutuellement incorpor6s
satisfont au: prescriptions de plusieurs Riglements, il peut atre
appose une marque internationale d'homologation unique compos6e
d'un cercle entourant la lettre "E" suivie du nwnro distinctif du
pays ayant d6livr6 1'homologation et d'un num6ro d'homologation.
Cette marque d'homologation peut itre plac6e en un endroit
quelconque des feux group6s, combin6s ou mutuellement incorpor6s,
a condition :

4.3.2.1.1. d'itre visible quand les feux ont 6ti instal16s;

4.3.2.1.2. qu'aucun 616ment des feux group6s, combin6s ou mutuellement
incorpor~s qui transmet la lumiire ne puisse itre eniev6 sans que
soit enlevie en mime temps la marque d'homologation.

4.3.2.2. Le symbole d'identification de chaque feu correspondant i chaque
Riglement en application duquel l'homologation a 6t6 accord~e,
ainsi que la s~rie d'amendements correspondant aux plus recentes
modifications techniques majeures apporties au Riglement h la date
de d6livrance de V'homologation, et si n6cessaire, la fleche
appropriee, doivent 6tre appos6s :

4.3.2.2.1. soit sur la plage 6clairante appropri6e;

4.3.2.2.2. soit en groupe, de maniire que chacun des feux groups, combin6s ou
mutuellement incorporis puisse &tre clairement identifi6 (voir
quatre exemples possibles en annexe 3).

4.3.2.3. Les dimensions des 616ments d'une marque d'homologation unique ne
doivent pas 6tre inf6rieures aux dimensions minimales pour le plus
petit des marquages individuels par un Riglement au titre duquel
]'homologation a it6 d6livrie.

4.3.2.4. Chaque homologation comporte lattribution d'un num6ro
d'homologation. Une mime Partie contractante ne peut pas attribuer
ce numero a un autre type de feux group6s, combin6s ou mutuellement
incorpor~s vis6 par le pr6sent Raglement.

4.3.2.5. L'annexe 3, figure 10, du prisent Raglement donne des exemples de
marques d'homologation des feux groupes. combinas ou mutuellement
incorporas, avec tous les symboles additionnels mentionn6s
ci-dessus.

4.3.3. Feux don% la laentille est utilisee Pour differents types de
proiecteurs et Qui peuvent 6tre mutuellement incorporas ou rouDe's
avec d'autres feux

Les dispositions du paragraphe 4.3.2. ci-dessus sont applicables.
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4.3.3.1. En outre, lorsque la mime lentille est utilis6e, celle-ci peut
porter les diffirentes marques d'homologation des types de
projecteurs ou d'ensembles de feux auxquels elle est destin6e,
a condition que le corps principal du projecteur, mime s'il ne peut
6tre dissoci6 de la lentille, comporte lui aussi l'emplacement visi
au paragraphe 3.2. ci-dessus et porte la marque d'homologation des
fonctions presentes.

Si diffirents types de projecteurs comportent un corps principal
identique, celui-ci peut porter les diffirentes marques
d'homologation.

4.3.3.2. L'annexe 3, figure 11, du pr6sent Riglement donne des exemples de
marques d'homologation correspondant i ce cas.

B. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES POUR LES PROJECTEURS /

5. SPECIFICATIONS GENERALES

5.1. Chacun des 6chantillons doit satisfaire aux spicifications
indiquies aux paragraphes 6 a 8 ci-apris.

5.2. Les projecteurs doivent 6tre construits de falon a conserver leurs
caracteristiques photomitriques prescrites et a rester en bon 6tat
de marche dans des conditions d'utilisation normale, en depit des
vibrations auxquelles ils peuvent itre soumis.

5.2.1. Les projecteurs doivent itre munis d'un dispositif permettant leur
riglage sur le vehicule conform6ment aux prescriptions qui leur
sont applicables. Ce dispositif n'est pas obligatoire sur les
projecteurs dont le riflecteur et Is lentille sont insiparables,
si l'utilisation desdits projecteurs est restreinte a des v6hicules
sur lesquels le riglage des projecteurs est assur6 par d'autres
moyens.

Si un feu-croisement et un feu-route munis chacun de sa propre
lampe 6 incandescence sont disposis ensemble dens une mime unit6,
le dispositif doit permettre de les r6gler sipar6ment de faqon
correcte.

5.2.2. Toutefois, ces prescriptions ne s'appliquent pas aux projecteurs i
r6flecteur ins6parable qui, eux, sont soumis aux prescriptions du
paragraphe 6.3. du pr6sent Riglement.

A/ Pour les prescriptions techniques applicables aux lampes i
incandescence, voir le reglement No 37.
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5.3. Les parties destinies i fixer la lampe h incandescence au
r6flecteur doivent itre construites de fagon que, mie dans
l'obscurit6, la lampe incandescence puisse etre fixie sans
incertitude dans sa position appropriee Z/. La douille doit ftre
conforme aux caract~ristiques de la feuille de norme 7 005 - 39-1
de la publication CEl 61-2, troisiame idition 1969.

5.4. Pour les projecteurs construits de fagon a satisfaire i la fois aux
exigences de la circulation h droite et h celles de la circulation
gauche, l'adaptation un sens de circulation determin peut itre

obtenue par un reglage initial approprie lors de l'quipement du
v6hicule ou par une manoeuvre volontaire de l'usager. Ce reglage
initial ou cette manoeuvre volontaire consiste, par exemple, en un
colage angulaire d6termin6, soit du bloc optique sur le vehicule,
soit de la lampe h incandescence par rapport au bloc optique.
Dons tous les cas, seules deux positions de calage diff6rentes,
nettement datermin6es et r~pondant chacune a un sens de circulation
(droite ou gauche), doivent etre possibles et le diplacement non
primiditi d'une position i l'autre ainsi que l'existence de
positions intermidiaires doivent 6tre rendus impossibles. Lorsque
la lampe h incandescence peut occuper deux positions differentes,
los parties destinies a fixer la lampe i incandescence au
r~flecteur doivent 6tre conques et construites de faqon que,
dans chacune de ces deux positions, la lampe a incandescence soit
fix~e avec la mime pricision que celle exig~e pour les projecteurs
a un seul sens de circulation. La virification de la conformit6 aux
prescriptions du pr6sent paragraphe s'effectuera par inspection
visuelle et, s'il y a lieu, au moyen d'un montage d'essai.

5.5. On procede a des essais complementaires conform6ment aux
prescriptions de l'annexe 5 pour s'assurer que la performance
photomatrique des projecteurs n'a pas subi de variation excessive
en cours d'utilisation.

5.6. Si la lentille du projecteur est en mat6riau plastique, lea ossais
doivent 6tre effectu~s conformement aux prescriptions de lannexe 6.

6. ECLAIREMENIT

6.1. Prescriptions a6n~rales

6.1.1. Les projecteurs doivent itre construits de telle fagon qu'avoc lea
lampes i incandescence R4 ad6quates ils donnent un iclairement
non eblouissant et cependant suffisant en faisceau-croisement et un
bon 6clairement en faisceau-route.

6.1.2. Pour virifier l'6clairement produit par le projecteur, on se sort
d'un 6cran plac6 verticalement a une distance de 25 m i l'avant du
projecteur et i angle droit par rapport sos axes, conmne indiqu6 i
l'annexe 4 du present Reglement.

7/ On estime qu'un projecteur permet de satisfaire aux prescriptions du
present paragraphe lorsque la mise en place de la lampe incandescence sur le
projecteur peut se faire avec facilite et que lengagement des languettes dans
leurs encoches peut itre raalis6 correctement, mime dons l'obscurit6.
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6.1.3. Pour l'examen des projecteurs, on se sert d'une lampe i
incandescence-italon (de r~f~rence) incolore construite pour une
tension nominale de 12 V. Dens le cas des projecteurs pouvant
comporter des filtres jaune s~lectif 6ventuels I/, ces derniers
seront remplac6s par des filtres incolores g6om6triquement
identiques et ayant un facteur de transmission d'au moins 80 %.
La tension aux bornes de la lampe, pendant lexamen du projecteur,
devra itre rigl6e pour r6aliser les caract6ristiques suivantes :

Consommation en watts Flux lumineux en lumen

Filament croisement env. 55 750

Filament route env. 60 1 250

Le projecteur est considiri comme acceptable s'iI satisfait aux
conditions du prisent paragraphe 6, avec au moins une lampe &
incandescence-6talon (de r6f6rence), qui peut Ctre pr6sent6e avec
le projecteur.

6.1.4. Les dimensions diterminant la position des filaments & l'int6rieur
de la lampe i incandescence-italon figurent la feuille de
caracteristiques correspondante du Riglement No 37.

6.1.5. L'ampoule de la lampe & incandescence-6talon doit itre de forme et
de qualit6 optique telles qu'elle ne provoque pas de riflexion ou
de refraction influengant d6favorablement la distribution
lumineuse. Pour verifier si cette exigence est respecte on mesure
la distribution lumineuse obtenue lorsque la lampe i
incandescence-6talon (de rif6rence) est mont6e dans un
projecteur-6talon (voir par. 9 ci-apris).

6.2. Prescriptions relatives au faisceau-croisement

6.2.1. Le faisceau croisement doit produire une coupure d'une netteti
telle qu'un bon r6glage 1 l'aide de cette coupure soit possible.
La coupure doit itre une droite horizontale du c6t6 oppos6 au sens
de la circulation pour lequel le projecteur est pr6vu; de lautre
c6ti, la coupure ne doit pas d6passer, soit Ia ligne bris6e
HV Hl H4 form6e par une droite HV H, faisant un angle de 45*
avec l'horizontale et une droite H, H4 , d6cal6e en hauteur de
25 cm par rapport i la droite hh, soit l droite NV H3 inclinge
de 15* sur 1'horizontale (voir annexe 4). En aucun cas, une
coupure d6passant la fois la ligne HV H2 et la ligne H2 H4
et r6sultant de la combinaison des deux possibilit6s pr6c6dentes
n'est admise.

8/ Ces filtres sont constituis par tous les 616ments (sauf ceux faisant
partie de la lampe i filament elle-mime), y compris la lentille destin6e &
colorer la lumiere.
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6.2.2. Le projecteur est orient6 de telle fagon que :

6.2.2.1. pour les projecteurs devant satisfaire aux exigences de la
circulation h droite, la coupure sur la moitii gauche de l'cran j/
soit horizontale, et pour les projecteurs devant satisfaire aux
exigences de la circulation i gauche, la coupure sur la moiti6
droite de l'cran soit horizontale;

6.2.2.2. cette partie horizontale de la coupure se trouve, sur lecran,
a 25 cm au-dessous de la trace hh (voir annexe 4);

6.2.2.3. le "coude" de la coupure se trouve sur Ia droite vv 10/.

6.2.3. Rigle de cette faqon, le projecteur doit satisfaire aux seules

conditions mentionnies ci-apre3 aux paragraphes 6.2.5. i 6.2.7.,
si son homologation nlest demand6e que pour un
faisceau-croisement _1/, et aux conditions mentionn6es aux
paragraphes 6.2.5. & 6.2.7. et 6.3. s'il est destin6 k donner
un faisceau-croisement et un faisceau-route.

6.2.4. Dans le cas oii un projecteur, r6g16 de la faqon indiqu6e ci-dessus,
ne ripond pas aux conditions mentionn6es aux paragraphes 6.2.5.
a 6.2.7. et 6.3., il est permis de changer le r6glage pourvu que
l'on ne diplace pas l'axe du faisceau lat~ralement de plus d'un
degre (= 44 cm) vers la droite ou vers la gauche 12/. Pour
faciliter le r6glage & l'aide de la coupure, il est permis de
masquer partiellement le projecteur afin que la coupure soit plus

nette.

q/ L'icran de reglage doit Atre de largeur suffisante pour permettre
lexamen de la coupure sur une etendue de 5o au moins de chaque c6t6 de la
ligne vv.

IQ/ Si le faisceau ne prisente pas de coupure ayant un "coude" net,
le reglage lateral se fait de faqon a satisfaire au mieux aux exigences
impos6es pour les eclairements aux points 75R et 50R pour circulation
droite, respectivement aux points 75L et 50L pour circulation i gauche.

1/ Un tel projecteur specialise "croisement" peut comporter un
faisceau-route non soumis a sp~cification.

12/ La limite de diriglage de 1* vers la droite ou la gauche n'est pas

incompatible avec un d~r6glage vertical vers le haut et vers lo as qui, lui,
est seulement limite par les conditions fix6es au paragraphe 6.3., la partie
horizontale de la coupure ne devant cependant pas d~passer la trace hh
(les conditions du paragraphe 6.3. ne sont pas applicables aux projecteurs
destines a satisfaire aux prescriptions du present R~glement pour le seul
faisceau-croisement).
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6.2.5. L'iclairement produit sur l'1cran par le faisceau-croisement doit
r~pondre aux prescriptions du tableau suivant :

...................................................................

Point de l'6cran de mesure
---------------------------------------------------- Eclairement
Pour projecteur pour sens Pour projecteur pour sens exig6, en lux
de circulation i droite de circulation i gauche

Point B 50L Point B 50R 04
75 R " 75 L > 12
75 L 75 R < 12
50 L 50 R < 15
50 R 50 L ) 12
50 V 50 V j 6
25 L 25 R > 2
25 R 25 L 2 2

Tout point dans la zone III 0,7
Tout point dans la zone IV 2 3
Tout point dans la zone I _ 2 x (E50R ou E5OL)*

E50R et E50L sont lea iclairements r~ellement mesurgs.

6.2.6. En aucune des zones I, II, III et IV, ii ne doit exister de
variations lat6rales nuisibles i une bonne visibilit6.

*6.2.7. L'6clairement dans les zones 'A' et 'B' d6crites sur le sch6ma C de
lannexe 4 est contr616 en v~rifiant les valeurs photomitriques aux
points 1 k 8 indiquis sur ce schima; ces valeurs doivent itre
comprises dans les limites suivantes :

0,7 lux ) 1, 2, 3, 7 2 0,1 lux
0,7 lux ) 4, 5, 6, 8 2 0,2 lux

6.2.8. Les projecteurs congus pour satisfaire aux exigences de
la circulation i droite et & celles de la circulation i gauche
doivent satisfaire pour chacune des deux positions de calage du
bloc optique ou de la lampe & incandescence aux conditions
indiquies ci-dessus pour le sens de circulation correspondent
i la position de calage consid6r6e.

6.3. Prescriptions relatives au faisceau-route

6.3.1. S'il s'agit d'un projecteur destin4 1 donner un faisceau-route
et un faisceau-croisement, la mesure de l'iclairement produit sur
l'1cran par le faisceau-route s'effectue avec le mime r6glage du
projecteur que pour les mesures d~finies ci-dessus aux
paragraphes 6.2.5. a 6.2.7.; s'il s'agit d'un projecteur donnant
uniquement un faisceau-route, il est r6gl6 de telle faqon que
la r6gion d*6clairement maximal soit centr6e sur le point de
croisement des traces hh et vv; un tel projecteur ne doit
satisfaire qu'aux seules conditions mentionnies au paragraphe 6.3.
Si le faisceau principal provient de plus d'une source lumineuse,
on determine la valeur maximale de l'6clairement (EM) en
utilisant l'ensemble des sources produisant le faisceau principal.
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6.3.2. L'6clairement produit sur 1'dcran par le faisceau-route doit
rdpondre aux prescriptions suivantes :

6.3.2.1. Le point HV d'intersection des lignes hh et vv doit se trouver
i 1'intdrieur de l'isolux 80 % de l'iclairement maximal. Cette

valeur maximale (EM) doit 6tre d'au moins 48 lux. La valeur
maximale ne doit en aucun cas 6tre sup~rieure h 240 lux; de plus,

dans le cas d'un projecteur mixte croisement-route, cette valeur
maximale ne doit pas ddpasser 16 fois l'6clairement mesure,

en faisceau-croisement, au point 75R (ou 75L).

6.3.2.1.1. L'intensite maximale (IM ) du faisceau-route, exprim~e en milliers
de candelas, est calculee par la formule

IM = 0,625 EM

6.3.2.1.2. Le repLre de marquage (I'M)de cette intensiti maximale, prdvu
au paragraphe 4.2.2.7. ci-dessus, est obtenu par la relation

IM

I'M = = 0,208 EM
3

Cette valeur est arrondie a la valeur 7,5 - 10 - 12,5 - 17,5 - 20 -

25 - 27,5 - 30 - 37,5 - 40 - 45 - 50.

6.3.2.2. En partant du point HV. horizontalement vers la droite et vers la
gauche, 1'6clairement doit 6tre au moins 6gal a 24 lux jusqu'i une

distance de 1,125 m et au moins 6gal i 6 lux jusqu'h une distance

de 2,25 m.

6.4. L'iclairement sur 1*6cran mentionne aux paragraphes 6.2.5. a 6.2.7.
et 6.3. est mesure au moyen d'une photo-r6cepteur de surface utile
comprise h l'intdrieur d'un carr6 de 65 mm de c6ti.

7. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX LENTILLES ET FILTRES COLORES

7.1. L'homologation peut itre obtenue pour les projecteurs 4mettant avec
une lampe i incandescence incolore, soit de la lumi~re blanche,

soit de la lumi~re jaune sdlectif. En coordonn6es
trichromatiques CIE, les caract6ristiques colorim~triques
correspondantes pour les lentiiles ou filtres jaunes s'expriment

comme suit :

Filtre -aune s6lectif (ecran ou lentille)

limite vers le rouge y 0,138 + 0,580 x

limite vers le vert y i 1,29 x -0,100

limite vers le blanc y > - x + 0,966

limite vers la valeur spectrale y . - x + 0,992
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ce qui peut s'exprimer comme suit

longueur d'onde dominante 575 a 585 nm

facteur de puret 09o 0,98.

Le facteur de transmission doit itre ) 0,78.

Le facteur de transmission est d~termini en utilisant une source
lumineuse i tempirature de couleur de 2 856 K 13/.

7.2. Le filtre devra faire partie du projecteur et devra y 6tre fixi
de fagon que l'usager ne puisse le retirer accidentellement ou
volontairement avec des moyens normaux.

8. VERIFICATION DE LA GENE

La gine provoqu6e par le faisceau-croisement des projecteurs sera
verifi4e 14/.

9. PROJECTEUR-ETALON 15/

Est consid6r6 comme projecteur-6talon (de r6f6rence), un projecteur

9.1. satisfaisant aux conditions d'homologation mentionn6es ci-dessus,

9.2. ayant un diamitre effectif au moins 6gal 160 mm,

9.3. donnant, avec une lampe incandescence-6talon (de r6f6rence),
aux divers points et dans les diverses zones pr6vues au
paragraphe 6.2.5., des iclairements

9.3.1. au plus 6gaux a 90 % des limites maximales et

9.3.2. au moins egaux a 120 % des limites minimales, telles qu'elles sont
impos6es au tableau du paragraphe 6.2.5.

10. REMARQUE SUR LA COULEUR

Toute homologation en application du present Riglement est
accord~e, en vertu du paragraphe 7.1. ci-dessus. pour un type de
projecteur imettant soit de la lumiire blanche, soit de la lumiere
jaune silectif; l'article 3 de l'Accord auquel le Riglement est
annex6 n'empiche donc pas les Parties contractantes d'interdire sur
les vehicules qu'elles immatriculent les projecteurs 6mettant un
faisceau de lumi re blanche ou jaune selectif.

13/ Correspondant h l'illuminant A de la Commission internationale de
l'6clairage (CIE).

14/ Cette v6rification fait l'objet d'une recommandation i l'intention
des administrations.

15/ A titre provisoire, des valeurs diff~rentes peuvent itre acceptees.
En l'absence de sp6cifications d~finitives, il est recommand6 d'utiliser un
projecteur homologue.
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C. AUTRES PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES

11. MODIFICATION DU TYPE DE PROJECTEUR ET EXTENSION DE L'HOMOLOGATION

11.1. Toute modification du type de projecteur est portie la
connaissance du service administratif accordant l'homologation du
type de ce projecteur. Ce service peut alors :

11.1.1. soit considirer que les modifications apportges ne risquent pas
d'avoir une influence d6favorable sensible et qu'en tout cas ce
projecteur satisfait encore aux prescriptions;

11.1.2. soit demander un nouveau procis-verbal d'essai au service technique
charg6 des essais.

11.2. La confirmation de I'homologation ou le refus de l'homologation,
avec l'indication des modifications, est notifii aux Parties a
l'Accord appliquant le prisent R~glement par la proc6dure indiquie
au paragraphe 4.1.4. ci-dessus.

11.3. L'autorit6 comp~tente qui a dilivr6 la prorogation de
l'homologation lui attribue un numero de serie qu'elle notifie aux
autres Parties a l'Accord de 1958 appliquant le present R~glement
au moyen d'une fiche de communication conforme au modele de
lannexe I du present Reglement.

12. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

Tout projecteur portant une marque d'homologation pr6vue au pr6sent
Riglement doit &tre conforme au type homologu6 et satisfaire aux
conditions photom6triques indiqu6es ci-dessus. Le contr6le de
cette prescription en ce qui concerne les projecteurs est ex~cut6
conform6ment Vannexe 2 et au paragraphe 3 de lannexe 5 et, le
cas ech6ant, au paragraphe 3 de lannexe 6 du present R~glement.

12.1. Les homologations existantes accordees en vertu du pr6sent
Reglement avant le 3 juillet 1986 demeurent valables.

13. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITE DE LA PRODUCTION

13.1. L'homologation d6livr~e pour un type de projecteur en application
du pr6sent Raglement peut 9tre retir6e si les prescriptions ne sont
pas respect6es ou si un projecteur portant la marque d'homologation
n'est pas conforme au type homologu6.

13.2. Si une Pattie a V'Accord appliquant le prasent Raglement retire une
homologation qu'elle a pr6c6demment accordae, elle doit en informer
aussit~t les autres Parties appliquant le present Riglement au
moyen d'une fiche de communication conforme au modile de lVannexe 1
du present R~glement.
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14. ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le titulaire d'une homologation cesse d~finitivement la
fabrication d'un type de projecteur homologu6 conform~ment au
prisent R~glement, il en informe 1'autorit6 qui a d61ivr6
J'homologation. A la riception de la communication correspondante,
1'autorit6 en informe les autres Parties 3'Accord appliquant le
present Reglement au moyen d'une fiche de communication conforme au
modele de l'annexe I du prisent Riglement.

15. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGES DES ESSAIS
DHOMOLOGATION ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties k l'Accord appliquant le prisent Riglement doivent
communiquer au Secritariat de l'Organisation des Nations Unies les
noms et adresses des services techniques charg6s des essais
d'homologation et des services administratifs qui di1ivrent
1'homologation et auxquels doivent 6tre envoy6es les fiches
d'homologation, ou de refus, d'extension, ou de retrait
d'homologation, ou 1'arr~t d6finitif de la production, emises dans

d'autres pays.
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Aknnere 1

COMMUNICATION

(format maximal : A4 (210 x 297 mm))

@ Emanant de : Nom de ladministration

concernant 2/ DELIVRANCE D'UNE HOMOLOGATION
EXTENSION D'HOMOLOGATION
REFUS D'HOMOLOGATION
RETRAIT DNHOMOLOGATION
ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

d'un type de projecteur en application du Raglement No 20

No d'homologation ... No d'extension ...

1. Marque de fabrique ou de commerce du dispositif z .......................

2. Disignation du type de dispositif par le fabricant : ....................

3. Nom et adresse du fabricant : ...........................................

4. Nom et adresse du mandataire du fabricant (le cas ichiant) : ............

5. Dispositif soumis i l'homologation le : .................................

6. Service technique charg6 des essais : ...................................

7. Date du procis-verbal d'essai : .........................................

8. Numiro du proc s-verbal d'essai : .......................................

I/ Numiro distinctif du pays qui a accordi/6tendu/refusi/retir6
l'homologation (voir les dispositions du Riglement relatives i 1'homologation).

Z/ Rayer les mentions inutiles.
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9. Description sommaire :

Catigorie indiqu6e par le marquage pertinent I/ .........................
.,.......... ...................................... ,,......................

Couleur de la lumidre 6mise : blanche/jaune s6lectif 2/

10. Position de la marque d'homologation : ..................................

11. Motif(s) de 1'extension d'homologation (le cas 6ch6ant) : ...............

12. Homologation accordde/refus6e/6tendue/retir6e 2/ : ......................

13. Lieu ....................................................................

14. Date ....................................................................

15. Signature ...............................................................

16. Est annex6e la liste des pidces constituant le dossier d'homologation
ddpos6 au Service administratif ayant d6livr6 1'homologation et pouvant
atre obtenu sur demande.

3/ Indiquer le marquage ad6quat choisi dans la liste ci-dessous

C, MC C HR. HR PL, HCR, HCR, HCR,

HC/R, HC/R, tIC/R. HC/, HC/, HC/ HC PL, HC PL. HC FL.

HCR PL, HCR PL, HCR PL, HC/R PL, HC/R PL, HC/R PL.
- 0 4 b -~ 0 -

HC/ PL, HC/PL, HC/PL
---.- t
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Annexe 2

CONTROLE DE LA CONFORMITE DE LA PRODUCTION DES PROJECTEURS
EQUIPES DE LAMPES A INCANDESCENCE H4

1. Les projecteurs portant une marque d'homologation doivent itre
conformes au type agr6i.

2. Du point de vue m6canique et giom6trique, la conformit4 est
considir6e comme satisfaite si lea diffirences n'exc~dent pas les
6carts de fabrication in6vitables.

3. En ce qui concerne les performances photom6triques, la conformitg
des projecteurs de la sirie nest pas contest6e si, lors des essais
photom6triques d'un projecteur quelconque, choisi au hasard et muni
d'une lampe incandescence-italon (de r~f~rence),

3.1. aucune des valeurs mesur6es ne differe, dans le sens difavorable,
de plus de 20 % par rapport 1 la valeur prescrite. (Pour les
valeurs B50R ou L et la zone III, la divergence maximale dans le
sens d6favorable peut etre de 0,2 lux (B50R ou L), respectivement
0,3 lux (zone III));

3.2. ou bien si,

3.2.1. pour le faisceau-croisement, les valeurs prescrites sont
satisfaites en HV (avec une tolirance de 0,2 lux) et en au moins un
point de la r6gion d6limit6e sur 1'6cran de mesure (i 25 m) par un
cercle de 15 cm de rayon autour des points B5OR ou L (avec une
tolerance de 0,1 lux), 75R ou L, 50R ou L, 25R ou L, et dans toute
la r6gion de la zone IV limit~e i 22,5 cm au-dessus de la ligne 25R
et 25L.

3.2.2. et si, pour le faisceau-route, HV itant situ6 i l'intirieur de
l'isolux 0,75 E max, une tol6rance de 20 % est respectie pour les
valeurs photom~triques i/.

4. Si les r6sultats des essais d6crits au paragraphe 3 ci-dessus ne
satisfont pas aux prescriptions, les essais sur le projecteur
contesti sont r6p6tis en utilisant une autre lampe a
incandescence-italon (de rifirence).

5. Voir aussi le paragraphe 3 de l'annexe 5 du prisent Reglement et,
le cas ich6ant, le paragraphe 3 de bVannexe 6 du present R~glement.

1/ Le contr6le de la valeur maximale (16) du rapport de l'6clairement
maximal du faisceau-route k 11'clairement au point 75R (ou 75L) pr6vu au
paragraphe 6.3.2.1. du pr6sent R~glement n'a pour but que de juger les
caractiristiques recherch6es pour le type de projecteur et n'a pas a itre
v6rifi6 lors du contr61e de la conformit6 de la production.
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Annexe 3

EXEMPLES DE MARQUES D'HOMOLOGATION

l la
H C R-- 3

130 3

2439 7
a = 12 mm min.

Le projecteur portant la marque d'homologation ci-dessus est un projecteur qui

a 6te homologue aux Pays-Bas (E4), sous le numiro dhomologation 2439, et qui

satisfait aux exigences du pr6sent Riglement, tel qu'anend6 par la s6rie 02

d'amendements (02), tant en ce qui concerne le faisceau-route que le

faisceau-croisement (HCR), et qui est conqu pour la circulation ; droite
seulement.

Le chiffre 30 indique que Vintensite maximale du faisceau-route est compriae

entre 86.250 et 101.250 candelas.

e: Le numro d'homologation et les symboles additionnela doivent atre

placis proximit6 du cercle et dispos6s soit au-dessus soit au-dessous de la

lettre "E", ou encore i droite ou a gauche de cette lettre. Les chiffres du

numaro d'homologation doivent itre dispos6s du mime c6ti par rapport i la

lettre "E" et orient6s dans le mime sans. L'utilisation de chiffres romains

pour les numiros d'homologation doit 6tre 6vitie, afin d'exclure toute

confusion avec d'autres symboles.

v
C R : - aH C

a 02

2439 3

HCR
02

430

2439

a = 12 mm min.

Figure 1

Figure 2 Figure 3a
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02 HCR 30 (E 2439

Figure 3b

Le projecteur portant la marque
du present R~glement tant en ce
faisceau-route, et eat conqu

pour la circulation gauche
uniquement

HC PL
02

2439

Figure 4

d'homologation ci-dessus ripond aux exigences
qui concerne le faisceau-croisement que le

pour leas deux sens de circulation,
moyennant une modification du
calage du bloc optique ou de la
lampe a incandescence sur le
vihicule

HC PL
02.

2439

Figure_5.

Le projecteur portant la marque d'homologation ci-dessus east un projecteur
comportant une lentille en mat6riau plastique qui ripond aux exigences du
prisent R~glement en ce qui concerne le faisceau-croisement uniquement, et qui
est conqu :

pour leas deux sens de circulation pour la circulation 1 droite
uniquement
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HC
0I.

2439

Figure 6

02- HR

2439

Figure 7

Le projecteur portant la marque d'homologation ci-dessus est un projecteur qui
ripond aux exigences du present Riglement :

en ce qui concerne le faisceau-
croisement uniquement, et qui est
congu pour la circulation

gauche uniquement

en ce qui concerne le
faisceau-route uniquement

HC/R PL
0.2

2439

Figure 8

HC/ PL

2439

Figure 9

Identification d'un projecteur comportant une lentille
en matiriau plastique conforme aux prescriptions

du Riglement No 20

a la fois pour le faisceau-
croisement et pour le faisceau-
route et conqu pour la circulation
i droite uniquement

pour le faisceau-croisement
uniquement et conqu pour la
circulation gauche uniquement

Le filament du faisceau-croisement ne doit pas itre allum6 en mime temps que
celui du faisceau-route et/ou de tout autre projecteur avec lequel il est
mutuellement incorpori.
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Marquage simplifi6 pour leS feux groupis,
combines 0U mutuellement incorpor6s

Fiqure 10

(Les lignes verticales et horizontales 3chimatisent les formes du dispositif
d'! Nianalisation et ne font pas partie de la marque dhomologation)

AO HCR 8 la
01 PL PL 02

-. 04~ 02

( 9 3o

17120

01 A

O30

17120

01 A 04 HCR PL 02 8 PL 02 la

01 A 04 HCR PL 02 8 PL 02 la

17120

I I__ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _ _
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Figure 10 (suite)

Note : Les quatre exemples ci-dessus correspondent a un dispositif d'6clairage
portant une marque d'homologation relative h :

un feu Position avant homologu6 conform~ment i la sirie 01 d'amendements au
Riglement No 7;

un projecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens de
circulation et.un faisceau-route d'une intensite maximale comprise entre
86.250 et 101.250 candelas (indiqui par le chiffre 30), homologu6 conform6ment
k la s6rie 02 d'amendements au Rdglement No 20 et comportant une lentille en
matiriau plastique;

un feu brouillard avant homologue conformdment a la sdrie 02 d'amendements au
Riglement No 19 et comportant une lentille en materiau plastique;

un feu indicateur de direction avant de catdgorie la, homologui conformdment i
la sgrie 02 d'amendements au Reglement No 6.

Feu mutuellement incorpore avec un proiecteur

Figure 11

Exemple 1

30 A HCR PL CR PL
3 0 K 01 0 " 01

17120
17122

L'exemple ci-dessus correspond au marquage d'une lentille en matiriau
plastique utilisie pour differents types de projecteurs, a savoir :

soit : un projecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens de
circulation et un faisceau-route d'une intensite maximale comprise
entre 86.250 et 101.250 candelas (indiqu6 par le chiffre 30), homologui
en Allemagne (El) selon les prescriptions du Rglement No 20 modifi4
par la s6rie 02 d'amendements, mutuellement incorpor6 avec
un feu position avant homologui conformement i la s6rie 01
d'amendements au Riglement No 7;

soit un projecteur avec un faisceau-croisement conqu pour les deux sens de
circulation et un faisceau-route, homologu6 en Allemagne (El) selon les
prescriptions du Rdglement No 1 modifi6 par la sdrie 01 d'amendements,
mutuellement incorpord avec
le mime feu position avant que ci-dessus;

soit l'un ou l'autre des projecteurs ci-dessus homologue comme feu simple.
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Le corps principal du projecteur doit porter le seul numiro d'homologation
valable, par exemple :

k, HCR PL HCR PL
1

1D 30 ou Dj0 ou

17120 17120

CR PL

01

0
17122.

CR PL

171 01

17121

Figure 11 (suite)

Exemple 2

02 HCR PL 20 049 HR PL 10

8 1 3 0
81151

L'exemple ci-dessus correspond au marquage d'une lentille de matdriau

plastique utilisee pour un ensemble de deux projecteurs homologui en France

(E2), composC d'un projecteur imettant un faisceau-croisement conqu pour les

deux sens de circulation et un faisceau-route d'une intensit6 maximale

comprise entre x et y candelas, ripondant aux prescriptions du Riglement No 20

et d'un projecteur 6mettant un faisceau-route d'une intensiti maximale

comprise entre w et z candelas, r~pondant aux prescriptions du Reglement No 8

ou du Riglement No 20, l'intensite maximale de l'ensemble des faisceaux-route

6tant comprise entre 86.250 et 101.250 candelas.
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FAISCEAU EUROPEE II UITfIE
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FAISCEAU EUROPEEN UITIFIE
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Schima C

1 2 3

0 1 n- - -1750-.M

Zone 51 6
0 - - .-.... - 875 m

IZone 
B

h A I h

-3500 mo -1750 mm 00 -1750 mm 3500 mm

Note : Le schima C indique les points de mesure pour la circulation a droite.

Les points 7 et 8 sont a placer aux endroits correspndants du c6t6 droit du

sch6ma pour la circulation i gauche.
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ESSAIS DE STABILITE DU COMPORTEMENT PHOTOMETRIQUE
DES PROJECTEURS EN FONCTIONNEMENT

ESSAIS DES PROJECTEURS COMPLETS

Une fois mesurfes les valeurs photom6triques conform6ment aux
prescriptions du prisent Rfglement, aux points Emax pour le faisceau-route
et aux points HV. 50R, 1B50L pour le faisceau-croisement (ou HV, SOL, B50R pour
les projecteurs congus 'pour la circulation i gauche), un 6chantillon du
projecteur complet doit itre soumis i un essai de stabilit6 du comportement
photomitrique en fonctionnement. Par "projecteur complet", on entend
l'ensemble du projecteur lui-mgme y compris les parties de carrosserie et lea
feux environnants qui peuvent affecter sa dissipation thermique.

1. ESSAI DE STABILITE DU COMPORTEMENT PHOTOMETRIQUE

Les essais doivent itre faits en atmosphire sche et calme, a une
tempirature ambiante de 23 *C ; 5 *C, le projecteur complet itant
fix6 sur un support qui reprisente V installation correcte sur le
vihicule.

1.1. Projecteur vropre

Le projecteur doit rester allum6 12 heures comme indiqui au
paragraphe 1.1.1 et contr6li comme prescrit au paragraphe 1.1.2.

1.1.1. Proc6dure desai

Le projecteur reste allum6 pendant la dur6e prescrite

1.1.1.1 a) dans le cas oii une seule source lumineuse (feu-route ou
feu-croisement) doit 9tre homologuge, le filament
correspondant est allum6 pendant la durie prescrite 2/;

b) dans le cas d'un feu-croisement et d'un feu-route mutuellement
incorpor6s (une lampe & deux filaments ou deux lampes) :

- si le demandeur pr6cise que le projecteur est destin6 i
itre utilis6 avec un seul filament allum6 1/, l'essai doit
itre ex~cut6 en cons6quence et chacune des sources
lumineuses spicifi6es 2/ reste allum6e pendant la moiti6 du
temps indiqui au paragraphe 1.1.;

I/ Si deux filaments ou plus s'allument simultan~ment quand le
projecteur est utilis6 comme avertisseur lumineux, cette utilisation ne doit
pas itre consid6rie comme une utilisation simultan6e normale des deux
filaments.

I/ Quand le projecteur soumis & ]'essai est groupi et/ou mutuellement
incorporg avec les feux de position, ces derniers doivent 6tre allum6s pendant
la dur6e de Vessai. S'il s'agit d'un feu indicateur de direction, celui-ci
doit itre allum6 en mode clignotant avec des temps d'allumage et d'extinction
approximativement 6gaux.
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- dans tous los autres cas l/ 2/, le projecteur doit etre
soumis au cycle suivant pendant un temps 6gal la durie
prescrite :

* 15 minutes, filament de feisceau-croisement allumi;

. 5 minutes, tous filaments allumes;

c) dans le cas de sources lumineuses groupees, toutes les sources
individuelles doivent itre allum~es simultan6ment pendant la
durie prescrite pour les sources lumineuses individuelles
a) compte tenu egalement de l'utilisation de sources
lumineuses mutuellement incorpor~es, b) selon leas instructions
du fabricant.

1.1.1.2. Tension d'essai

La tension doit etre rigl~e de maniire fournir 90 % de la
puissance maximale spicifi~e dans le R~glement relatif aux lampes
incandescence (Reglement No 37).

La puissance d'essai doit dans tous les cas correspondre 1 la
valeur incrite sur une lampe incandescence conque pour etre
utilis~e sous une tension de 12 volts, moins que le demandeur ne
precise qu'elle peut etre utilis6e sous une tension diff6rente.
Si tel est le cas, I'essai est fait avec la lampe incandescence
la plus puissante pouvant Ctre utilis~e.

1.1.2. R~sultats de lessai

1.1.2.1. Inspection visuelle

Une fois la temp~rature du projecteur stabilis6e i la temp~rature
ambiante, on nettoie la lentille du projecteur et la lentille
exterieure s'il y en a une, avec un chiffon de coton propre et
humide. On les examine alors visuellement; on ne dolt pas constater
de distorsion, de deformation, de fissure ou de changement de
couleur de la lentille du projecteur ni de la lentille exterieure
s'il y en a.

1.1.2.2. Essai photometrique

Conform~ment aux prescriptions du present Riglement, on contr6le
les valeurs photometriques aux points suivants

Feu-croisement :

50R - BSOL - RV pour les projecteurs congus pour la
circulation droite,

50L - B50R - HV pour les projecteurs congus pour la
circulation i gauche.

Feu-route :

Point Emax
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Un nouveau reglage peut itre effectu6 pour tenir compte
d'6ventuelles deformations du support du projecteur causees par la
chaleur (pour le deplacement de la ligne de coupure voir le
paragraphe 2 de la presente annexe).

On tolere un 6cart de 10 %, y compris les tolerances dues i la
procedure de mesure photom~trique, entre les caract~ristiques
photom~triques et les valeurs mesur6es avant 1'essai.

1.2. Proecteur sale

Une fois essaye comme prescrit au paragraphe 1.1. ci-dessus, le
projecteur est pripar6 de la maniere decrite au paragraphe 1.2.1.
puis alluume pendant une heure comme prevu au paragraphe 1.1.1. et
ensuite virifi6 comme prescrit au paragraphe 1.1.2.

1.2.1. Preoaration du Projecteur

1.2.1.1. Melange d'essai

Le m~lange deau et de polluant appliquer sur le projecteur est
constitue de 9 parties (en poids) de sable siliceux de
granulometrie comprise entre 0 et 100m, d'une partie (en poids)
de poussieres de charbon veg6tal de granulom~trie comprise entre 0
et 100 )Am. de 0,2 partie (en poids) de NaCMC 31 et d'une quantite
appropri6e d'eau distille ayant une conductivit6 inf6rieure
a I mS/m.

Le melange ne doit pas &tre vieux de plus de 15 jours.

1.2.1.2. Application du m~lange d'essai sur le projecteur

On applique uniform6ment le m~lange d'essai sur toute la surface de
sortie de la lumiire du projecteur. puis on laisse secher. On
r~pite cette operation jusqu'a ce que l'clairement soit tombs
une valeur comprise entre 15 et 20 % des valeurs mesur6es pour
chacun des points suivants, dans les conditions decrites dans la
presente annexe :

Emax Route pour un feu-croisement/feu-route et pour un
feu-route seul,

50R et SOV 4/ pour un feu-croisement seul conqu pour la circulation
droite,

50L et 50V 4/ pour un feu-croisement seul conqu pour la circulation
a gauche.

2/ NaCMC represente la carboxym~thylcellulose sodique, commun6ment
designee par les lettres CMC. La NaCMC utilis6e dans le m6lange de poussieres
doit avoir un degr6 de substitution de 0,6 b 0,7 et une viscosjt6 de
200-300 cP pour une solution & 2 %, a 20 *C.

4/ 50V est situ6 i 375 mm sous IIV, sur la ligne verticale v-v sur l'
6
cran

a 25 m de distance.
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1.2.1.3. Appareillage de mesure

L'appareillage de mesure dolt Ctre iquivalent a celui qui est
utilise pour les essais d'homologation des projecteurs. Une lampe,
incandescence-6talon (lampe de r6f6rence) dolt itre utilisie pour

la verification photometrique.

2. VERIFICATION DU DEPLACEMENT VERTICAL DE LA LIGNE DE COUPURE SOUS
L'EFFET DE LA CHALEUR

11 s'agit de vdrifier que le d~placement vertical de la ligne de
coupure d'un feu-croisement allume du a la chaleur ne depasse pas
une valeur prescrite.

AprLs avoir subi les essais decrits au paragraphe 1, le projecteur

est soumis l'essai dicrit au paragraphe 2.1. sans itre demonte de
son support ou reajuste par rapport a celui-ci.

2.1. Essai

L'essai doit etre fait en atmosphere seche et calme, une
tempfrature ambiante de 23 *C ± 5 *C.

Un projecteur SBH de s~rie vieilli pendant au moins une heure est
allum6 en position feu-croisement sans itre demonte de son support
ni rdajust6 par rapport i celui-ci. (Aux fins de cet essai, la

tension doit etre rfglfe comme prescrit au paragraphe 1.1.1.2.)
La position de la ligne de coupure dans sa partie horizontale

(entre vv et la verticale passant par le point B5OL pour les

projecteurs conqus pour la circulation a droite, ou le point B5OR
pour ceux qui sont conqus pour la circulation a gauche) est
verifi~e trois minutes (r3 ) et 60 minutes (r60 ) respectivement,
apr s l'allumage.

La mesure du deplacement de la ligne de coupure decrite ci-dessus

doit tre faite par toute m6thode donnant une precision suffisante
et des resultats reproductibles.

2.2. RLsultats de l'essai

2.2.1. Le resultat exprim6 en milliradians (mrad) n'est considere comme
acceptable pour un fou-croisement que lorsque la valeur absolue
A rI =1 r3 - r60  (-A rI _ 1,0 mrad).

2.2.2. Cependant, si cette valeur est supdrieure a 1,0 mrad mais
inf~rieure ou egale i 1,5 mrad (1,0 mrad ( 1 r, i 1,5 mrad),
un second projecteur est mis a 1'essai comme prevu dans le
paragraphe 2.1., apr~s avoir 6t6 soumis trois fois de suite au
cycle d~crit ci-dessous, afin de stabiliser la position des parties
m6caniques du projecteur sur un support repr~sentatif de son
installation sur le vehicule :

une heure de fonctionnement du feu-croisement (la tension

d'alimentation etant r~gl~e comme pr~vu au paragraphe 1.1.1.2.),

une heure d'arr~t.
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Le type du projecteur est considiri comme acceptable si la moyenne
des valeurs absolues A r I mesur4e sur le premier ichantillon
et A r II mesurie sur le second echantillon est inf~rieure ou
egale a 1,0 mrad.

Sr, +6 rlI d

(r 1,0 mrad)

3. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

Un des projecteurs pr~lev~s comme echantillons est mis ; 1'essai
comme pr~vu au paragraphe 2.1. apr~s avoir 6t6 soumis trois fois de
suite au cycle d4crit au paragraphe 2.2.2.

Le projecteur est consider6 comme acceptable siA r est inf~rieur
ou 6gal a 1,5 mrad.

SiA r est sup~rieur i 1,5 mrad sans toutefois depasser 2,0 mrad,
un second projecteur est mis a 1'essai, apr~s quoi la moyenne des
valeurs absolues des resultats enregistr~s sur les deux projecteurs
echantillons ne doit pas depasser 1,5 mrad.
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Annexe 6

PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX FEUX COMPORTANT DES LENTILLES EN
MATERIAUX PLASTIQUES - ESSAIS DE LENTILLES OU D'ECHANTILLONS

DE MATERIAUX ET DE FEUX COMPLETS

1. PRESCRIPTIONS GENERALES

1.1. Les ichantillons fournis conform~ment au paragraphe 2.2.4.

des R~glements Nos 1, 8, 19, 20 ou du paragraphe 3.2.4. des
Riglements Nos 5, 31, 57, 72 doivent satisfaire aux prescriptions

indiquees aux paragraphes 2.1. a 2.5. ci-dessous.

1.2. Les deux ichantillons de feux complets fournis conform6ment
au paragraphe 2.2.3. des R~glements Nos 1, 8, 19, 20 ou au
paragraphe 3.2.3. des R~glements Nos 5, 31, 57, 72 et comportant

des lentilles en matiriaux plastiques doivent, en ce qui concerne
le mat6riau des lentilles, satisfaire aux prescriptions indiqu~es
au paragraphe 2.6. ci-dessous.

1.3. Lea 6chantillons de lentilles en mat6riaux plastiques ou les

6chantillons de mat~riaux sont soumis avec le reflecteur devant
lequel les lentilles sont, le cas 6ch6ant, destin6es a itre mont6es
aux essalis dhomologation dans Vordre chronologique indiqu6 au
tableau A reproduit dans l'appendice 1 de la pr6sente annexe.

1.4. Cependant, si le fabricant du projecteur est en mesure d'apporter
la preuve que le produit a d~ji pass6 avec succ~s les essais pr6vus

aux paragraphes 2.1. i 2.5. ci-apr~s ou i des essais 6quivalents

conform6ment un autre Riglement, ceux-ci n'ont pas i atre
ex6cut6s nouveau; seuls ls essais pr6vus au tableau B de
lVappendice 1 doivent itre imperativement effectu6s.

2. ESSAIS

2.1. R6sistance aux changements de temp6rature

2.1.1. E s i

Trois nouveaux 6chantillons (lentilles) sont soumis i cinq cycles
de changement de temp6rature et d'humidit6 (HR = humidit6 relative)
selon le programme suivant :

- 3 h i 40 *C . 2 *C et 85 h 95 % HR;
- 1 h i 23 °C + 5 *C et 60 75 % HR;
- 15 h a -30 *C ± 2 'C;
- 1 h & 23 *C + 5 *C et 60 i 75 % HR;
- 3 h a 80 *C ± 2 *C;
- 1 h a 23 C ± 5 *C et 60 a 75 % HR.

Avant cet essai, les 6chantillons sont conditionn6s pendant
4 heures au moins a 23 C + 5 *C et 60 75 % HR.

Note : Les p6riodes de 1 h & 23 *C - 5 *C comprennent les p6riodes
de transition d'une temp6rature a une autre, n6cessaires pour
iviter les effets de choc thermique.
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2.1.2. Mesures ohotometriques

2.1.2.1. thd

Les echantillons subissent des mesures photomitriques avant et
apris essai.

Lea mesures photom6triques sont faites avec une lampe 6talon, aux
points 3ulvants :

- B50 et 5OR pour le faisceau-croisement d'un feu-croisement ou
feu-croisement-route (B5OR et 50L dana le cas de projecteurs
pour conduite h gauche);

- Emax route pour le faisceau-route d'un feu-route ou
feu-croisement-route;

- HV et Emax zone D pour un feu-brouillard avant.

2.1.2.2. sut s

Les 6carts entre les valeurs photom6triques mesur6es avant et apris
essai sur chacun des 4chantillons ne doivent pas dipasser 10 %,
y compris lea tolirances dues aux procidures de mesure
photomntrique.

2.2. R6 sistance aux agents atmosph6rigues et aux agents chimigues

2.2.1. Resistance aux agents atmosphirigues

Trois nouveaux echantillons (lentilles ou 6chantillons de
mat6riaux) sont exposes au rayonnement d'une source ayant une
repartition 6nerg6tique spectrale voisine de celle d'un corps noir
dont la temp6rature se situe entre 5 500 K et 6 000 K. Des filtres
ad6quats sont interpos6s entre la source et lea 6chantillons de
fagon i riduire tr~s sensiblement lea radiations d'une longueur
d'onde inf6rieure i 295 nm et supfrieure i 2 500 nm. L'6clairement
6nerg6tique au niveau des 4chantillons doit ftre de
1 200 W/m2 ± 200 W/m2 pendant une durie telle que 16nergie
lumineuse revue par ceux-ci soit igale
4 500 MJ/m 2 ± 200 MJ/m 2. Dana l'eoceinte, la temporature
mesur6e au panneau noir plac6 au niveau des 6chantillons doit itre
de 50 *C + 5 *C. Afin d'assurer une exposition r6guliire, lea
echantillons doivent tourner i une vitesse comprise entre I et
5 tr/min autour de la source de rayonnement.

Les 6chantillons sont pulv~risis avec de I'eau distill~e ayant une
conductivit6 inf6rieure Z I mS/m et une tempfrature de 23 *C ± 5 *C
selon le cycle suivant :

- pulvirisation : 5 minutes;

- S6chage : 25 minutes.
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2.2.2. Risistance aux agents chimigues

A la suite de lessai dicrit au paragraphe 2.2.1. ci-dessus et
apris avoir proc6d6 i la mesure d6crite au paragraphe 2.2.3.1.
ci-dessous, la face ext6rieure de ces trois ichantillons est
soumise au traitement d6crit au paragraphe 2.2.2.2. avec le m6lange
d6fini au paragraphe 2.2.2.1. ci-dessous.

2.2.2.1. M6lanoe d'essai

Le m61ange d'essai eat constitu6 de 61,5 % do n-heptane, 12,5 % de
toluine, 7,5 % de t6trachlorure d'4thyle, 12,5 % de
trichlor6thyline et de 6 % de xylene (pourcentage du volume).

2.2.2.2. Application du m~lanoe d'essai

Imprigner jusqu'i saturation un morceau do tissu do coton (conforme
i la norme ISO 105) avec le m6lange d6fini au paragraphe 2.2.2.1.
et lappliquer, apr&s 10 secondes au plus, pendant 10 minutes sur
la face extirieure de li6chantillon, avec une pr633ion
de 50 N/cm 2 , soit une force de 100 N appliqu6e sur une surface
d'essai de 14 x 14 mm.

Pendant cette piriode de 10 minutes, le tampon do tissu est
riimprign6 avec du m6lange de fagon que la composition du liquide
appliqu6 demeure toujours identique au dosage d'essai prescrit.

Pendant la dur6e d'application, il eat admis que Von compense la
pression exerc6e sur llichantillon pour 6viter les fissures causies
par cette pression.

2.2.2.3. Lavage

A la fin de lapplication du m6lango d'essai, les 6chantillons sont
sich6s i lair libre, puis lav6a avec la solution i 23 *C ± 5 *C,
d6crite au paragraphe 2.3. (r6sistance aux d6tergents).

Les 6chantillons sont ensuite soigneusement rincds avec de l'eau
distillie ne contenant pas plus de 0,2 % d'impuretds,
i 23 °C ± 5 *C, puis essuy6s i l'aide d'un chiffon doux.

2.2.3. R6sultata

2.2.3.1. Apris lessai de rdsistance aux agents atmosph6riques, la surface
ext6rieure des 6chantillons ne doit pr6senter ni fissure, ni
rayure, ni 6caillage, ni d6formation et la moyenne des variations
de la transmission A t = T2 - 13, mesurio sur les troisT2

6chantillons suivant la procddure ddcrite 1Vappendice 2, doit
itre infirieure ou 6gale i 0,020 (A tm i 0,020).

2.2.3.2. Apr~s l'essai de rdsistance aux agents chimiqueos, lea 6chantillons
ne doivent pas pr6senter de traces d'attaque chimique susceptibles
de provoquer une variation de diffusion a d - T4 mesur6e

T2
suivant la procidure d6crite 1'appendice 2 de la pr6sente annexe
dont Is valeur moyenne sur les trois 6chantillons eat inf6rieure ou
6gale i 0,020 (A dm 0,020).
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2.3. Resistance aux ditergents et aux hydrocarbures

2.3.1. Risistance aux diteroents

La face exterieure de trois ichantillons (lentilles ou 6chantillons
de matiriaux), apr~s avoir 6t6 chauff6e a 50 *C + 5 *C, est
immerg6e pendant 5 minutes dans un m~lange maintenu i 23 *C + 5 *C,
et compos6 de 99 parties d'eau distillie ne contenant pas plus
de 0,02 % d'impuretis et d'une partie d'un alkyl arylsulfonate.

A la fin de Vessai, les 6chantillons sont s6ch6s 50 'C + 5 *C.
La surface des 6chantillons est nettoyea l'aide d'un chiffon
humide.

2.3.2. R sistance aux hvdrocarbures

La face ext6rieure de ces trois 6chantillons est ensuite frott6e
l6girement pendant une minute avec un tissu de coton imprigni
d'un m6lange compos6 de 70 % de n-heptane et de 30 % de toluene
(pourcentage du volume), puis s6chie i Vair libre.

2.3.3. R6sultats

Apr~s la succession de ces deux essais, la variation de la
transmissionA t = T2 - T3 mesur~e sur les trois ichantillons

T2
suivant la procidure d6crite 1'appendice 2 de la pr6sente annexe,
doit avoir une valeur moyenne inf6rieure ou 6gale i 0,010
(A tm i 0,010).

2.4. Risistance la d~t~rioration m~canioue

2.4.1. Plthode de d6t6rioration mecanigue

La face ext6rieure de trois nouveaux 6chantillons (lentilles) est
soumise Vessai de d~tirioration micanique uniforme par la
m6thode d~crite i ]'appendice 3 de la pr6sente annexe.

2.4.2. R6sultats

Apris cet essai, les variations

de la transmission A t = T2 - T3

T2

at de la diffusion A d = T5 - T4
T2

sont mesurees suivant la proc6dure d~crite i Vappendice 2 dans
la zone d6finie au paragraphe 2.2.4., at leur valeur moyenne sur

les trois 6chantillons doit ftre telle que : A tmi 0,100
A dm( 0,050.
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2.5. Essai d'adhrence des revatements 6ventuels

2.5.1. Pr~yaration de l'chantillon

On incise une surface de 20 x 20 mm du rev6tement d'une lentille
avec une lame de rasoir ou une aiguille, de mani~re h obtenir une
grille formie de carr~s d'environ 2 x 2 mm. La pression de 18
lame ou de Vaiguille doit ftre suffisante pour trancher au moins
le rev~tement.

2.5.2. Descriotion de l'essai

Utiliser une bande adh6sive de force d'adhrence 2 N/(cm de
largeur) ± 20 % mesurde dans les conditions normalisies d6crites
h Vappendice 4 de la pr~sente annexe. Une telle bande adh4sive
de 25 mm de largeur minimum eat pressqe sur la surface pr6par~e
selon les prescriptions du paragraphe 2.5.1. pendant au
moins 5 minutes.

Apris cette p6riode, charger l'extr6mit6 de la bande adhisive
jusqu'i iquilibrer la force d'adhirence sur la surface consid6rie
par une force perpendiculaire h cette surface. A ce moment,
donner une vitesse constante d'arrachage de 1,5 m/s 1 0,2 m/s.

2.5.3. Rtsultats

On ne doit pas constater d'alt6rations notables de la partie
quadrillie. Des altirations aux intersections du quadrillage ou
sur le bord des incisions sont admises, i condition que la surface
altirge ne d6passe pas 15 % de la surface quadrill6e.

2.6. Essais du vroiecteur complet comportant une lentille en mat6riam
Plastique

2.6.1. Risistance a la d6t4rioration mecanioue de la surface de la
lentille

La lentille du projecteur No I est soumise l'essai d~crit au
paragraphe 2.4.1. ci-dessus.

2.6.1.2. R~sultats

Apres essai, les risultats des mesures photomtriques sur un
projecteur, ex6cut~es conform4ment au pr6sent R glement, ne
doivent pas 6tre sup6rieurs 130 % des valeurs limites prescrites
aux points B50L et HV, ni infirieurs i 90 % de la valour limite
prescrite au point 75R (dans le cas de projecteurs destin6s a la
circulation & gauche, les points pris en consid6ration sont B50R,
HV et 75L); dana le cas de feux-brouillard avant, cette
disposition s'applique uniquement aux zones A et B.

2.6.2. Essai d'adh~rence du revitement 6ventuel

La lentille du projecteur No 2 est soumise a lessai d6crit au
paragraphe 2.5. ci-dessus.
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3. CONTROLE DE LA CONFORMITE DE PRODUCTION

3.1. En ce qui concerne les mat6riaux utilisis pour la fabrication des
lentilles, la conformit6 au pr6sent Riglement des projecteurs
d'une sirie sera admise si :

3.1.1. Apris un essai de risistance aux agents chimiques et un essai de
rdsistance aux ditergents et aux hydrocarbures, la surface

extdrieure des 6chantillons ne prisente ni fissure, ni icaillage,
ni diformation visibles 1 *oeil nu (voir par. 2.2.2., 2.3.1.
et 2.3.2.);

3.1.2. Apres avoir 6ti soumises V i'essai ddcrit au paragraphe 2.6.1.1.,
lea valeurs photom6triques aux points de mesure consid6r6s au
paragraphe 2.6.1.2. respectent lea valeurs limites prdvues par
la conformit6 de la production pour le Riglement pertinent.

3.2. Si'les risultats des essais ne satisfont pas aux prescriptions,
lea essais sont rgp6t6s sur un autre 6chantillon de projecteur
prqlev6 au hasard.
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Annexe 6 - Appendice I

ORDRE CHRONOLOGIQUE DES ESSAIS D'HOMOLOGATION

A. Essais sur matiriaux plastiques (lentilles ou ichantillons de
matiriaux fournis conform6ment au paragraphe 2.2.4.
(Reglements Nos 1, 8, 19, 20; au paragraphe 3.2.4. des
Riglements Nos 5, 31, 57, 72) du pr6sent Riglement)

Echantillons Lentilles ou
echantillons Lentilles

de mat~riau
-- - - - - - .. !1 ----

Essais 1 2 34 '516 7 8 9'10 11.12 13

1.1 Photomitrie limitde
(par. 2.1.2.) x x x

1.1.1 Changement de temperature
(par. 2.1.1.) X X X

1.2 Photomitrie limitie
(par. 2.1.2.) X x x

1.2.1 Mesure transmission X X X X X X X X X

1.2.2 Mesure diffusion x x x x x x

1.3 Agents atmospheriques
(par. 2.2.1.) x x x

1.3.1 Mesure transmission X X X

1.4 Agents chimiques
(par. 2.2.2.) x x x

1.4.1 Mesure diffusion X X X

1.5 Dtergents (par. 2.3.1.) x X X

1.6 Hydrocarbures (par. 2.3.2.) X X X

1.6.1 Mesure transmission X X X

1.7 Ditirioration (par. 2.4.1.) X X X

1.7.1 Mesure transmission x X X

1.7.2 Mesure diffusion x xi X

1.8 Adhirence (par. 2.5.) i
X-
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B. Essais sur les projecteurs complets (fourais conformiment au
paragraphe 2.2.3. (Riglements Nos 1, 8, 19, 20; paragraphe 3.2.3.
des Rglements Nos 5, 31, 57, 72) du prdsent Riglement)

Projecteur complet
Essais

Echantillon No
1 2

2.1 Ddt6rioration (par. 2.6.1.1.) X

2.2 Photom~trie (par. 2.6.1.2.) x

2.3 Adhirence (par. 2.6.2.) X
------ -
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Annexe 6 - Appendice 2

METHODE DE MESURE DE LA DIFFUSION ET DE LA TRANSMISSION

APPAREILLAGE (voir figure)

Un collimateur K de demi-divergence a 17,4 x 10
- 4 

rd est

2

diaphragm6 6 mm l'aide du diaphragme DT contre lequel se

trouve le porte-6chantillon.

Une lentille convergente achromatique L 2 , corrig~e des

aberrations sph~riques, conjugue le diaphragme DT et le

recepteur R; le diamitre de la lentille L 2 doit 6tre tel qu'il ne

diaphragme pas la lumire diffusge par l'chantillon dans un c6ne

de demi-angle au sommet a = 14*.

2

Un diaphragime annulaire D dangles M2 = I* et O max = 12*

2 2
est plac6 dans un plan focal image de la lentille L2 .

La partie centrale non transparente du diaphragme est n~cessaire

pour dliminer la lumiire gui vient directement de la source

lumineuse. Ii doit itre possible d'enlever cette partie du

diaphragme du faisceau lumineux, de telle maniire qu'elle revienne

exactement sa position premiere.

La distance L 2 DT et la longueur focale F 2 I/ de la

lentille L 2 doivent itre choisies de faqon que 1'image de DT

couvre entibrement le ricepteur R.

Pour un flux incident initial ramene 1 000 unit~s, la pr6cision

absolue de chaque lecture doit itre meilleure que l'unit6.

j/ II est recommand6 d'utiliser pour L 2 une focale de lordre de 80 mm.
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2. MESURES

Les mesures suivantes sont exiecuter

...............................................................................

Avec Avec partie
Lecture ichantillon centrale de DD  Grandeur repr~sent6e
...............................................................................

T1  non non Flux incident mesure initialement

T2  oui non Flux transmis par le mat~riau neuf
(avant essai) dan$ un champ de 24 *C

T3  oui non Flux transmis par le mat6riau essay6
(apris essai) dans un champ de 24 *C

T4  oui oui Flux diffus6 par le mat6riau neuf
(avant essai)

T5  oui oui Flux diffus6 par le matfriau essay6
(apris essai)

- I I

01
DDo D -o=014

0,0349 F 2

F2 L2  LI

DI I D
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Annexe 6 - Apoendice 3

METHODE DESSAI PAR PROJECTION

1. MATERIEL DESSAI

I.I.

On utilise un pistolet i eau iquipi d'une buse ayant 1,3 mm de
diamitre et permettant un dibit du liquide de 0,24 + 0,02 1/min sous
une pression de 6,0 bar - 0, + 0,5 bar.

Dans ces conditions d'utilisation, on doit obtenir un jet
de 170 mm ± 50 mm sur la surface a digrader situ6e i une distance
de 380 mu + 10 mm de la buse.

1.2. M61ange d'essai

Le m6lange d'essai eat constitui par

- du sable de silice de durete 7 sur l'6chelle de Mohr et d'une
granulom~trie comprise entre 0 et 0,2 mm avec une distribution
pratiquement normale, ayant un facteur angulaire de 1,8 i 2;

- de l'eau dont la duret6 n'est pas sup6rieure 205 g/l 000 kg
dans des proportions de 25 g de sable pour I litre d'eau.

2. ESSAI

La surface ext6rieure des lentilles des projecteurs est soumise une
ou plusieurs fois l'action du jet de sable, produit par les moyens
et dans les conditions decrits ci-dessus; ce jet 6tant envoy6
quasiment perpendiculairement la surface a dit6riorer.

La d6t6rioration est contr~lie au moyen d'un (ou plusieurs)
4chantillon(s) de verre plac6(s) comme rif6rence i proximiti des
lentilles ik essayer. La projection de milange est poursuivie
jusqu'i ce que la variation de diffusion sur le (ou les)
6chantillon(s), mesur6e selon la m6thode d6crite & lappendice de
l'annexe 4, soit telle que :

A d = T5 - T4 = 0,0250 ± 0,0025.
T2

Plusieurs Lchantillons de rif6rence peuvent itre utilisis pour
virifier 1'homog6n6it6 de la digradation sur la surface entiire i
essayer.
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Annexe 6 - Appendice 4

ESSAI D'ADHERENCE DE LA BANDE ADHESIVE

1. OBJET

La pr~sente m~thode a pour objet de dicrire la procidure de
d6termination du pouvoir adhisif lin6aire d'un ruban adh~sif sur une
plaque de verre.

2. PRINCIPE

Mesurer l'effort n~cessaire pour d~coller sous un angle de 90* un
ruban adhisif d'une plaque do verre.

3. CONDITIONS AMBIANTES SPECIFIEES

Llatmosph~re ambiante doit itre 23 *C ± 5 'C et 65 % + 5 %
d'humidit6 relative (HR).

4. EPROUVETTES

Avant 1'essai, conditionner le rouleau 6chantillon pendant 24 heures
dans I'atmosph~re sp6cifi6e (voir par. 3 ci-dessus).

Pour chaque rouleau, effectuer lVessai sur 5 6prouvettes de 400 mm
de longueur. Les eprouvettes sont pr6lev6es dans lee rouleaux en
dehors des trois premiers tours.

5. PROCEDURE

L'essai est effectu6 dans l'atmosph~re sp6cifi6e au point 3.

Prilever les 5 eprouvettes en d6roulant radialement le ruban i la
vitesse approximative de 300 mm/s, puis les appliquer dans
le 15 secondes qui suivent de la fagon suivante

Appliquer progreseivement 1s ruban sur la plaque do verre par
frottement longitudinal 16ger du doigt, de telle sorte qu'il ny ait
aucune bulle dair entre le ruban et la plaque de verre mais sans
exercer une pression notable.

Laisser se6journer 1'ensemble pendant 10 minutes dans les conditions
ambiantes sp6cifi6es.

D6coller l'eprouvette de la plaque sur 25 mm environ, le plan de
d6collement 6tant perpendiculaire i l'axe de l'iprouvette.

Fixer la plaque et rabattre 90 l'extrimit6 libre du ruban.
Appliquer 1'effort de fagon telle que la ligne do s6paration
plaque/ruban soit perpendiculaire cot effort et perpendiculaire
la plaque.

Tirer pour d6coller a be vitesse de 300 mm/s - 30 mm/s et noter
1'effort n6cessaire.

Vol. 1696. A-4789

1992



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 379

6. RESULTATS

Los cinq valeurs trouv6es doivent ftre class6es et la valeur mndiane
doit itre retenue comme r6sultat de la mesure. Cette valeur doit
Ctre exprim6e en Newton par centimitre de largeur de ruban.

Textes authentiques des amendements : anglais etfranvais.

Enregistrd d'office le 2 dicembre 1992.
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No. 6193. CONVENTION AGAINST
DISCRIMINATION IN EDUCATION.
ADOPTED ON 14 DECEMBER 1960 BY
THE GENERAL CONFERENCE OF
THE UNITED NATIONS EDUCA-
TIONAL, SCIENTIFIC AND CUL-
TURAL ORGANIZATION AT ITS
ELEVENTH SESSION, HELD IN
PARIS FROM 14 NOVEMBER TO
15 DECEMBER 19601

SUCCESSION

Notification effected with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

1 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 November 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 429, p. 93; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 18, as well as annex A in volumes 1126, 1130,
1212, 1252, 1262, 1275, 1301, 1331, 1679 and 1693.

No 6193. CONVENTION CONCER-
NANT LA LUTTE CONTRE LA DIS-
CRIMINATION DANS LE DOMAINE
DE L'ENSEIGNEMENT. ADOPTtE
LE 14 DECEMBRE 1960 PAR LA CON-
FtRENCE Gt1NtRALE DE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ItDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE, A SA ONZItME
SESSION, TENUE A PARIS DU 14 NO-
VEMBRE AU 15 DECEMBRE 1960'

SUCCESSION

Notification effectuie aupres du Directeur
geniral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culture le:
lerjuillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de ]a
succession d'Etat.)

La de6claration certifie a jtd enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
I'9ducation, la science et la culture le 20 no-
vembre 1992.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 429, p. 93;
pour les faits ult rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs n- 4 A 18, ainsi que I'annexe A des
volumes 1126, 1130, 1212, 1252, 1262, 1275, 1301, 1331,
1679 et 1693.
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No. 6465. CONVENTION ON THE
HIGH SEAS. DONE AT GENEVA, ON
29 APRIL 1958'

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 November 1992

LATVIA

(With effect from 17 December 1992.)

Registered ex officio on 17 November 1992.

No 6465. CONVENTION SUR LA
HAUTE MER. FAITE A GENVE, LE
29 AVRIL 19581

ADHtSION

Instrument diposd le:

17 novembre 1992

LETTONIE

(Avec effet au 17 d6cembre 1992.)
Enregistr d'office le 17 novembre 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 450, p. I1; for sub- I Nations Unies, Recued des Trattes, vol. 450, p. 11:
sequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultAneurs, voir les r6f6rences donndes dans
Nos. 6 to 10 and 12 to 17, as well as annex A in vol- les Index cumulatifs n-

s 
6 A 10 et 12 A 17, ainsi que Ian-

umes 1249, 1505, 1569, 1679 and 1684. nexe A des volumes 1249, 1505, 1569, 1679 et 1684.

Vol 1696. A-6465
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No. 7302. CONVENTION ON THE
CONTINENTAL SHELF. DONE AT
GENEVA, ON 29 APRIL 1958'

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 December 1992

LATVIA

(With effect from 1 January 1993.)

Registered ex officio on 2 December 1992.

No 7302. CONVENTION SUR LE PLA-
TEAU CONTINENTAL. FAITE A
GENtVE, LE 29 AVRIL 1958'

ADHtSION

Instrument d~posi le:

2 d6cembre 1992

LETTONIE

(Avec effet au lerjanvier 1993.)

Enregistrg d'office le 2 dicembre 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 499, p. 311; for I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 499, p. 311;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
Nos. 7 to 17, as well as annex A in volumes 1249 and 1684. les Index cumulatifs n-s 

7 A 17, ainsi que I'annexe A des
volumes 1249 et 1684.
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No. 7477. CONVENTION ON THE TER-
RITORIAL SEA AND THE CONTIG-
UOUS ZONE. DONE AT GENEVA, ON
29 APRIL 1958'

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 November 1992

LATVIA

(With effect from 17 December 1992.)

Registered ex officio on 17 November 1992.

I United Nations. Trea y Series, vol. 516, p. 205; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 10. and 12 to 17, as well as annex A in volumes
1249, 1664, 1679 and 1684.

No 7477. CONVENTION SUR LA MER
TERRITORIALE ET LA ZONE CON-
TIGUE. FAITE A GENVE, LE
29 AVRIL 1958'

ADHtSION

Instrument deposj le:

17 novembre 1992

LETTONIE

(Avec effet au 17 d6cembre 1992.)

Enregistri d'office le 17 novembre 1992.

i Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 516, p. 205;
pour les faits ultdneurs, voir les rdf6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 7 h 10 et 12 Z 17, ainsi que Fan-
nexe A des volumes 1249, 1664, 1679 et 1684.
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No. 8940. EUROPEAN AGREEMENT
CONCERNING THE INTERNA-
TIONAL CARRIAGE OF DANGEROUS
GOODS BY ROAD (ADR). DONE AT
GENEVA, ON 30 SEPTEMBER 1957'

SUCCESSION

Notification received on:

23 November 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 199 1, the date
of the succession of State.)

Registered ex officio on 23 November 1992.

I United Nations, Treat. Series, vol. 619, p. 77; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9, and I I to 18, as well as annex A in volumes 1107,
1129, 1141, 1161, 1162, 1237, 1259, 1279, 1283, 1297, 1344,
1394, 1395, 1430, 1489, 1505, 1553, 1580, 1663 and 1679.

No 8940. ACCORD EUROPtEN RELA-
TIF AU TRANSPORT INTERNATIO-
NAL DES MARCHANDISES DAN-
GEREUSES PAR ROUTE (ADR). FAIT
A, GENtVE, LE 30 SEPTEMBRE 1957'

SUCCESSION

Notification revue le:

23 novembre 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

Enregistrd d'office le 23 novembre 1992.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 619, p. 77;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs no, 9, et II 5 18, ainsi que l'annexe A
des volumes 1107,1129, 1141, 1161, 1162, 1237,1259, 1279,
1283, 1291, 1344, 1394, 1395, 1430, 1489, 1505, 1553, 1580,
1663 et 1679.
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No. 10471. AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF SOUTH AFRICA AND THE AUSTRIAN FEDERAL GOV-
ERNMENT. SIGNED AT VIENNA ON 26 MARCH 1969'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT. PRETORIA, 8 MAY AND 7 JULY 1992

Authentic texts: German, English and Afrikaans.

Registered by Austria on 19 November 1992.

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

OSTERREICHISCHE BOTSCHAFT

ZI 3 355-A/92

Die Csterreicnische Botscnaft entietet cerm
utienmministerium seine Emorenlungen und beehrt

sich vorzuscnlagen. den Anhang zum LuftverKenrs-
abkommen zwischen der Osterretchischen Bundes-
regierung und der Regierung der Reouink
Sudafrika. das am 26 Mlrz 1969 in Wien
unterzeichnet wurde, wie iolgt abzuandern:

,,ANHANG

A. Das von der Osterreschischen Bundesregierung
namhaft gemachte Fluglintenunternehmen ist
berechtigt, planmaffigen Flugverkehr in beiden
Richtungen auf folgenden festgelegten Flug-
strecken zu betresben:

Abflugpunkte: Ankunftspunkt:

Punkte in Osterreich Johannesburg

B. Das von der Regierung der Republik Stidafrika
namhaft gemachte Fluglinienunternehmen ist
berechtugt, planmailigen Flugverkehr in beiden
Richtungen auf folgenden festgelegten Flug-
strecken zu betreiben:

Abflugpunkte: Ankunftspunke:

Punk,, in Sidafrikl Wien

AUSTRIAN EMBASSY
Ref.No. 3.5/5-A/92

The Austrian Embassy presents its compliments to
:ne Department of Foretgn Affairs oi tne Repuoiic
or South Africa and has the honour to propose to
amend the Annex to the Air Transport Agreement
between the Austrian Federal Government and the
Government of the Republic oi South Africa. signed
in Vienna on 26 march 1969.1 to read as follows:

"ANNEX

A. The airline designated bv the Austrian Federal
Government shall be entided to operate
scheduled air services in both directions on
routes specified hereafter:

Points of departure: Points of arnval:

Points in Austra Johannesburg

B. The airline designated by the Government of the
Republic of South Africa shall be entided to
operate scheduled air services in both directions
on routes specified hereafter:

Points of departure: Points of arrival:

Points in South Africa Vienna

United Nations, Trea y Series, vol. 728, p. 205.
2 Came into force on I September 1992, i.e., the first day of the second month from the date of the note in reply, in

accordance with the provisions of the said notes.
Vol 1696. A-10471
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C. Alle Zwischenpunkte und Punkt, darbcr
hinaus kdnnen von dem von jeder Vertragspartei
namhaft gemachten Fluglinienunternehmen
ohne Ausubung der Verkehrsrechte der fstnften
Luftfreiheit angeflogen werden.

Die erwaige Austibung der Verkehrsrechte der
funften Luftfretheit kann von den Luftfahrtbe-
horden beider Vertragsparteten vereinban wer-
den."

SoUte dieser Vorschlag die Zustimmung der
Regierung der Republik SUdafrika finden, beehrt
sich die Botschaft welters vorzuschlagen, daA diese
Note und die Antworrnote des Ministeriums ein
Abkommen zwischen der Osterreschischen Bundes-
regierung und der Regierung der Republik
SIdafrika darstellen, durch das das erwihnte
Lufrverkehrsabkommen abge:ndert wird. Diese
Abinderung tritt am ersten Tag des zwetten Monats
ab dem Datum der Antwornote des Ministenums in
Kraf.

Die Osterreichische Botschaft benutzt diese
Gelegenheit. dem Auglenministenum der Republik
Sudafrika die Versicherung ihrer ausgezeichneten
Hochachtung zu erneuern.

Pretoria, am 8. Mai 1992

Aucnammutusrium der
Republik Sudafrika
Pretoria

C. Any intermediate points and points beyond may
be served by the designated airline of each
Contracting Party without exercising fifth
freedom traffic rights.

The eventual exercise of fifth freedom traffic
rights may be agreed upon by the aeronauucal
authorities of the two Contracung Parties."

Should this proposal be acceptable to the
Government of the Republic of South Africa, the
Embassy has the honour to further propose that this
Note and the Ministzy's Note in reply constitute an
agreement between the Austrian Federal Govern-
ment and the Government of the Republic of South
Africa amending the aforementioned Air Transport
.Agreement, which amendment shall enter into force
on the first day of the second month from the date
of the Ministry's Note in reply.

The Austrian Embassy avails itself of this
opportunity to renew to the Department of Foreign
Affairs of the Republic of South Africa the
assurance of its highest consideration.

Pretoria, 8 May 1992

Department of Foreign Affairs
of the Republic of South Africa

Pretoria

Vol. 1696. A-10471
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400/002/305

The Department of Foreign
Affairs presents its compliments to
the Austran Embassy and has the
honour to acknowledge receipt of
Diplomatic Note Ref no
3.5/5-A/92, dated 8 May 1992.

The proposal by the Austrian
Embassy to amend the Annex to
the Air Transport Agreement
between the Austran Federal
Government and the Government
of the Republic of South Africa,
signed in Vienna on 26 March
1969, is acceptable and reads as
follows:

[See note I

This note constitutes an agree-
ment between the Austrian Feder-
al Government and the Govern-
ment of the Republic of South
Africa amending the aforemen-
tioned Air Transport Agreement,
which amendment shall enter into
force on the first day of the
second month from the date of
this note.

The Department of Foreign
Affairs avails itself of this oppor-
tunity to renew to the Austrian
Embassy the assurance of its
highest consideration.

Pretoria, 7 Julie 1992

Vol 1696, A-10471
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[AFRIKAANS TEXT - TEXTE AFRIKAANS]

400/002/305

Die Departement van Buite-
landse Sake bled die Oostenrykse
Ambassade sy komplimente aan
en het die cer om onrvangs te
erken van die Ambassade se Nota
no. 3.5/5-A/92, gedateer 8 Mci
1992.

Die voorstel deur die Oosten-
rykse Ambassade om die Annex te
wysig tot die Lugvervoer Ooreen-
koms tussen die Oostenrykse
Federale Regering en die Rege-
ring van die Republiek van
Suid-Afrika, geteken op 26 Maart
1969, is aanvaarbaar en lees soos
volg:

,,A. Die lugredery deur die
Oostenrykse Federate Rege-
ring benoem, mag geskedu-
leerde lugvervoerdienste be-
dryf in beide rigtings op die
roetes hierna gespesifiseer:

Punte van
Vertrek:

Punte van
Aankoms:

Punte in Johannesburg
Oostenryk

B. Die lugredery deur die Rege-
ring van die Republiek van
Suid-Afrika benoem, mag ges-
keduleerde lugvervoerdienste

bedryf in beide rigtings op
roetes hierna gespesifiseer:

Punte van
Vertrek:

Punte van
Aankoms:

Punte in Wenen
Suid-Afrika

C. Enige tussengelea punte en
punte daarna mag bedien
word deur die benoemde lu-
gredery van elke Kontrakte-
rende Party sonder om vyf-
devryheidsverkeersregte uit te
oefen.
Oor die uiteindelike uitoefe-
ning van vyfdevryheidsverke-
ersregte kan ooreengekom
word deur die lugvaartower-
hede van die twee Kontrakte-
rende Partye."

Hierdie Nota konstitueer 'n
ooreenkoms tussen die Oosten-
rykse Federale Regering en die
Regering van die Republiek van
Suid-Afrika wat bogenoemde
Lugvervoer Ooceenkoms wysig,
welke wysiging in werking sal tree
op die cerste dag von die tweede
maand vanaf die datum van
hierdie nota.

Die Departement van Buite-
landse Sake maak graag van
hierdie geleentheid gebruik om
die Oostenrykse Ambassade weer
ecens van sy besondere hoogagting
te verseker.

Pretoria, 7 Julie 1992
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 10471. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT F1tDtRAL AUTRICHIEN RELATIF
AUX TRANSPORTS AERIENS, SIGNIt A VIENNE LE 26 MARS 19691

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNE.
PRETORIA, 8 MAI ET 7 JUILLET 1992

Textes authentiques: allemand, anglais et afrikaans.

Enregistr par l'Autriche le 19 novembre 1992.

1

AMBASSADE D'AUTRICHE

Rf. no 3.5/5-A/92

L'Ambassade d'Autriche pr6sente ses compliments au D6partement des affaires 6tran-
g~res de la R6publique Sud-Africaine et a 'honneur de proposer de modifier l'annexe de
I'Accord relatif aux transports a6riens entre le Gouvernement f6d6ral autrichien et le Gou-
vernement de la R6publique Sud-Africaine, sign6 A Vienne, le 26 mars 1969', le texte ainsi
modifi6 se lisant comme suit:

<<ANNEXE

A. L'entreprise d6sign6e par le Gouvernement f6d6ral autrichien aura le droit
d'exploiter des services a6riens r6guliers dans les deux sens sur les routes indiqu6es ci-
apr~s :

Points de dipart Points d'arrve

Points en Autriche Johannesburg

B. L'entreprise d6sign6e par le Gouvernement de la R6publique Sud-Africaine aura le
droit d'exploiter des services a6riens r6guliers dans les deux sens sur les routes indiqu6es
ci-apris:

Points de ddpart. Points d'arnvde:

Points en Afrique du Sud Vienne

C. L'entreprise d6signde par chacune des Parties contractantes pourra desservir des
points interm6diaires et des points situ6s au-delA des territoires des deux Parties sans exer-
cer les droits de trafic de la cinqui~me libert6 de 'air.

L'exercice ult6rieur des droits de trafic de la cinqui~me libert6 de I'air pourra faire
l'objet d'un accord entre les autoritds a6ronautiques des deux Parties contractantes. >

L'Ambassade propose que si ia proposition ci-dessus rencontre l'agr6ment du Gou-
vernement de la Rdpublique Sud-Africaine, la pr6sente note et la r6ponse du Minist~re cons-
tituent un accord entre le Gouvernement f6d6ral autrichien et le Gouvemement de la R6pu-
blique Sud-Africaine modifiant l'Accord relatif aux transports a6riens susmentionn6 et que

I Nations Unies, Recuei des Trattds, vol. 728, p. 205.
2 Entrd en vigueur le I"r septembre 1992, solt le premier jour du deuxi6me mois A compter de la date de la note de

r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
Vol. 1696, A-10471
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lesdites modifications prennent effet le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la
r6ponse du Minist~re.

L'Ambassade d'Autriche saisit cette occasion, etc.

Pretoria, le 8 mai 1992

D6partement des affaires 6trang~res
de la R6publique Sud-Africaine

Pretoria

Vol. 1696. A-10471



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

II

4001002/305

Le Ddpartement des affaires 6trangres prfsente ses compliments A l'Ambassade d'Au-
triche et A I'honneur d'accuser r6ception de sa note diplomatique (R6f. no 3.5/5-A/92) en date
du 8 mai 1992.

La proposition de 'Ambassade d'Autriche visant A modifier l'annexe A l'Accord relatif
aux transports a6riens entre le Gouvernement f~d6ral autrichien et le Gouvernement de la
R6publique Sud-Africaine, sign6 Vienne, le 26 mars 1969, qui se lit comme suit rencontre
I'agr~ment du Gouvernement sud-africain :

[Voir note I]

La pr6sente note constitue un accord entre le Gouvernement f~d6ral autrichien et le
Gouvernement de la R6publique Sud-Africaine modifiant l'Accord susmentionn6 relatif aux
transports a6riens et ces modifications prendront effet le premier jour du deuxi~me mois
suivant la date de la prdsente note.

Le Ddpartement des affaires 6trangires, etc.

Pretoria, le 7 juillet 1992

Vol 1696. A-10471
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No. 11806. CONVENTION ON THE
MEANS OF PROHIBITING AND PRE-
VENTING THE ILLICIT IMPORT,
EXPORT AND TRANSFER OF OWN-
ERSHIP OF CULTURAL PROPERTY.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NA-
TIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFIC
AND CULTURAL ORGANIZATION
AT ITS SIXTEENTH SESSION, PARIS,
14 NOVEMBER 19701

SUCCESSION

Notification effected with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

1 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 November 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 823. p. 231; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 13 to 18. as well as annex A in volumes 1109, 1119,
1135, 1136, 1150, 1157. 1224, 1226, 1237. 1305. 1318. 1387.
1390, 1417, 1419, 1463. 1491. 1507, 1509, 1540. 1549, 1558.
1562, 1583. 1641. 1658. 1689 and 1693.

No 11806. CONVENTION CONCER-
NANT LES MESURES A PRENDRE
POUR INTERDIRE ET EMPPECHER
L'IMPORTATION, L'EXPORTATION
ET LE TRANSFERT DE PROPRIETIt
ILLICITES DES BIENS CULTURELS.
ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
G1tNIRALE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'tDU-
CATION, LA SCIENCE ET LA CUL-
TURE LORS DE SA SEIZILME SES-
SION, A PARIS, LE 14 NOVEMBRE
1970'

SUCCESSION

Notification effectue auprks du Directeur
gindral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'9ducation, la science et la culture le.:
lerjuillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

La ddclaration certifide a gti enregistre
par l'Organisation des Nations Unies pour
I'dducation, la science et la culture le 20 no-
vembre 1992.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 823, p. 231;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdf~rences donn6es dans
les Index cumulatifs n-1 13 ,A 18, amsi que I'annexe A des
volumes 1109. 1119, 1135. 1136, 1150. 1157. 1224, 1226.
1237, 1305, 1318, 1387, 1390. 1417, 1419, 1463, 1491, 1507,
1509. 1540. 1549, 1558, 1562, 1583. 1641, 1658, 1689 et
1693.

Vol. 1696, AA 1806
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No. 12140. CONVENTION ON THE
TAKING OF EVIDENCE ABROAD IN
CIVIL OR COMMERCIAL MATrERS.
OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 18 MARCH 19701

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the Netherlands on:

23 October 1992

AUSTRALIA

(The Convention will enter into force for
Australia on 22 December 1992. The acces-
sion will have effect only as regards the rela-
tion between Australia and such Contracting
States as will have declared their acceptance
of the accession.)

With the following reservation and decla-
rations:

"Pursuant to Article 33, it excludes the
operation of paragraph 2 of Article 4.

The Government of Australia hereby de-
clares, for and on behalf of Australia, that:

Pursuant to Article 2, the Secretary to the
Attorney-General's Department of the Com-
monwealth of Australia will be its Central
Authority;

Pursuant to Article 8, members of the judi-
cial personnel of the requesting authority of
another Contracting State may be present at
the execution of a Letter of Request, subject
to prior authorisation by the judicial author-
ity executing the Letter of Request;

I United Nations, Trearv Series, vol. 847, p. 231; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 14, 15 and 18, as well as annex A in volumes 1120,
1129, 1135, 1136, 1140, 1143, 1145, 1147, 1151, 1154, 1157.
1177. 1194. 1197. 1199, 1208, 1211,1219.1225,1236, 1248,
1261, 1276, 1284, 1292. 1301, 1303, 1316, 1324, 1352, 1357.
1363, 1413, 1417. 1419, 1434, 1439, 1442, 1444, 1455. 1458.
1464. 1480, 1482, 1485, 1491, 1504, 1512, 1543, 1548, 1562,
1564, 1606 and 1653.

No 12140. CONVENTION SUR L'OB-
TENTION DES PREUVES A
L'tTRANGER EN MATItRE CIVILE
OU COMMERCIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LA HAYE LE 18 MARS
1970'

ADHItSION

Instrument diposg aupris du Gouverne-
ment njerlandais le:

23 octobre 1992

AUSTRALIE

(La Convention entrera en vigueur pour
I'Australie le 22 d6cembre 1992. L'adh6sion
n'aura effet que dans les rapports entre I' Aus-
tralie et les Etats contractants qui auront dd-
clar6 leur acceptation de cette adh6sion.)

Avec la r6serve et les d6clarations sui-
vantes :

[TRANSLATION
2 - TRANSLATION

3]

Conform6ment A I'article 33 elle (l'Aus-
tralie) exclue l'application des dispositions
de l'alin6a 2 de l'article 4.

Le Gouvernement de l'Australie d6clare
pour et au nom de l'Australie que :

Conform6ment A I'article 2 son autorit6
centrale sera < the Secretary to the Attorney-
General's Department of the Commonwealth
of Australia -;

Conform~ment A l'article 8, des magistrats
de l'autorit6 requdrante d'un autre Etat con-
tractant pourront assisterA l'ex6cution d'une
commission rogatoire sous r6serve de I'auto-
risation pr6alable du juge charg6 de l'ex6cu-
tion de la commission rogatoire;

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 847. p. 231:
pour les faits ultdneurs, voir les rdfdrences donndes dans
les Index cumulatifs n-1 14, 15 et 18, ainsi que l'annexe A
des volumes 1120. 1129.1135. 1136,1140, 1143,1145, 1147.
1151. 1154. 1157, 1177. 1194. 1197, 1199,1208 1211. 1219,
1225, 1236, 1248, 1261, 1276, 1284, 1292, 1301, 1303, 1316,
1324, 1352, 1357, 1363, 1413, 1417, 1419, 1434, 1439, 1442,
1444, 1455, 1458. 1464, 1480, 1482, 1485. 1491, 1504, 1512.
1543, 1548, 1562, 1564. 1606 et 1653.

2 Translation supplied by the Government of the Neth-
erlands.

3 Traduction fournie par le Gouvernement nderlandais.

Vol. 1696. A-12140
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Pursuant to Article 15, evidence may be
taken by a diplomatic officer or consular
agent only if permission to that effect is given
upon application to the Secretary of the
Attorney-General's Department of the
Commonwealth of Australia;

Pursuant to Article 16, the Secretary to the
Attorney-General's Department of the Com-
monwealth of Australia will be its competent
authority for the purposes of that Article and
is empowered to specify conditions with
respect to any permission given under that
Article; and

Pursuant to Article 23, it will not execute
Letters of Request issued for the purpose of
obtaining pre-trial discovery of documents as
known in Common Law Countries.

Pursuant to Article 24, it designates the
Registrars of the State and Territory Supreme
Courts as additional authorities.

Pursuant to Article 40, the Convention
extends to all the territories for the interna-
tional relations of which it is responsible."

Certified statement was registered by the
Netherlands on 18 November 1992.

Conform6ment A l'article 15 un agent di-
plomatique ou consulaire ne pourra procdder
Aun acte d'instruction que moyennant l'auto-
risation accord6e sur demande au « Secre-
tary of the Attorney-General's Department of
the Commonwealth of Australia >;

Conform6ment A l'article 16 le « Secretary
to the Attorney-General's Department of the
Commonwealth of Australia sera l'autorit6
comp6tente pour les fins de cet article et a la
facult6 de fixer les conditions d'une autorisa-
toin en vertu de cet article; et

Conform6ment A I'article 23, elle n'ex6cu-
tera pas les commissions rogatoires qui ont
pour objet une proc6dure connue dans les
Etats du « Common Law sous le nom de
« pre-trial discovery of documents .

Conform6ment A 'article 24, elle d6signe
les « Registrars of the State and Territory
Supreme Courts comme autorit6s addition-
nelles.

Conform6ment A l'article 40, la Convention
s'6tendra A i'ensemble des territoires qu'elle
repr6sente sur le plan international.

La diclaration certfiee a t9 enregistrie
par les Pays-Bas le 18 novembre 1992.

Vol. 1696. A-12140
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No 12516. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE FRAN-
;AISE ET L'ORGANISATION EUROPtENNE POUR LA RECHERCHE NU-
CLEAIRE RELATIF AU STATUT JURIDIQUE DE LADITE ORGANISATION EN
FRANCE. SIGNt A MEYRIN (GENtVE) LE 16 JUIN 19721

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

SUR LA REGLEMENTATION DE LA CIRCU-
LATION DES PERSONNES ENTRE LES INSTALLATIONS DU LABORATOIRE I ET CELLES DU
LABORATOIRE II DE L'ORGANISATION, CONCLU EN VERTU DU PARAGRAPHE I DE L'AR-
TICLE IV DE L'ACCORD SUSMENTIONNE (AVEC NOTE ANNEXIIE). PARIS, 17 AOOT 1973,
ET GENEVE, 3 SEPTEMBRE 1973

Texte authentique :franCais.

Enregistrg par la France le 16 novembre 1992.

I

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

REPUBLIQUE FRANI AISE

DIRECTION GENERALE DES RELATIONS
CULTURELLES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES

Paris, le 17 aoit 1973

Monsieur le Directeur Gdndral,

A la suite de la d6cision du 19 f6vrier 1971 du Conseil de l'Organisation europdenne
pour la recherche nucl6aire, le Gouvernement franqais et le Conseil F6ddral suisse ont td
amends ii mettre A la disposition de cette Organisation des terrains suppl6mentaires pour la
r6alisation de son programme 300 GeV. dans le but d'assurer une communication directe
entre les installations du Laboratoire I et celles du Laboratoire II de l'Organisation, il a td
d6cid6 d'dtablir un passage unique matdrialis6 par un tunnel qui franchit la R.N. 84.

J'ai I'honneur de porter A votre connaissance que se r6f6rant :
D'une part, A 1'6change de lettres en date du 5 juillet 19733 concernant l'application de

la Convention en date du 13 septembre 1965 entre le Conseil F6d6ral de la Conf6d6ration
suisse et le Gouvernement de la R6publique frangaise relative A l'extension en territoire
fran4Zaise du domaine de l'Organisation europ6enne pour la recherche nucl6aire4,

D'autre part, A I'article IV, V° ) de i'Accord du 16 juin 19721 portant r6vision de I'Accord
du 13 septembre 1965, relatif au statut juridique de l'Organisation europ6enne pour la
recherche nucl6aire en France5, aux articles I, 60) et IX, 50) du contrat de bail en date du
13 septembre 1965, tel qu'il a td modifi6 par l'avenant du 9 d6cembre 1972 et aux articles I
et IX, 50) du contrat de bail en date du 9 d6cembre 1972,

Le Gouvernement frangais propose d'appliquer bL ia circulation des personnes sur ]a
voie de passage unique entre les installations du Laboratoire I et celles du Laboratoire II de
l'Organisation les dispositions figurant dans ia note annex6e A ia pr6sente lettre.

I Nations Unies. Recuei des Traitds, vol. 871, p. 209.
2 Entr6 en vigueur le 3 septembre 1973 par l'6change desdites lettres.
3 Nations Unies. Recuei des Traitds, vol. 930. p. 217.
1 Ibid., vol. 689. p. 6 1.
5 Ibid., p. 43.

Vol 1696, A-12516
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Je vous serais oblige de bien vouloir me faire connaitre si ces propositions rencontrent
I'agr6ment de I'Organisation.

Dans I'affirmative elles constitueront conform6ment l'article IV, 10) de I'Accord du
16 juin 1972 un arrangement d'application dudit Accord.

Cet arrangement pourra 8tre ddnoncd par chacune des deux Parties avec un pr~avis de
6 mois.

Veuillez agr~er, Monsieur le Directeur G~n~ral, I'assurance de ma consideration tr s
distingu6e.

[Signel
AUGUSTIN ALLINE

Monsieur le Directeur G~n~ra de l'Organisation europ6enne
pour la recherche nuclaire

Vol 1696. A-12516
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Note relative t la Rkglementation de la circulation des personnes entre les installations du
Laboratoire Iet celles du Laboratoire II de I'Organisation europienne pour la recher-
che nucliaire

1. Les communications directes entre les installations du Laboratoire I et celles du
Laboratoire II de I'Organisation s'effectuent par un passage unique franchissant la R.N. 84.

2. Ce passage pouvant permettre une circulation transfrontiire demeure soumis au
contr6le des autorit6s frangaises. L'Organisation met, en consdquence, A la disposition des
agents de la police fronti~re charg6s des contr6les, un poste 6difi6 en territoire frangais, au
niveau du point d'entr6e dans les installations du Laboratoire I.

3. Sous r6serve des ddrogations pr6vues A I'article VI de la Convention franco-suisse
du 13 septembre 1965 relative A l'extension en territoire franqais du domaine de I'Organisa-
tion europdenne pour la recherche nucl6aire, l'utilisation de ce passage est r6serv6e aux
personnes en service A I'Organisation ou y exerant des fonctions officielles et circulant A
l'int6rieur du domaine dans l'exercice de leurs activit6s. Ces personnes sont munies d'un
document de l6gitimation permanent ou temporaire les habilitant A emprunter le passage.

4. Les personnes n'appartenant pas A I'Organisation et en particulier celles reques en
visite par celle-ci sauf s'il s'agit de visiteurs officiels accompagnfs d'une personne respon-
sable de l'Organisation et munis des documents requis pour l'entr6e sur le territoire franqais,
ne peuvent &tre admises A emprunter la voie de communication.

5. L'Organisation assure en permanence, par ses propres agents et sous sa respon-
sabilit6, le contr6le de l'utilisation du passage pendant ses heures d'ouverture, conform6-
ment aux dispositions 6nonc6es ci-dessus.

6. Les services de police franqais s'abstiennent, compte-tenu des engagements pris par
l'Organisation, d'exercer un contr6le permanent de la circulation des personnes sur le pas-
sage. Ils se r6servent le droit d'exercer A tout moment un contr6le effectif sur cette circula-
tion au poste de contr6le pr6vu au paragraphe 2 ci-dessus.

7. En cas d'urgence, et la demande des autorit6s frangaises, les agents responsables
de I'Organisation suspendent imm6diatement toute communication par la voie de passage,
en attendant l'intervention desdites autorit6s au poste de contr6le. Le Directeur G6n6ral ou
la personne appel6e i le remplacer sera inform6 simultandment de cette mesure par les auto-
rit6s frangaises.

8. Le r6gime d6fini ci-dessus fait l'objet d'un reglement interne de l'Organisation
assorti, conform6ment aux Statuts et Riglements du personnel, de sanctions disciplinaires
A l'6gard des personnes au service de I'Organisation convaincues d'infractions.

Le Gouvernement franqais entend souligner que les dispositions ainsi arr~t6es ne con-
cernent que la circulation interne entre les deux Laboratoires de l'Organisation. Pour cir-
culer en dehors des limites ext6rieures du domaine de I'Organisation A destination ou en
provenance du territoire frangais, ainsi que pour y s6journer, les personnes exerqant des
fonctions A I'Organisation devront etre en possession des documents de circulation trans-
fronti re et de s6jour pr6vus par la 16gislation franraise.

Toutefois, afin de tenir compte de la configuration du site du Laboratoire II les autorit6s
franqaises sont dispos6es A consid6rer que les facilit6s r6sultant du pr6sent arrangement
s'dtendent A la circulation sur les sections de voies publiques reliant entre elles les diff6-
rentes parties du site du Laboratoire II.

Vol. 1696, A-12516
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Ii

CERN

ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA RECHERCHE NUCLIAIRE
EUROPEAN ORGANIZATION FOR NUCLEAR RESEARCH

GENEVE (SUISSE)
SWITZERLAND

Gen/ve, le 3 septembre 1973

CERN/CO-ORD/34

Monsieur le Ministre,

Nous avons l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date du 17 aofit 1973 rela-
tive bi la communication directe entre les installations du Laboratoire I et celles du Labo-
ratoire II de l'Organisation, et dont la teneur est la suivante:

[Voir lettre I]

Nous avons I'honneur de vous faire connaitre que ces propositions, pour lesquelles
nous vous prions d'accepter nos remerciements, rencontrent notre plein agr6ment.

Veuillez croire, Monsieur le Ministre, A 'assurance de notre haute consid6ration,

[Signel [Signel

J. B. ADAMS W. JENTSCHKE
Directeur g6ndral Directeur gdn6ral

Monsieur A. Alline
Ministre pl6nipotentiaire
Service des Affaires scientifiques
Minist~re des Affaires 6trang~res
Paris

[Annexe comme sous la lettre 1]

Vol. 1696, A-12516
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 12516. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE EUROPEAN ORGANIZATION FOR NUCLEAR RESEARCH
CONCERNING THE LEGAL STATUS OF THE SAID ORGANIZATION IN
FRANCE. SIGNED AT MEYRIN (GENEVA) ON 16 JUNE 19721

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 REGULATING THE MOVEMENT OF
PERSONS BETWEEN THE INSTALLATIONS OF LABORATORY No. I AND THOSE OF LABO-
RATORY No. II OF THE ORGANIZATION, CONCLUDED PURSUANT TO ARTICLE IV (1) OF
THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT (WITH ANNEXED NOTE). PARIS, 17 AUGUST 1973,
AND GENEVA, 3 SEPTEMBER 1973

Authentic text: French.

Registered by France on 16 November 1992.

1

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

GENERAL DIRECTORATE OF CULTURAL,
SCIENTIFIC AND TECHNICAL RELATIONS

Paris, 17 August 1973

Sir,

Pursuant to the decision of 19 February 1971 of the Council of the European Organiza-
tion for Nuclear Research, the French Government and the Swiss Federal Council made
additional land available to that Organization for the implementation of its 300 GeV. Pro-
gramme. In order to provide a means of direct communication between the installations of
the Organization's Laboratory No. I and Laboratory No. II, it has been decided to construct
a single passage, in the form of a tunnel, across National Road No. 84.

I have the honour to inform you that, with reference:

To the exchange of letters dated 5 July 19733 relating to the application of the Conven-
tion of 13 September 1965 between the Federal Council of the Swiss Confederation and the
Government of the French Republic concerning the extension into French territory of the
site of the European Organization for Nuclear Research, 4

And also to Article IV.I of the Agreement of 16 June 19721 revising the Agreement of
13 September 19655 concerning the legal status of the European Organization for Nuclear
Research in France, to articles 1.6 and IX.5 of the lease dated 13 September 1965, as
amended by the additional clause of 9 December 1972, and to articles I and IX.5 of the lease
dated 9 December 1972,

The French Government proposes to apply the provisions contained in the note
annexed to this letter to the movement of persons in the single passage between the Organ-
ization's Laboratory No. I and Laboratory No. II installations.

I United Nations, Trear Series, vol. 871, p. 209.
2 Came into force on 3 September 1973 by the exchange of the said letters.
3 United Nations. Treat' Series, vol. 930, p. 217.
1 Ibid., vol. 689, p. 6 1.

V Ibid.6 p. 43.
Vol. 1696. A- 12516
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I should be obliged if you would kindly let me know whether these proposals are
acceptable to the Organization.

If so, they shall constitute an arrangement for the application of the Agreement of
16 June 1972, in accordance with article IV.I of that Agreement.

This arrangement may be denounced by either Party, subject to six months' notice.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
AUGUSTIN ALLINE

The Director-General of the European Organization
for Nuclear Research

Vol. 1696, A-12516
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Note regulating the movement of persons between the installations of Laboratory No. I
and those of Laboratory No. H of the European Organization for Nuclear Research

I. Direct communication between the installations of Laboratory No. I and those of
Laboratory No. II of the Organization shall be effected by means of a single passage across
National Road No. 84.

2. Since this passage affords a means of transboundary movement, it shall remain
under the control of the French authorities. The Organization shall consequently place at the
disposal of the border police officers responsible for clearance operations a checkpoint con-
structed on French territory at the entrance to the installations of Laboratory No. I.

3. Subject to the exemptions provided for in article VI of the Franco-Swiss Conven-
tion of 13 September 1965 concerning the extension into French territory of the site of the
European Organization for Nuclear Research, the use of the passage shall be reserved for
the movement of persons on the Organization's staff, or on official duty there, within the
confines of the site in the performance of their activities. Such persons shall be in possession
of a permanent or temporary permit authorizing them to use the passage.

4. Persons who do not belong to the Organization, especially guests of the Organiza-
tion, with the exception of official visitors accompanied by an official of the Organization
and possessing the necessary documents for entry into French territory, shall not be author-
ized to use the passage.

5. The Organization shall ensure, through its own officers and under its own respon-
sibility, permanent supervision of the use of the passage during its opening hours, in accord-
ance with the above provisions.

6. Taking into account the commitments entered into by the Organization, the French
police shall refrain from exercising permanent supervision over the movement of persons in
the passage. They reserve the right to conduct effective checks on such movement, at any
time, at the checkpoint provided for in paragraph 2 above.

7. In an emergency, and at the request of the French authorities, the Organization's
officials shall immediately suspend all communication by means of the passage, pending
action by the said authorities at the checkpoint. The Director-General or the person acting
in his stead shall be simultaneously informed of such measure by the French authorities.

8. The procedure described above shall be the subject of internal rules of the Organ-
ization, accompanied in accordance with the staff rules and regulations, by provision for
disciplinary measures against staff members of the Organization found guilty of breaches of
the rules.

9. The French Government wishes to make it clear that the above provisions concern
movement between the Organization's two laboratories only. Outside the confines of the
Organization's premises, persons discharging duties with the Organization must, in order to
enter or leave French territory or to stay there, be in possession of the border-crossing and
residence documents required under French law.

However, taking account of the layout of the site of Laboratory II, the French author-
ities are prepared to consider that the facilities resulting from this arrangement shall extend
to movement on the sections of public thoroughfares connecting the various parts of the site
of Laboratory II.

Vol. 1696, A-12516
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II

CERN

EUROPEAN ORGANIZATION FOR NUCLEAR RESEARCH

GENEVA, SWITZERLAND

Geneva, 3 September 1973

CERN/CO-ORD/34

Sir,
We have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 17 August 1973 con-

cerning direct communication between the installations of Laboratory No. I and those of
Laboratory No. II of the Organization, which reads as follows:

[See letter I]

We have the honour to inform you that these proposals, for which we thank you, are
fully acceptable to us.

Accept, Sir, the assurances of our highest consideration.

[Signed] [Signed]

J. B. ADAMS W. JENTSCHKE
Director-General Director-General

Mr. A. Alline
Minister Plenipotentiary
Department of Scientific Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Paris

[Annex as under letter I]

Vol. 1696. A-12516
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No. 13444. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION AS REVISED AT
PARIS ON 24 JULY 1971. CON-
CLUDED AT PARIS ON 24 JULY 19711

SUCCESSION

Notification effected with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

1 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 199 1, the date
of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 November 1992.

I United Nations, Treatv Series, vol. 943, p. 178; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 15 to 18, as well as annex A in volumes 1122, 1136,
1150. 1153, 1157. 1183, 1199, 1226, 1248. 1276, 1301, 1312,
1342. 1397, 1408, 1436, 1480, 1487, 1494. 1507, 1514, 1527,
1547, 1579. 1580, 1641, 1686 and 1693.

No 13444. CONVENTION UNIVER-
SELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR
RtVIStE A PARIS LE 24 JUILLET
1971. CONCLUE A PARIS LE 24 JUIL-
LET 19711

SUCCESSION
Notification effectuie auprs du Directeur

geniral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture le:
lerjuillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

La diclaration certifge a 9t9 enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le 20 no-
vembre 1992.

Nations Unies, Recued des Trairs, vol. 943, p. 179;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n-s 15 A 18. ainsi que I'annexe A des
volumes 1122, 1136, 1150, 1153, 1157, 1183, 1199, 1226,
1248. 1276, 1301, 1312, 1342, 1397, 1408, 1436, 1480. 1487,
1494, 1507, 1514, 1527, 1547, 1579, 1580. 1641, 1686 et
1693.
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No. 14537. CONVENTION ON INTER-
NATIONAL TRADE IN ENDAN-
GERED SPECIES OF WILD FAUNA
AND FLORA. OPENED FOR SIGNA-
TURE AT WASHINGTON ON
3 MARCH 19731

ACCESSIONS to the above-mentioned
Convention, as amended at Bonn on
22 June 19792

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

22 July 1992

ESTONIA

(With effect from 20 October 1992.)

8 October 1992

GREECE

(With effect from 6 January 1993.)

WITHDRAWAL of reservation3 concerning
the proposal made by India in respect of
appendix III

Notification received by the Government
of Switzerland on:

29 July 1992

CANADA

(With effect from 29 July 1992.)

Certified statements were registered by
Switzerland on 23 November 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 243; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 18, as well as annex A in volumes 1108, 1127, 1138,
1144, 1156, 1157, 1162, 1199, 1205, 1211, 1216, 1224, 1242,
1249, 1256, 1260, 1272, 1289, 1294, 1295, 1305, 1344, 1348,
1351, 1360, 1398, 1408, 1421, 1434, 1455, 1459, 1477, 1486,
1509, 1518, 1523, 1533, 1537, 1546, 1552, 1558, 1566, 1570,
1578, 1596, 1649, 1669 and 1683.

2 Ibid., vol. 1459, p. 362.
3 Ibid., vol. 1546, p. 377.

Vol. 1696. A-14537

No 14537. CONVENTION SUR LE
COMMERCE INTERNATIONAL DES
ESPP-CES DE FAUNE ET DE FLORE
SAUVAGES MENACtES D'EXTINC-
TION. OUVERTE A LA SIGNATUREA
WASHINGTON LE 3 MARS 19731

ADHESIONS A la Convention susmention-
n6e, telle qu'amend6e A Bonn le 22 juin
19792

Instruments diposes auprks du Gouverne-
ment suisse le:

22juillet 1992

ESTONIE

(Avec effet au 20 octobre 1992.)

8 octobre 1992

GRhCE

(Avec effet au 6 janvier 1993.)

RETRAIT de r6serve3 concernant la propo-
sition formul6e par I'Inde A l'6gard de l'an-
nexe III

Notification revue par le Gouvernement
suisse le :

29juillet 1992

CANADA

(Avec effet au 29 juillet 1992.)

Les diclarations certfiges ont dt6 enregis-
trees par la Suisse le 23 novembre 1992.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 993, p. 243;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfrences donn6es dans
I'Index cumulatif no 18, ainsi que l'annexe A des volu-
mes 1108, 1127, 1138, 1144, 1156, 1157, 1162, 1199, 1205,
1211, 1216, 1224, 1242, 1249, 1256, 1260, 1272, 1289, 1294,
1295, 1305, 1344, 1348, 1351, 1360, 1398, 1408, 1421, 1434,
1455, 1459, 1477, 1486, 1509, 1518, 1523, 1533, 1537, 1546,
1552, 1558, 1566, 1570, 1578, 1596, 1649, 1669 et 1683.

2 Ibid., vol. 1459, p. 363.
3 Ibid., vol. 1546, p. 377.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

NOTIFICATION under article 4 (3)

Received on:

20 November 1992

COLOMBIA

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTI PAR L'AS-
SEMBLEE GENtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DtCEMBRE 19661

NOTIFICATION en vertu du paragraphe 3

de I'article 4

Revue le :

20 novembre 1992

COLOMBIE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Santaf& de Bogotd, D.C., 10 de noviembre de 1992

En Nombre del Gobierno de la Repitblica de Colombia,

tengo el honor de dirigirme a Usted, en cumplimiento de lo

previsto en el articulo 4Q del Pacto Internacional de Derechos

Civiles y Politicos, para informarle que el Gobierno de Colombia,

en ejercicio de las facultades que le confiere el articulo 213 de

la Constituci6n Politica, ha declarado el Estado de Conmoci6n

Interior en todo el territorio nacional, por el t6rmino de

noventa dias calendario, ajustados en un todo a nuestro

ordenamiento juridico.

La Constituci6n Politica de la Repfiblica de Colombia,

de acuerdo con la gravedad de las circunstancias, prev diversoB

I United Nations, Treaty, Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p 407 (rectification of the authentic Spanish
text); and vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999); for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 18. as well as annex A in volumes 1103, 1106,
1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144, 1147, 1150,
1151, 1161. 1181, 1195,1197, 1199, 1202, 1203, 1205,1207.
1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249. 1256, 1259,
1261. 1272. 1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291. 1295, 1296,
1299, 1305, 1308, 1312, 1314. 1316, 1324, 1328, 1329. 1333,
1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348. 1349, 1351. 1352, 1354.
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390. 1392.
1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419,
1421, 1422, 1424, 1427, 1429. 1434, 1435, 1436. 1437, 1438,
1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464,
1465. 1475, 1477, 1478, 1480, 1482. 1484. 1485, 1487, 1488,
1490, 1491. 1492, 1495. 1498, 1499. 1501, 1502, 1505, 1506,
1508, 1510, 1512. 1513, 1515, 1520, 1522, 1525. 1527, 1530,
1533, 1534. 1535, 1540, 1543, 1545, 1548, 1551, 1555, 1556.
1557. 1562, 1563, 1564, 1567, 1570. 1577, 1578, 1579, 1580,
1582, 1593. 1598, 1607, 1637, 1639. 1642, 1643, 1647, 1649,
1650, 1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1665, 1667, 1669. 1671,
1672, 1673, 1675, 1676, 1678, 1679, 1681, 1685, 1688, 1690.
1691 and 1695.

Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); et vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999); pour les
faits ultdrieurs, voir les r6frences donndes dans les Index
cumulatifs n-, 17 et 18. ainsi que I'annexe A des volu-
mes 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141,
1144,1147, 1150, 1151. 1161, 1181. 1195, 1197, 1199, 1202.
1203,1205, 1207. 1211, 1213. 1214, 1216, 1218, 1222. 1225.
1249,1256, 1259, 1261,1272,1275.1276, 1279,1286, 1289,
1291, 1295. 1296, 1299. 1305, 1308, 1312, 1314. 1316, 1324.
1328. 1329, 1333, 1334. 1338. 1339, 1344. 1347, 1348. 1349.
1351. 1352, 1354, 1356, 1357, 1358. 1360, 1365, 1379, 1387,
1389, 1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404. 1408, 1409, 1410,
1413,1417. 1419, 1421, 1422,1424, 1427. 1429, 1434, 1435,
1436, 1437, 1438, 1439, 1441. 1443, 1444, 1455, 1457. 1458,
1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478. 1480, 1482, 1484,
1485. 1487. 1488, 1490, 1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501,
1502, 1505. 1506, 1508, 1510. 1512, 1513. 1515, 1520, 1522,
1525, 1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540. 1543, 1545, 1548,
1551, 1555, 1556, 1557. 1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577,
1578, 1579, 1580, 1582, 1593. 1598. 1607. 1637. 1639. 1642,
1643. 1647. 1649, 1650. 1651. 1653, 1654, 1660. 1663, 1665,
1667. 1669, 1671, 1672, 1673, 1675, 1676, 1678, 1679. 1681.
1685, 1688. 1690, 1691 et 1695.

Vol. 1696. A-14668
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Estados de Excepci6n. La declaratoria de Conmoci6n Interior que

ha decretado el Gobierno Nacional, tiene como fundamento la

alteraci6n del orden p~iblico interno. Esta medida fue adoptada

mediante Decreto Legislativo n~inero 1793 del 8 de noviembre de

1992 y rige hasta el 6 de febrero de 1993.

De conformidad con el Articulo 215 de la Constituci6n

Politica, los Decretos Legislativos estdn sujetos al control de

la Corte Constitucional. En consecuencia el Gobierno ha procedido

a remitir a la Corte Constitucional el Decreto mencionado.

Asimismo, de conformidad con las normas

constitucionales de la Rep(iblica de Colombia, el Gobierno

presentard al Congreso Nacional el informe motivado sobre las

causas de las medidas adoptadas.

Me permito exponer a Su Excelencia los considerandos

que motivaron al Gobierno de Colombia a declarar el Estado de

Conmoci6n Interior:

- Que en las filtimas semanas la situaci6n de orden pilblico en

el pais, que venia perturbada de tiempo atrds, se ha

agravado significativamente en raz6n de las acciones

terroristas de las organizaciones guerrilleras y de la

delincuencia organizada.

- Que ademds de las acciones armadas contra la fuerza p-blica,

los grupos guerrilleros han intensificado su estrategia de

atentar contra la poblaci6n civil y contra la

infraestructura de producci6n y de servicios, con el fin de

minar la solidaridad ciudadana con las autoridades,

debilitar la organizaci6n econ6mica del pais y obtener de

funcionarios pdblicos o de particulares, concesiones y

beneficios de diversa indole.

- Que con el fin de financiar y adelantar su actividad

delincuencial, los grupos guerrilleros han logrado disponer

de cuantiosos recursos econ6micos obtenidos por diversos

medios ilicitos, los cuales, de acuerdo con informes de

inteligencia, estdn siendo administrados y canalizados

vali~ndose de las entidades financieras y otros mecanismos

institucionales.

Vol. 1696. A-14668
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Que de acuerdo con informes de inteligencia, los grupos
guerrilleros estAn obteniendo por diversos medios, tales
como la intimidaci6n de funcionarios y de contratistas del
Estado, acceso a recursos pikblicos - particularmente a nivel

de ciertas entidades territoriales - y distorsionando la

ejecuci6n de los programas del Estado en determinadas zonas

del pais, entre ellos los de reforma agraria, para favorecer

sus acciones ilegales.

Que los grupos guerrilleros se han aprovechado de algunos

medios de comunicaci6n para entorpecer la acci6n de las

autoridades, hacer la apologia de la violencia, justificar

sus acciones delincuenciales y crear confusi6n y zozobra

entre la poblaci6n.

Que los grupos guerrilleros vienen ejerciendo presiones
sobre algunos funcionarios de entidades territoriales con el
fin de inducirlos a entrar en contactos directos o

entendimientos con ellos, contrariando la politica
presidencial en materia de la conservaci6n y

restablecimiento del orden piablico.

Que igualmente dichos grupos delincuenciales han logrado

entrabar y sustraerse a la acci6n de la justicia ante la
imposibilidad de la misma de recurrir al apoyo de fuerzas

militares como 6rgano de policia judicial para recabar las

pruebas necesarias.

Que los grupos mencionadoe han buscado aprovecharse de

diversas organizaciones sociales legitimas para inducirlas a

realizar actividades contrarias a la Constituci6n y la ley.

Que las organizaciones guerrilleras tambi~n est6n dirigiendo
Bus actividades contra diversas cgrceles.

Que de acuerdo con informes de inteligencia, la acci6n de

los grupos guerrilleros es facilitada por organizaciones

creadas para proveerse de bienes y servicios que les

permiten adelantar su actividad perturbadora del orden

pfblico.

Que, adicionalmente, en la ciudad de Medellin se ha

exacerbado en los ultimos dies la acci6n de la delincuencia

organizada, mediante atentados contra personal de la Policia

Vol. 1696. A-14668
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Nacional y del DAS, lo cual indica un aumento de las

actividades terroristas de aquella.

Que ademde de intensificar las acciones militares y de

Policia es necesario responder a la estrategia de los grupos

guerrilleros con medidas que aseguren la solidaridad

ciudadana, corten el flujo de recursos que financian las

actividades de aquellos, e impidan que dispongan de los

bienes que requieren para sus operaciones delincuenciales.

Que es necesario fortalecer la acci6n de los organismos

judiciales en su funci6n de investigar, acusar y juzgar;

proteger a los funcionarios oficiales y a los de los

organismos de fiscalizaci6n, asi como a los testigos;

permitir a las Fuerzas Militares desarrollar funciones de

policia judicial, y reprimir ciertas conductas que
contribuyen a que puedan tener 6xito las operaciones de la

delincuencia organizada.

Que en ocasi6n reciente se produjo el homicidio de una

funcionaria judicial y se continfian registrando amenazas

contra miembros de la rama jurisdiccional, por lo cual se
impone adoptar a la mayor brevedad medidas que garanticen su

integridad personal y les permitan desarrollar con
independencia y seguridad su altisima funci6n.

Que es necesario adoptar medidas encaminadas a incrementar

la protecci6n de las victimas de la violencia y a mantener

en alto la moral de la fuerza piblica.

Que es igualmente indispensable establecer medidas para

aumentar la eficacia de la fuerza pfblioa, tales como las

referentes a la disponibilidad de recursos, soldados,

oficiales y suboficiales, la movilizaci6n de tropas, la

adquisici6n de suministros y el fortalecimiento de los

mecanismos de inteligencia.

Que es esencial incorporar al Presupuesto General nuevos

gastos y adoptar los mecanismos presupuestales y legales
adecuados para financiar las nuevas erogaciones que se

requieren para dar respuesta a la escalada terrorista.

Que es necesario adoptar medidas que permitan al PNR
desarrollar una actividad mayor en materia de rehabilitaci6n

Vol. 1696, A-14668



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

y normalizaci6n en las principales Areas en las cuales
operan activamente los grupos guerrilleros.

Que con el fin de hacer frente a la delicada situaci6n de

orden p~iblico deecrita, habida cuenta de su origen,

naturaleza y dimensiones, a impedir oportunamente la
extensi6n de sus efectos, es preciso adoptar medidas de

caracter excepcional, que escapan al dmbito de las

atribuciones ordinarias de las atribuciones de policia.

Que de conformidad con el articulo 22 de la Carta la paz es

un derecho y un deber de obligatorio cumplimiento.

Que de acuerdo con el articulo 2o. de la Constituci6n, es un
fin esencial del Estado asegurar la convivencia pacifica y
la vigencia de un orden Justo, asi como garantizar la
efectividad de los principios, derechos y deberes
consagrados en la Constituci6n.

Que de acuerdo con lo prescrito por el articulo 189, ordinal

4, de la Constituci6n Politica, corresponds al Presidente de
la Repfblica conservar en todo el territorio el orden
p-ablico y restableerlo donde fuere turbado.

Que de conformidad con el articulo 213 de la Constituci6n

Politica, corresponde al Presidento de la Repfblica declarar
el estado de conmoci6n interior cuando exista una grave
perturbaci6n del orden pfblico que atente de manera
inminente contra la estabilidad institucional, la seguridad
del Estado o la convivencia ciudadana y que no pueda ser
conjurada mediante el uso de atribuciones ordinarias de las
autoridades de policia.

Las medidas de excepci6n que ha considerado el Gobierno
que debe tomar dentro del Estado de Conmoci6n Interior se
concretan en los siguientes 10 puntos:

1. Pretende el Gobierno administrar y ejecutar a nivel nacional
las regalias petroleras de los Departamentos de Arauca,
Putumayo y Casanard, respetando la distribuci6n realizada
por la respectiva Asamblea Departamental.

2. Se buscard la congelaci6n de biene presumiblemente producto
de delitos de secuestros o extorsiones, destinados a

Vol 1696, A-14663
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financiar actividades de la subversi6n. Se creardn tambi~n
auditorias especiales a algunas entidades supuestamente
comunitarias que puedan servir de fachada de la guerrilla.

3. En lo que hace referencia a los contratos de todo orden que
ejecutan compaflias nacionales y extranjeras con el Estado,

se establecerA la facultad de darlos por terminados cuando
se comprueba que le pagan a la guerrilla y de prohibirle a
las empresas nuevas contrataciones con el Estado colombiano.

4. Cuando los funcionarios p-ablicos de todo nivel incluidos

gobernadores y alcaldes incumplan las 6rdenes del Presidente
en materia de orden pfiblico y sostengan cualquier tipo de
contacto con guerrilleros y delincuentes se hardn acreedores

a una suspensi6n provisional y de ser del caso a su
destituci6n.

5. En coordinaci6n con el Fiscal General de la Naci6n buscard
crear nuevos tipos penales bajo la denominaci6n de auxilio a
la guerrilla e incrementard las penas de aquellos delitos
para quienes faciliten o no denuncien la actividad
guerrillera, lo cual incluiria, por supuesto, a quienes se
entrevisten con los guerrilleros o nos los denuncien a las
autoridades.

6. Para fortalecer los vinculos de campesinos, ciudadanos,
comerciantes empresarios y transportadores con las
autoridades, se dispondrd por parte del Ministerio de

Comunicaciones de todas las autorizaciones necesarias para
conformar redes privadas de comunicaci6n que sirvdn para
prevenir ataques criminales y para perseguir a los
delincuentes.

7. Se buscardn medidas orientadas a evitar la apologia de la
violencia en los medios de comunicaci6n, asi como la
transmisi6n de operativos militares y acciones subversivas
en vivo y en directo, la difusi6n de comunicados y las
entrevistas con delincuentes.

8. Suspender la facultad de titular tierras a los Gerentes
Regionales del INCORA en Arauca, Cesar y Casanar6, facultad
que asumird el Gerente Nacional. Y se buscarA la
constituci6n de reservas territoriales en las zonas aledaas

a exploraciones petroleras con el fin de impedir
asentamientos promovidos por la guerrilla.

Vol. 1696. A-14668
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9. En 1o que hace referencia a la Fuerza Piblica, se
incrementard el seguro de vida de los miembros de las
Fuerzas Armadas y del DAS. En lo que tiene que ver con la
acci6n del Gobierno en las zonas de violencia, se
robustecerd la acci6n del Plan Nacional de Rehabilitaci6n.

Se fortalecerd el programa de protecci6n e inmunidad de
testigos nacionales y extranjeros con el prop6sito de
hacerle frente con mds instrumentos a la acci6n del
narcoterrorismo. Asimismo se le dard especial importancia a
la Ley Estatutaria de Estados de Excepci6n que estd a
consideraci6n del Congreso. En ella se encuetran importantes
instrumentos para la lucha contra la guerrilla, el
narcotrdfico y otras formas de delincuencia.

10. El Gobierno ofrecerA igualmente recompensa para quienes den
informaci6n sobre los Comandantes de los frentes, miembros
de la direcci6n de estos grupos y por los autores
intelectuales y materiales de quienes asesinan policias y
agentes de seguridad.

Los resultados del control politico y del control
constitucional, ejercidos por el Congreso y por la Corte
Constitucional respectivamente, sobre la normatividad expedida y
sobre las causas que ameritaron la declaratoria del Estado de
Conmoci6n Interior, los informaremos oportunamente a Su
Excelencia.

Vol. 1696. A-14668
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[TRANSLATION]

Santaf6 de Bogoti, 10 November 1992

On behalf of the Government of the Repub-
lic of Colombia, I have the honour to inform
you, pursuant to article 4 of the International
Covenant on Civil and Political Rights,' that
the Government of Colombia, exercising the
powers vested in it by article 213 of the Con-
stitution, has declared a state of internal dis-
turbance throughout the national territory,
for a period of 90 calendar days, in full com-
pliance with our legal system.

The Constitution of the Republic of Co-
lombia provides for various states of emer-
gency, depending on the seriousness of the
circumstances. The declaration of a state of
internal disturbance decreed by the national
Government was motivated by the distur-
bance of the internal public order. This meas-
ure was adopted by means of legislative de-
cree No. 1793 of 8 November 1992 and will
remain in effect until 6 February 1993.

Pursuant to article 215 of the Constitution,
legislative decrees are subject to the oversight
of the Constitutional Court. Accordingly, the
Government has transmitted the aforemen-
tioned decree to the Constitutional Court.

Likewise, in keeping with the constitu-
tional norms of the Republic of Colombia,
the Government will present to the National
Congress a substantiated report on the causes
of the measures taken.

I should like to explain to you the reasons
which prompted the Government of Colom-
bia to declare a state of internal disturbance.

In recent weeks, the public order situation
in the country, already disrupted for a long
period of time, has grown significantly worse
because of terrorist activities by guerrilla
organizations and organized crime.

In addition to armed actions against pub-
lic security forces, guerrilla groups have
stepped up their strategy of targeting the ci-
vilian population and the production and
service infrastructure in order to undermine

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171.
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[TRADUCTION]

Santafd de Bogot,, le 10 novembre 1992

Au nom du Gouvernement de la Repu-
blique de Colombie, j'ai l'honneur de vous
informer, conform6ment A l'article 4 du Pacte
international relatif aux droits civils et poli-
tiques', que le Gouvernement colombien,
usant des pouvoirs que lui conf~re I'arti-
cle 213 de la Constitution politique, a d6clar6
l'6tat de troubles int6rieurs sur toute l'6ten-
due du territoire national pour une dur6e de
90 jours, le tout conform6ment A notre ordre
juridique.

La Constitution politique de la R6publique
de Colombie pr6voit plusieurs 6tats d'excep-
tion, selon la gravit6 de la situation. La d6-
claration de t'6tat de troubles int6rieurs faite
par le Gouvernement se justifie par le trouble
de l'ordre public interne. Cette mesure, qui
a W adopt6e aux termes du drcret lgislatif
no 1793 du 8 novembre 1992, est en vigueur
jusqu'au 6 fdvrier 1993.

Conformrment A l'article 215 de la Cons-
titution politique, les drcrets l6gislatifs sont
soumis au contr6le de la Cour constitution-
nelle. En consequence, le Gouvernement a
transmis le drcret prdcit6 A la Cour constitu-
tionnelle.

De m~me, conform~ment aux rgles cons-
titutionnelles de la Rrpublique de Colombie,
le Gouvernement prfsentera au Congrs na-
tional un rapport motiv6 sur les raisons qui
justifient les mesures ainsi adoptres.

Je prends la libert6 de vous exposer ci-
apr~s les raisons qui ont amen6 le Gouverne-
ment colombien A d6clarer l'6tat de troubles
int6rieurs :

Au cours des deriires semaines, l'6tat
de l'ordre public dans le pays, qui 6tait per-
turb6 depuis un certain temps, s'est aggrav6
considrrablement par suite des mendes terro-
ristes des organisations de gurrilleros et du
crime organis6.

Non contents de mener des attaques
armdes contre la force publique, les groupes
de gurrilleros ont accentu6 leur stratrgie con-
sistant h s'en prendre A la population civile,
aux infrastructures de production et aux

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 999, p. 171.
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public support for the authorities, weaken the
country's economy and obtain various con-
cessions and benefits from public officials or
private individuals.

In order to finance and pursue their crim-
inal activities, guerrilla groups have managed
to obtain considerable financial resources by
various unlawul means. According to intelli-
gence reports, these resources are being
administered and channelled through finan-
cial entities and other institutional mecha-
nisms.

According to intelligence reports, guerrilla
groups are gaining access to public resources
by various means, such as intimidation of
Government officials and State contractors,
particularly in certain territorial entities, and
are distorting the implementation of State
programmes including agrarian reform pro-
grammes, in certain areas of the country in
order to promote their illegal activities.

Guerrilla groups have used some mass
media to obstruct action by the authorities,
advocate violence, justify their criminal ac-
tivities and create confusion and anxiety
among the population.

Guerrilla groups are putting pressure on
some officials of territorial entities to per-
suade them to enter into direct contact or un-
derstandings with them, thereby violating
presidential policy with regard to the preser-
vation and restoration of public order.

Those criminal groups have also managed
to obstruct and evade judicial action because
the criminal justice system is unable to use
military forces as a judicial police organ to
gather the necessary evidence.

Guerrilla groups have tried to use various
legitimate social organizations to persuade
them to carry out activities contrary to the
Constitution and the law.

Guerrilla organizations are also targeting
various prisons.

services afin d'6branler la solidarit6 des ci-
toyens avec les autorit6s, d'affaiblir l'organi-
sation 6conomique du pays et d'arracher aux
fonctionnaires tout comme aux particuliers
des avantages et des privileges de diverse na-
ture.

Soucieux de financer et de d6velopper
leurs activit6s criminelles, les groupes de
gudrilleros sont parvenus A r6unir des fonds
impressionnants grice A un dventail de
moyens illicites, et les rapports des services
de renseignements indiquent que ces fonds
sont administr6s et canalis6s par l'intermd-
diaire des organismes financiers et d'autres
m6canismes institutionnels.

Selon des rapports des services de rensei-
gnements, les groupes de gu6rilleros font
main basse sur les ressources de i'Etat en
usant de divers moyens, dont l'intimidation Ai
I'6gard des fonctionnaires et des adjudica-
taires de travaux publics - ceci est particu-
li~rement le cas au niveau de certaines entitds
territoriales -, et entravent l'ex6cution des
programmes de l'Etat dans certaines r6gions
du pays, notamment les programmes de
r6forme agraire, pour favoriser leurs actions
illicites.

Les groupes de gu6rilleros se sont servis de
certains moyens de communication pour
paralyser l'action des autorit6s, faire l'apolo-
gie de la violence, justifier leurs agissements
criminels, semer la confusion et susciter l'in-
quietude parmi la population.

Les groupes de gu6rilleros exercent des
pressions sur certains fonctionnaires des en-
tit6s territoriales pour les inciter A prendre
directement contact ou A passer des accords
avec eux, ce qui va A l'encontre de la politique
pr6sidentielle en mati~re de maintien et de
rdtablissement de l'ordre public.

Ces m~mes groupes criminels sont parve-
nus i faire obstacle et A se soustraire au cours
de lajustice, celle-ci se trouvant dans l'impos-
sibilitd de faire appel A l'arm6e en tant qu'or-
gane de police judiciaire pour recueillir les
preuves requises.

Les groupes pr6cit6s ont cherch6 A mani-
puler diverses organisations sociales 16giti-
mes pour les amener A rdaliser des activit6s
contraires la Constitution et A la loi.

Les organisations de gu6illeros prennent
6galement pour cible certaines prisons.

Vol. 1696. A-14668

1992



414 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

According to intelligence reports, guerrilla
groups are being aided and abetted by organ-
izations set up to supply them with the nec-
essary goods and services to pursue their ac-
tivities against public order.

In addition, organized crime has stepped
up its activities in the city of Medellin in re-
cent days by targeting for attack members of
the National Police and DAS, indicating an
increase in terrorist activities by organized
crime.

In addition to stepping up military and po-
lice activity, it is necessary to respond to the
guerrilla groups' strategy with measures
which will win public support, cut off the flow
of resources which is funding guerrilla acti-
vities and prevent guerrilla groups from ob-
taining the goods they need for their criminal
activities.

It is necessary to step up action by judicial
bodies in the areas of investigation and prose-
cution; protect judicial officials, officials of
criminal investigation bodies and witnesses;
allow military forces to perform judicial po-
lice functions and combat certain kinds of
conduct which contribute to the success of
operations by organized crime.

A female judicial official was murdered
recently and threats continue to be made
against members of the judiciary; immediate
measures are therefore needed to guarantee
the personal integrity of such officials and to
enable them to perform their functions with
independence and in safety.

Measures must be taken to increase protec-
tion for victims of violence and to keep up the
morale of public security forces.

It is also essential to introduce mesures to
increase the effectiveness of public security
forces, for instance, measures relating to
availability of resources, soldiers, officers
and sergeant-majors, troop mobilization,
acquisition of supplies and strengthening of
intelligence mechanisms.

New expenditures must be written into the
general budget and appropriate legal and
budgetary mechanisms adopted to finance

Vol. 1696. A-14668

Selon les services de renseignements, l'ac-
tion des groupes de gu~rilleros est facili-
tre par des organisations qu'ils ont cr66es
pour se procurer des biens et des services
grace auxquels ils peuvent continuer de trou-
bler l'ordre public.

En outre, le crime organisd s'est donn6
libre cours ces derniers jours A Medellfn, oia
des attentats ont 6 perprtr6s contre le per-
sonnel de la police nationale et du DAS, ce qui
permet d'augurer d'un accroissement des ac-
tivitrs terroristes.

Tout en veillant A intensifier les actions de
l'arm e et de la police, il faut contrecarrer la
strat~gie des groupes de gu~filleros en met-
tant en oeuvre des mesures propres A cimenter
la solidarit6 civique, tarir la source de finance-
ment des activitrs des gurilleros et emp~cher
ceux-ci de disposer des ressources indispen-
sables h l'accomplissement de leurs activitrs
criminelles.

I1 faut renforcer l'action des organismesju-
diciaires charges d'enqueter, d'inculper et de
juger; prot6ger tous ceux qui concourent A
l'administration de la justice, les fonction-
naires du parquet et les trmoins; permettre
aux militaires d'exercer des fonctions de po-
lice judiciaire et r6primer certains comporte-
ments qui contribuent A assurer le succ~s du
crime organis6.

Rrcemment, une femme magistrat a 6t
assassin6e, et les membres du pouvoir judi-
ciaire continuent de faire l'objet de menaces,
ce qui rend nrcessaire l'adoption A bref drlai
de mesures propres A garantir leur intrgrit6
physique et A leur permettre d'exercer leur
noble fonction en toute indrpendance et
s~curit6.

Il faut adopter des mesures visant A ac-
croitre la protection des victimes de la vio-
lence et A maintenir intact le moral de la force
publique.

II est indispensable 6galement de pr6voir
des mesures visant A renforcer l'efficacit6 de
la force publique, notamment tout ce qui con-
cerne la disponibilit6 des effectifs, qu'il
s'agisse des soldats, des sous-officiers ou des
officiers, la mobilisation des troupes, l'appro-
visionnement en vivres et le renforcement
des services de renseignements.

I faut absolument inscrire de nouvelles
d6penses au budget g6n6ral et adopter des
m6canismes budg6taires et l6gaux permettant
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the new appropriations needed to respond to
the escalation of terrorism.

Measures must be taken to permit in-
creased rehabilitation and normalization
activities under the National Rehabilitation
Plan in the main areas in which guerrilla
groups are active.

In order to deal with the difficult public
order situation described above, given its ori-
gin, nature and extent, and to forestall its fur-
ther repercussions, emergency measures
must be taken which exceed the sphere of
ordinary police powers.

According to the Charter, peace is a man-
datory right and duty.

According to article 2 of the Constitution,
one essential goal of the State is to ensure
peaceful coexistence and the existence of a
just order and to guarantee the effectiveness
of the principles, rights and duties enshrined
in the Constitution.

According to article 189 (4) of the Consti-
tution, the President of the Republic has the
duty to preserve public order throughout the
territory and to restore it wherever it is dis-
turbed.

According to article 213 of the Constitu-
tion, the President of the Republic has the
power to declare a state of internal distur-
bance when there is a serious disturbance of
public order which poses an imminent threat
to institutional stability, State security or
public coexistence which cannot be averted
by using the ordinary powers of the police
authorities.

The emergency measures which the Gov-
ernment believes it must take as part of the
state of internal disturbance can be enumer-
ated as follows:

1. The Government intends to administer
and disburse centrally the petroleum royal-
ties of the Departments of Arauca, Putumayo
and Casenar6, respecting the distribution
made by the corresponding departmental as-
sembly.

de financer les nouvelles d6penses requises
pour lutter contre l'escalade du terrorisme.

I1 faut adopter des mesures permettant au
Procureur national de la Rdpublique de ddve-
lopper des activitds de rel~vement et de nor-
malisation dans les principales rdgions oii les
groupes de gudiilleros oprent activement.

Pour faire face au d6fi susmentionnd que
prdsente actuellement le maintien de l'ordre
public, compte tenu des causes, de la nature
et de I'ampleur du probl~me et de la nrcessit6
d'6viter qu'il ne prenne de l'extension, il faut
adopter des mesures de nature exceptionnelle
qui ne rentrent pas dans le cadre des com-
pdtences ordinaires lides aux pouvoirs de po-
lice.

Conformdment A l'article 22 de la Consti-
tution, la paix est un droit et un devoir qui
s'imposent absolument.

Conformdment A I'article 20 de la Consti-
tution, une des missions essentielles de l'Etat
consiste A garantir la coexistence pacifique et
l'existence d'un ordre juste et de veiller au
respect des principes, droits et devoirs con-
sacrds dans la Constitution.

Conformment A l'article 189, 40 de la
Constitution politique, le Prdsident de la R6-
publique est charg6 du maintien de l'ordre
public sur toute l'6tendue du territoire et de
son rdtablissement en tout lieu oii il viendrait
A tre troubl6.

Conformdment A l'article 213 de la Consti-
tution politique, le President de la Rdpublique
est habilit6 A d6clarer l'6tat de troubles int6-
rieurs lorsqu'il se produit une grave pertur-
bation de l'ordre public qui constitue une
menace imminente pour la stabilit6 des insti-
tutions, la sdcurit6 de l'Etat ou la coexistence
des citoyens et qu'il ne peut y 8tre remfdi6
dans le cadre des attributions ordinaires des
autoritds de police.

Les mesures d'exception que le Gouverne-
ment a cru devoir prendre dans le cadre de
l'6tat de troubles intrrieurs sont ddtailldes
dans les 10 points ci-apr~s :

1. Le Gouvernement entend exercer
au niveau national les prdrogatives en ma-
ti~re pdtroli~re reconnues aux drpartements
d'Arauca, Putumayo et Casanar6, en respec-
tant les arrangements ddcidds par les assem-
bldes ddpartementales respectives.

Vol. 1696, A-14668
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2. The Government will seek to freeze
assets which are presumed to have been
acquired through crimes of abduction or
extortion and which are intended to finance
subversive activities. Special audits will also
be made of some allegedly community enti-
ties which may be serving as fronts for guer-
rilla groups.

3. The Government will have the power
to terminate any State contracts being exe-
cuted by national or foreign companies if it
finds that they are helping to finance guerrilla
activities, and to prohibit such companies
from obtaining new State contracts.

4. If public officials of any rank, including
governors and mayors, fail to obey the orders
of the President with regard to public order
and maintain any kind of contact with guer-
rilla members and criminals, they will be
temporarily suspended and, if necessary, dis-
missed.

5. In coordination with the Attorney
General of the Republic, the Government will
seek to establish new types of crimes under
the heading of aiding and abetting guerrilla
activities, and will increase the penalties
for such crimes, for persons who promote or
fail to report guerrilla activity; this would of
course, include persons who interview guer-
rilla members and do not denounce them to
the authorities.

6. To strengthen the links between peas-
ants, citizens, merchants, businessmen and
carriers and the authorities, the Ministry of
Communications will provide all the author-
izations necessary for establishing private
communication networks which will serve to
prevent criminal attacks and to prosecute
criminals.

7. Ways will be sought of preventing vio-
ience from being advocated in the media, mili-
tary operations and subversive activities
from being transmitted live and direct, com-
muniqu6s from being published and broad-
cast and criminals from being interviewed.

8. The power of INCORA regional man-
agers in Arauca, Cesar and Casenar6 to grant
land title will be revoked and assumed by the
national manager, and efforts will be made to

Vol. 1696. A-14668

2. On veillera A geler les avoirs censrs
provenir d'enl~vements ou d'extorsions et
destinds financer les activit6s de la subver-
sion. On cr6era 6galement des bureaux sp6-
ciaux charges de verifier les comptes de cer-
taines entreprises d'aspect communautaire
qui pourraient servir de couverture A la gu6-
rilla.

3. En ce qui concerne les marches de tout
type passes entre des socirtrs nationales ou
dtrang~res et l'Etat colombien, ils pourront
&re rrsilirs s'il est 6tabli que ces socirtrs
versent de l'argent A la gurrilla, auquel cas
elles ne pourront plus etre prises en con-
sid6ration pour la passation de marches
publics.

4. Les fonctionnaires, sans consideration
de rang, y compris les gouverneurs et les
maires, qui contreviendraient aux ordres du
Prrsident en mati~re de maintien de l'ordre et
entretiendraient des contacts de quelque na-
ture que ce soit avec des gurrilleros et des
criminels seront suspendus, voir drmis de
leurs fonctions.

5. En coordination avec le Procureur
grnrral de la nation, on veillera A crrer de
nouveaux types d'infractions qualifi6s d'aide
i la gurrilla et on aggravera les peines sanc-
tionnant de telles infractions, qui consistent
A favoriser ou A ne pas d6noncer les activitrs
de gu6rilla, y compris le fait de rencontrer des
gurrilleros ou de ne pas drnoncer ceux-ci aux
autorit~s.

6. En vue de resserrer les liens unissant
les habitants des campagnes et des villes, les
commergants, les dirigeants d'entreprises et
les transporteurs aux autorit6s, le Minis-
t~re des communications veillera A accorder
toutes les autorisations requises pour cons-
tituer des r6seaux privrs de communication
permettant de prrvenir les attaques cri-
minelles et de poursuivre ceux qui les com-
mettent.

7. On prendra des mesures visant A 6viter
l'apologie de la violence dans les moyens de
communication, ainsi que la diffusion de re-
portages sur le vif d'op6rations militaires et
d'actions subversives ou la diffusion de com-
muniques et d'interviews de criminels.

8. Le droit des directeurs regionaux de
I'INCORA Arauca, Cesar et Casanar6 de
conceder des terres sera suspendu pour 8tre
exerc6 par le Directeur national. On veillera A

1992
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establish and reserves in areas bordering
petroleum exploration sites in order to pre-
vent settlement promoted by guerrilla organ-
izations.

9. With regard to the public security
forces, life insurance for members of the
armed forces and DAS will be increased. With
regard to Government action in areas where
there is violence, activities under the Na-
tional Rehabilitation Plan will be reinforced.

The programme of protection and immu-
nity for national and foreign witnesses will be
strengthened to provide more means of com-
bating drug terrorism. Special importance
will be given to the statutory law on states of
emergency currently before Congress, which
incorporates important instruments for com-
bating guerrilla activities, drug trafficking and
other forms of crime.

10. The Government will also offer re-
wards to anyone who gives information on
commanders of guerrilla fronts, on leaders of
guerrilla groups and on those who plan and/or
carry out the murder of members of the police
and security forces.

We will notify you in due course of the re-
sults of the political oversight and the consti-
tutional oversight exercised by Congress and
the Constitutional Court respectively over
the norms thus adopted and the causes which
motivated the declaration of the state of in-
ternal disturbance.

Registered ex officio on 20 November 1992.

crder des rdserves territoriales dans les zones
proches des sites de prospection p6troli~re
afin d'empcher la constitution d'6tablisse-
ments A la solde de la gu6rilla.

9. En ce qui concerne la force publique,
on augmentera le montant des capitaux ga-
rantis par les assurances-vie souscrites en
faveur des membres des forces armfes et du
DAS. En ce qui concerne l'action du Gou-
vernement dans les zones oii s~vit la violence,
on renforcera le « Plan Nacional de Rehabi-
litaci6n .

La protection et l'immunit6 dont b~n6fi-
cient les t6moins, qu'ils soient du pays ou
6trangers, seront accrues de mani~re lutter
plus efficacement contre le narcoterrorisme.
A cet 6gard, le projet de loi rfgissant l'dtat
d'exception dont est saisi le Parlement revt
une importance particuli~re, car il met en
place des moyens importants de lutte contre
la gu6rilla, le trafic des stup6fiants et autres
manifestations de criminalit6.

10. Le Gouvernement accordera une rd-
compense h ceux qui fournissent des rensei-
gnements concernant les commandants et les
membres de la direction de la gu6rilla, les as-
sassins de policiers et d'agents de la s6curit6
et ceux qui les incitent A commettre de tels
crimes.

Nous veillerons h vous informerdu r6sultat
du contr6le constitutionnel exerc6 par la
Cour constitutionnelle sur les motifs invo-
quds pour justifier la proclamation de 1'6tat
de troubles int6rieurs et du contr6le politique
exerc6 par le Parlement sur la 1dgislation pro-
mulgude dans ce cadre.

Enregistri d'office le 20 novembre 1992.

Vol. 1696. A-14668
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NOTIFICATION under article 4 (3)

Received on:

2 December 1992

VENEZUELA

NOTIFICATION en vertu du paragraphe 3
de l'article 4

ReVue le :

2 d6cembre 1992

VENEZUELA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

27 de noviembre de 1.992

En ejercicio de la atribuci6n que le confiere el Ordinal 6' del Articulo 190 de la Consti-
tuci6n en concordancia con lo establecido en los Artfculos 241 y 242 ejusdem, en Consejo
de Ministros,

Considerando que en la maiiana le hoy, un grupo de la subversi6n civil en connivencia
con un reducido pelot6n militar, tom6 la base a6rea de Palo Negro en ]a ciudad de Maracay,
Estado Aragua, asf como la Base Francisco de Miranda en la ciudad de Caracas, que sirve
de sede a la Comandacia de las Fuerzas A6reas.

Considerando que a los fines de evitar alteraciones del orden p6blico, como para reducir
la acci6n de unidades a6reas compromedidas en la intenciona golpista, se requiere la ins-
tauraci6n del ordenamiento de emergencia que para la defensa del sistema democrdtico con-
sagra la Constituci6n;

Que se deber del Ejecutivo Nacional, preservar el sistema democrdtico y garantizar el
normal desenvolvimiento de la vida institucional del pais.;

Decreta:

Articulo 12

Se suspenden en todo el territorio nacional las garantias contenidas en el Articulo 60,
ordinales 12, 22, q y 102; y en los artfculos 62, 64, 66, 71 y 115 de la Constituci6n.

Articulo 2-

Som6tase el presente Decreto a la consideraci6n de 16 Cimaras Legislativas en sesi6n
conjunta dentro de los diez dfas siguientes a su publicaci6n.

Articulo 3-

Los Ministros del Despacho quedan encargados de la ejecuci6n del presente Decreto.

Vol. 1696. A-14668
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28 de noviembre de 1.992

En ejercicio de sus atribuciones legales, de conformidad con lo establecido en el De-
creto N° 2.668 de fecha 27 de noviembre de 1.992, publicado en la Gaceta Oficial de la Repii-
blica de Venezuela N2 35.101 de esa misma fecha, en Consejo de Ministros;

Considerando que es de alto inter6s nacional asegurar el normal desenvolvimiento del
proceso de elecciones convocado por el Consejo Supremo Electoral, a efectuarse el dfa 6 de
diciembre de 1.992, a cuyo efecto es necesario facilitar la actuaci6n de las Organizaciones
politicas, grupos de electores y candidatos postulados para los diferentes cargos de elecci6n
estadal y municipal,

Considerando que se encuentran suspendidas, entre otras, las garantias de reuni6n y de
manifestaci6n a que se contraen los articulos 71 y 115 de la Constituci6n;

Decreta:

Articulo 12

Se permiten en todo el territorio nacional, las reuniones y actos p6blicos de carcter
electoral convocados para ser efectuados por los partidos politicos y grupos de electores que
participan en el proceso comicial a efectuarse el pr6ximo 6 de diciembre de 1.992, asi como
de los candidatos legalmente postulados ante los organismos electorales correspondientes.

Articulo 22

Los Ministros de Relaciones Interiores y de la Defensa quedan encargados de la ejecu-
ci6n del presente Decreto.

Vol. 1696. A-14668
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[TRANSLATION]

27 November 1992

By virtue of the authority conferred upon
him by article 190, paragraph 6, of the Consti-
tution, and similarly pursuant to articles 241
and 242 thereof, in the Council of Ministers,

Considering that this morning a group of
civil subversives in connivance with a small
military squad took over Palo Negro airbase
in the city of Maracay, Aragua State, and
Francisco de Miranda Base in the city of Ca-
racas, which serves as Headquarters of the
Air Force Command,

Considering that, in order to avoid a breach
of the peace and to counter the activity of air
force units involved in the foolhardy intent of
the coup d'itat, the state of emergency had to
be restored in order to defend the democratic
system stipulated in the Constitution,

Considering that it is the duty of the Na-
tional Executive to maintain the democratic
system and to ensure normal development of
the institutional life of the country,

Hereby decrees as follows:

Article I

The guarantees set forth in article 60, para-
graphs 1,2, 6 and 10, and in articles 62, 64, 66,
71 and 115 of the Constitution shall be sus-
pended throughout the national territory.

Article 2

The present Decree shall be submitted for
consideration by the Legislative Chambers in
joint session within the 10 days following its
publication.

Article 3

The Cabinet Ministers shall be in charge of
implementing this Decree.

[TRADUCTION]

Le 27 novembre 1992

Dans l'exercice des attributions qui lui sont
conf6rdes par le paragraphe 6 de l'article 190
de la Constitution et conform6ment aux dis-
positions des articles 241 et 242 de celle-ci, en
Conseil des ministres,

Consid6rant que, dans la matin6e de ce
jour, un groupe d'6l6ments de ]a subversion
civile, agissant en complicit6 avec un petit
groupe de militaires, s'est empar6 de la base
a6rienne de Palo Negro, A Maracay (Etat
d'Aragua), ainsi que de la base Francisco de
Miranda, A Caracas, siege du Commande-
ment des Forces arm6es;

Consid6rant qu'afin d'6viter toute atteinte
A l'ordre public, et de restreindre l'acti-
vit6 d'unit6s a6riennes compromises dans
la tentative de coup d'Etat, il est n6cessaire
d'instaurer l'6tat d'urgence pr6vu par la
Constitution pour la sauvegarde du r6gime
d6mocratique;

Consid~rant que le devoir du pouvoir ex6-
cutif est de pr6server le r6gime d6mocratique
et de garantir le d6roulement normal de la vie
institutionnelle du pays;

Ddcr~te :

Article premier

Les garanties pr6vues aux paragraphes 1,
2, 6 et 10 de l'article 60 et aux articles 62, 64,
66, 71 et 115 de la Constitution sont sus-
pendues sur toute l'6tendue du territoire na-
tional.

Article 2

Le pr6sent d6cret sera soumis h l'examen
des chambres 1dgislatives, rfunies en session
conjointe, dans les 10 jours de sa publication.

Article 3

Les ministres du Cabinet sont chargds de
l'ex6cution du pr6sent d6cret.

Vol 1696. A- 14668
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28 November 1992

By virtue of his lawful authority, in accord-
ance with the provisions of Decree No. 2668
of 27 November 1992, published in the Offi-
cial Gazette of the Republic of Venezuela as
No. 35,101 of the same date, in the Council of
Ministers,

Considering that it is of great national im-
portance to ensure the normal course of the
elections summoned by the Supreme Elec-
toral Council, to be held on 6 December 1992,
for which purpose it is necessary to facilitate
the activities of the political organizations,
electoral groups and candidates nominated
for the various state and municipal election
responsibilities,

Considering that the guarantees of assem-
bly and expression, provided for in articles 71
and 115 of the Constitution, inter alia, shall
be suspended,

Hereby decrees as follows:

Article /
Public electioneering to be carried out by

the political parties and electoral groups par-
ticipating in the election to be held on 6 De-
cember 1992, as well as the candidates legally
nominated by the relevant electoral bodies,
shall be permitted throughout the national
territory.

Article 2

The Ministers for Internal Affairs and De-
fence shall be in charge of implementing this
Decree.

Registered ex officio on 2 December 1992.

Le 28 novembre 1992

Dans I'exercice de ses attributions I6gales
et conform6ment aux dispositions du d6cret
no 2668 du 27 novembre 1992, publi6 au Jour-
nal officiel della Rdpublique du Venezuela de
la m~me date (no 35 101), en Conseil des mi-
nistres;

Consid6rant que l'int6r~t national sup6-
rieur commande d'assurer le d6roulement
normal des 6lections que le Conseil dlectoral
supreme a fix6es au 6 d6cembre 1992, A quelle
fin il est n6cessaire de faciliter l'action des
organisations politiques, des groupes d'61ec-
teurs et des candidats aux diverses fonctions
61ectives au niveau des Etats et au niveau mu-
nicipal;

Considfrant que les libert6s de r6union et
de manifestation garanties par les articles 71
et 115 de la Constitution se trouvent sus-
pendues.

D6cr~te :

Article premier

Sont autoris6es sur toute l'6tendue du ter-
ritoire national les r6unions et assembl6es
publiques de caract~re 6lectoral organisfes
par les partis politiques et groupes d'61ecteurs
participant A la campagne pr6paratoire aux
6lections qui se tiendront le 6 d6cembre 1992,
ainsi que par les personnes ayant fait 16gale-
ment acte de candidature devant les organis-
mes 6lectoraux comp~tents.

Article 2

Les ministres de l'int6rieur et de la d6fense
sont charg6s de l'ex6cution du pr6sent d6cret.

Enregistri d'office le 2 dicembre 1992.

Vol. 1696. A-14668
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No. 15511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF THE WORLD CUL-
TURAL AND NATURAL HERITAGE.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, PARIS,
16 NOVEMBER 19721

SUCCESSION

Notification effected with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

I July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 199 1, the date
of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 November 1992.

I United Nations, Treaty Series. vol. 1037. p. 151; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 18. as well as annex A in volumes 1102. 1119,
1128. 1135, 1136. 1141, 1143, 1156. 1157, 1162. 1172, 1183,
1205. 1212. 1214. 1222, 1224. 1248. 1256, 1262. 1272, 1276,
1282. 1289, 1294, 1296, 1305, 1312, 1318, 1321, 1330, 1336,
1342, 1348, 1351. 1360, 1387, 1390, 1392, 1405. 1408, 1417,
1428. 1436, 1455, 1457. 1460, 1463, 1480, 1484, 1487. 1491,
1507, 1518, 1523, 1526. 1540, 1562, 15.68, 1583, 1589, 1641,
1651. 1653, 1656, 1658. 1672, 1678, 1679. 1689 and 1693.

No 15511. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DU PATRIMOINE MON-
DIAL, CULTUREL ET NATUREL.
ADOPTIE PAR LA CONFt1RENCE
G1tNIRALE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'tDU-
CATION, LA SCIENCE ET LA CUL-
TURE A SA DIX-SEPTItME SESSION,
PARIS, 16 NOVEMBRE 19721

SUCCESSION

Notification effectuge aupres du Directeur
general de l'Organisation des Nations Unies
pour l'iducation, la science et la culture le:
lerjuillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

La ddclaration certfie a 6t6 enregistrge
par l'Organisation des Nations Unies pour
I'education, la science et la culture le 20 no-
vembre 1992.

I Nations Unies, Recuei des Traitifs, vol. 1037, p. 151;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6frences donndes dans
les Index cumulatifs no% 17 et 18. ainsi que I'annexe A des
volumes 1102. 1119. 1128, 1135. 1136, 1141. 1143, 1156,
1157.1162,1172, 1183.1205, 1212.1214,1222. 1224, 1248,
1256, 1262, 1272, 1276. 1282. 1289, 1294. 1296. 1305, 1312.
1318. 1321, 1330, 1336, 1342, 1348, 1351, 1360, 1387, 1390,
1392, 1405, 1408, 1417, 1428, 1436, 1455, 1457, 1460, 1463,
1480,1484, 1487, 1491.1507, 1518,1523. 1526, 1540, 1562,
1568, 1583, 1589, 1641, 1651, 1653. 1656, 1658, 1672. 1678.
1679. 1689 et 1693.

Vol. 1696, A-15511
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No. 15705. CONVENTION ON ROAD
TRAFFIC. CONCLUDED AT VIENNA
ON 8 NOVEMBER 19681

SUCCESSION

Notification received on:

23 November 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State. With a declaration
indicating that Croatia had chosed the dis-
tinguishing sign "HR" for display in interna-
tional traffic.)

Registered ex officio on 23 November 1992.

I United Nations, Treary Series, vol. 1042, p. 17; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 18, as well as annex A in volumes 1120. 1162.
1183, 1202, 1207, 1223, 1242, 1247, 1283, 1296, 1365. 1391,
1393, 1403, 1422, 1439, 1444, 1456. 1459, 1492, 1518, 1551.
1591. 1607. 1655. 1656. 1679. 1686 and 1691.

No 15705. CONVENTION SUR LA CIR-
CULATION ROUTIPERE. CONCLUE A
VIENNE LE 8 NOVEMBRE 1968'

SUCCESSION

Notification revue le:

23 novembre 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat. Avec d6claration indi-
quant que ia Croatie a choisi le signe distinctif
< HR > pour 8tre appos6 en circulation inter-
nationale.)

Enregistrg d'office le 23 novembre 1992.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1042, p. 17;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn~es dans
les Index cumulatifs no- 17 et 18. ainsi que I'annexe A des
volumes 1120, 1162, 1183, 1202, 1207, 1223, 1242, 1247,
1283, 1296, 1365, 1391, 1393, 1403, 1422, 1439, 1444, 1456,
1459, 1492, 1518, 1551, 1591, 1607, 1655, 1656, 1679, 1686
et 1691.

Vol. 1696. A-15705
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No. 16889. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF STUDIES, DIP-
LOMAS AND DEGREES IN HIGHER
EDUCATION IN THE ARAB AND
EUROPEAN STATES BORDERING ON
THE MEDITERRANEAN. SIGNED AT
NICE ON 17 DECEMBER 19761

SUCCESSION
Notification effected with the Director-

General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

I July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 November 1992.

1 United Nations, Treat. Series, vol. 1098, p. 191, and

annex A in volumes 1138, 1224, 1351, 1419 and 1527.

Vol. 1696. A-16889

No 16889. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES tTUDES, DES
DIPLOMES ET DES GRADES DE
L'ENSEIGNEMENT SUPItRIEUR
DANS LES ETATS ARABES ET LES
tTATS EUROPtENS RIVERAINS
DE LA M1tDITERRANEtE. SIGNtE A
NICE LE 17 Df-CEMBRE 1976'

SUCCESSION

Notification effectuge auprs du Directeur
gengral de l'Organisation des Nations Unies
pour l '6ducation, la science et la culture le:

Ierjuillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de ia
succession d'Etat.)

La diclaration certfide a jtt enregistr~e
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'9ducation, la science et la culture le 20 no-
vembre 1992.

1 Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 1098, p . 191,
et annexe A des volumes 1138, 1224, 1351, 1419 et 1527.
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No. 17847. EUROPEAN AGREEMENT
SUPPLEMENTING THE CONVEN-
TION ON ROAD TRAFFIC OPENED
FOR SIGNATURE AT VIENNA ON
8 NOVEMBER 1968. CONCLUDED AT
GENEVA ON I MAY 19711

SUCCESSION

Notification received on:

23 November 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

Registered ex officio on 23 November 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1137. p. 369, and
annex A in volumes 1202, 1207, 1247, 1365, 1393, 1403,
1439, 1444, 1518, 1656 and 1679.

No 17847. ACCORD EUROPtEN COM-
PLtTANT LA CONVENTION SUR
LA CIRCULATION ROUTItRE OU-
VERTE A LA SIGNATURE A VIENNE
LE 8 NOVEMBRE 1968. CONCLU A
GENPtVE LE lerMAI 19711

SUCCESSION

Notification reVue le:

23 novembre 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

Enregistrd d'office le 23 novembre 1992.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1137, p. 369,
et annexe A des volumes 1202, 1207, 1247, 1365, 1393,
1403, 1439, 1444, 1518, 1656,et 1679.

Vol. 1696, A-17847
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No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS OF
DISCRIMINATION AGAINST
WOMEN. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 18 DECEMBER 1979'

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 November 1992

NAMIBIA

(With effect from 23 December 1992.)

Registered ex officio on 23 November 1992.

1 United Nations, Treary Series, vol. 1249, p. 13, and
annex A in volumes 1249, 1252, 1253, 1254, 1256, 1257,
1259, 1261, 1262, 1265, 1272. 1284, 1286, 1287, 1288, 1291,
1299, 1302, 1312, 1314. 1316, 1325, 1332, 1343, 1346, 1348.
1350, 1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379, 1387, 1389.
1390. 1394. 1398, 1399, 1400, 1401, 1402, 1403, 1404, 1405,
1406, 1408, 1413, 1416, 1417, 1422, 1423, 1426. 1430. 1433.
1434. 1436, 1437, 1443, 1444, 1457, 1458, 1459, 1460. 1477,
1484. 1501. 1518. 1522, 1523. 1525. 1526, 1527, 1530, 1542,
1549. 1551. 1555. 1566, 1567. 1568, 1569, 1577, 1591. 1598,
1606. 1607. 1639. 1642, 1651, 1653, 1660, 1669, 1671. 1673.
1676, 1678, 1679, 1688, 1690, 1691 and 1693.

Vol 1696. A-20378

NO 2378. CONVENTION SUR L'1tLIMI-
NATION DE TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION A L'tGARD
DES FEMMES. ADOPTIVE PAR L'AS-
SEMBLtE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 18 D1CEMBRE 1979'

ADHESION

Instrument diposi le:

23 novembre 1992

NAMIBIE

(Avec effet au 23 d6cembre 1992.)

Enregistrd d'office le 23 novembre 1992.

I Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 1249, p. 13, et
annexe A des volumes 1249, 1252, 1253, 1254, 1256. 1257.
1259, 1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286. 1287, 1288, 1291,
1299, 1302. 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346. 1348,
1350, 1351, 1357. 1361, 1363. 1368, 1374. 1379. 1387, 1389,
1390, 1394, 1398, 1399. 1400. 1401, 1402. 1403, 1404, 1405.
1406, 1408. 1413, 1416, 1417, 1422, 1423, 1426, 1430, 1433,
1434, 1436, 1437, 1443, 1444, 1457, 1458. 1459, 1460. 1477,
1484, 1501, 1518, 1522. 1523, 1525, 1526, 1527. 1530. 1542.
1549, 1551. 1555, 1566. 1567. 1568. 1569, 1577, 1591. 1598,
1606. 1607, 1639, 1642. 1651. 1653, 1660, 1669. 1671. 1673.
1676, 1678, 1679, 1688. 1690, 1691 et 1693.
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No. 20966. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF STUDIES, DIPLO-
MAS AND DEGREES CONCERNING
HIGHER EDUCATION IN THE
STATES BELONGING TO THE
EUROPE REGION. CONCLUDED AT
PARIS ON 21 DECEMBER 1979'

SUCCESSION

Notification effected with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

1 July 1992

CROATIA

(With effect from 8 October 1991, the date
of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 November 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1272, p. 3, and
annex A in volumes 1282, 1283, 1289, 1292, 1294, 1296,
1301,1314,1351,1368,1392,1413,1423,1436.1437,1507,
1543, 1562, 1567, 1641 and 1693.

No 20966. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES tTUDES ET
DES DIPLOMES RELATIFS k L'EN-
SEIGNEMENT SUPtRIEUR DANS
LES tTATS DE LA RIGION EUROPE.
CONCLUE A PARIS LE 21 DtCEMBRE
1979'

SUCCESSION

Notification effectuge auprs du Directeur
gdnral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture le:
lerjuillet 1992

CROATIE

(Avec effet au 8 octobre 1991, date de la
succession d'Etat.)

La diclaration certifie a jt6 enregistrie,
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'dducation, la science et la culture le 20 no-
vembre 1992.

I Nations Unies, Recuei des Trait,6s, vol. 1272, p. 3, et
annexe A des volumes 1282, 1283, 1289, 1292, 1294, 1296,
1301, 1314, 1351, 1368, 1392, 1413. 1423, 1436, 1437, 1507,
1543, 1562, 1567, 1641 et 1693.

Vol. 1696. A-20966
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No. 22376. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1983. ADOPTED BY
THE INTERNATIONAL COFFEE
COUNCIL ON 16 SEPTEMBER 19821

ACCESSION to the above-mentioned
Agreement, as further extended by the In-
ternational Coffee Council by Resolution
No. 355 of 27 September 19912

Instrument deposited on:

19 November 1992

SINGAPORE

(With retroactive effect from 1 October
1992.)

Registered ex officio on 19 November 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1333, p. 119, and
annex A in volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345, 1346,
1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359, 1363,
1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410, 1423,
1436, 1466, 1482, 1522, 1546. 1547, 1548, 1549, 1550, 1560,
1562, 1567, 1569, 1571, 1573, 1579, 1589, 1590, 1601, 1651,
1652, 1653, 1654, 1655, 1658, 1662, 1665, 1669, 1677, 1681,
1686, 1690, 1691 and 1692.

2 Ibid, vol. 1691, No. A-22376.

Vol. 1696, A-22376

No 22376. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LE CAFt. ADOPI PAR
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU
CAFt LE 16 SEPTEMBRE 1982'

ADHtSION l'Accord susmentionn6, tel
que prorogd A nouveau par le Conseil inter-
national du caf6 par sa r6solution no 355 du
27 septembre 19912

Instrument dipos6 le:

19 novembre 1992

SINGAPOUR

(Avec effet r~troactif au I er octobre 1992.)

Enregistri d'office le 19 novembre 1992.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1333, p. 119,
et annexe A des volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345,
1346, 1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359,
1363, 1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410,
1423, 1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550,
1560, 1562, 1567, 1569, 1571, 1573, 1579, 1589, 1590, 1601,
1651, 1652, 1653, 1654, 1655, 1658, 1662, 1665, 1669, 1677,
1681, 1686, 1690, 1691 et 1692.

2 Ibid., vol. 1691, n- A-22376.
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No. 22495. 'CONVENTION ON PROHI-
BITIONS OR RESTRICTIONS ON THE
USE OF CERTAIN CONVENTIONAL
WEAPONS WHICH MAY BE DEEMED
TO BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR
TO HAVE INDISCRIMINATE EF-
FECTS. CONCLUDED AT GENEVA
ON 10 OCTOBER 19801

RATIFICATION

Instrument deposited on:

25 November 1992

GERMANY

(With effect from 25 May 1993. Accepting
Protocols I, II and III.)

Registered ex officio on 25 November 1992.

No 22495. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION OU LA LIMITATION DE
L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES
CLASSIQUES QUI PEUVENT ETRE
CONSIDEREES COMME PRODUI-
SANT DES EFFETS TRAUMATIQUES
EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT
SANS DISCRIMINATION. CONCLUE
A GENtVE LE 10 OCTOBRE 1980'

RATIFICATION

Instrument dposg le:

25 novembre 1992

ALLEMAGNE

(Avec effet au 25 mai 1993. Avec accepta-
tion des Protocoles I, II et III.)

Enregistrg d'office le 25 novembre 1992.

I United Nations, Treat. Senes, vol. 1342, p. 137, and I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1342, p. 137,
annex A in volumes 1350, 1393, 1457, 1463, 1464, 1495, et annexe A des volumes 1350, 1393, 1457, 1463, 1464,
1520, 1527, 1543, 1663, 1679 and 1695. 1495, 1520. 1527. 1543, 1663. 1679 et 1695.

Vol. 1696. A-22495

1992
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No. 23353. CONVENTION CONCERN-
ING INTERNATIONAL CARRIAGE
BY RAIL (COTIF). CONCLUDED AT
BERNE ON 9 MAY 19801

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

30 September 1992

CROATIA

(With effect from 1 December 1992.)

Certified statement was registered by Swit-
zerland on 23 November 1992.

No 23353. CONVENTION 'RELATIVE
AUX TRANSPORTS INTERNATIO-
NAUX FERROVIAIRES (COTIF). CON-
CLUE , BERNE LE 9 MAI 1980'

ADH1tSION

Instrument diposd auprms du Gouverne-
ment suisse le :

30 septembre 1992

CROATIE

(Avec effet au 1er d6cembre 1992.)

La diclaration certiftie a &6 enregistrge
par la Suisse le 23 novembre 1992.

I United Nations, Treaty Senes, vol. 1397, p. 2, and I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1396, p. 3, et
annex A in volumes 1408, 1423, 1436, 1437, 1464,1552 and annexe A des volumes 1408, 1423, 1436, 1437, 1464, 1552
1666. et 1666.

Vol. 1696. A-23353
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No. 25910. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE HARMONIZED
COMMODITY DESCRIPTION AND
CODING SYSTEM. CONCLUDED AT
BRUSSELS ON 14 JUNE 19831

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

27 July 1992

RWANDA

(With effect from 1 January 1993, the date
specified by the Government of Rwanda.)

Certified statement was registered by the
Secretary-General of the Customs Co-oper-
ation Council, acting on behaIf of the Parties,
on 25 November 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1503, p. 3, and
annex A in volumes 1510, 1520, 1523. 1539, 1542, 1558,
1563, 1590, 1653, 1660, 1665 and 1681.

No 25910. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LE SYSTtME HAR-
MONISt DE Dt1SIGNATION ET DE
CODIFICATION DES MARCHAN-
DISES. CONCLUE A BRUXELLES LE
14 JUIN 19831

ADHtSION

Instrument ddpos,6 auprks du Secr.6taire
gindral du Conseil de coopration douani~re
le:

27 juillet 1992

RWANDA

(Avec effet au Ier janvier 1993, date sp6ci-
fi6e par le Gouvernement rwandais.)

La diclaration certife a dti enregistrie
par le Secritaire gengral du Conseil de co-
opgration douani~re, agissant au nom des
Parties, le 25 novembre 1992.

I Nations Unies, Recueil des Traides, vol. 1503, p. 3, et
annexe A des volumes 1510, 1520, 1523, 1539, 1542, 1558,
1563, 1590, 1653, 1660, 1665 et 1681.

Vol. 1696. A-25910
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No. 26164. VIENNA CONVENTION
FOR THE PROTECTION OF THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
VIENNA ON 22 MARCH 19851

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 November 1992

KUWAIT

(With effect from 21 February 1993.)

Registered ex officio on 23 November 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1513, p. 293, and
annex A in volumes 1514, 1515, 1516, 1518, 1521, 1522,
1523, 1524, 1527, 1530, 1535, 1540, 1541, 1543, 1545, 1546,
1547, 1551, 1552, 1555, 1557. 1560. 1562, 1563, 1564, 1568,
1570, 1573, 1576, 1579, 1580, 1583, 1590, 1596, 1598, 1642,
1644, 1650, 1656, 1667. 1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685,
1689, 1691, 1694 and 1695.

Vol. 1696. A-26164

No 26164. CONVENTION DE VIENNE
POUR LA PROTECTION DE LA
COUCHE D'OZONE. CONCLUE
VIENNE LE 22 MARS 1985'

ADHESION

Instrument d6posi le:

23 novembre 1992

KOWE'IT

(Avec effet au 21 f6vrier 1993.)

Enregistrd d'office le 23 novembre 1992.

1 Nations Unies, Recued des Traitts, vol. 1513, p. 293,
et annexe A des volumes 1514, 1515, 1516, 1518, 1521,
1522, 1523, 1524, 1527, 1530, 1535. 1540, 1541, 1543, 1545,
1546, 1547, 1551, 1552, 1555, 1557, 1560, 1562, 1563, 1564,
1568, 1570, 1573, 1576, 1579, 1580, 1583, 1590, 1596, 1598,
1642, 1644, 1650, 1656. 1667, 1676, 1678, 1679, 1681, 1684,
1685, 1689, 1691, 1694 et 1695.
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No. 26369. MONTREAL PROTOCOL ON
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
MONTREAL ON 16 SEPTEMBER 19871

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 November 1992

KUWAIT

(With effect from 21 February 1993.)

Registered ex officio on 23 November 1992.

RATIFICATION of the amendment to the
above-mentioned Protocol, adopted at the
Second Meeting of the Parties at London
on 29 June 19902

Instrument deposited on:

24 November 1992

PORTUGAL

(With effect from 22 February 1993.)

Registered ex officio on 24 November 1992.

I United Nations, TrearY Series, vol. 1522, p. 451, and
annex A in volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548, 1551, 1552, 1555, 1557,
1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578, 1579, 1580, 1583,
1590, 1596, 1598, 1642, 1644, 1650, 1656, 1658, 1667, 1675,
1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689, 1691, 1694 and
1695.

2 Ibid., vol. 1684, No. A-26369.

No 26369. PROTOCOLE DE MONT-
R1tAL RELATIF A DES SUBSTANCES
QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE
D'OZONE. CONCLU A MONTRtAL
LE 16 SEPTEMBRE 1987'

ADHESION

Instrument ddposd le:

23 novembre 1992

KOWE'iT

(Avec effet au 21 f6vrier 1993.)

Enregistri d'office le 23 novembre 1992.

RATIFICATION de l'amendement au Proto-
cole susmentionnd, adoptd A la deuxieme
R6union des Parties A Londres le 29 juin
19902

Instrument ddposd le:

24 novembre 1992

PORTUGAL

(Avec effet au 22 f~vrier 1993.)

Enregistrg d'office le 24 novembre 1992.

I Nations Umes, Recueil des Trait~s, vol. 1522, p. 451,
et annexe A des volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530,
1535, 1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548. 1551, 1552, 1555,
1557, 1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578, 1579, 1580,
1583, 1590, 1596, 1598, 1642. 1644, 1650, 1656, 1658, 1667,
1675, 1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689, 1691, 1694
et 1695.

2 Ibid., vol. 1684, no A-26369.
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No. 26798. AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN THE AUSTRIA AND THE
UNITED STATES OF AMERICA. SIGNED AT VIENNA ON 16 MARCH 19891

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT (WITH ANNEXES). VIENNA, I JUNE 1992

Authentic texts: English and German.

Registered by Austria on 19 November 1992.

I

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

Vienna, June !, 1992

No. 121

Excellency:

I have the honor to refer to the March 16, 1989' Air Services Agreement between the
Government of the United States of America and the Austrian Federal Government, with
Annexes, (the Agreement) and to the recent discussions held by representatives of our two
governments in Washington, October 16-18, 1991, to consider revisions to the Agreement.

In the light of the agreements reached in these discussions, I have the honor to propose
on behalf of the Government of the United States of America that the Annex I to the Agree-
ment be deleted in its entirety and replaced by Attachment I to this note and that Attach-
ment II to this note be added to the Agreement as Annex III.

If these proposals are acceptable to your government, I have the further honor to pro-
pose that this note and Your Excellency's affirmative note in reply shall constitute an agree-
ment between our two governments, which shall enter into force on the date of your Excel-
lency's note in reply.

Accept Excellency, assurances of my highest consideration.

HUFFINGTON

His Excellency Alois Mock
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Austria
Vienna

I United Nations, Treaty Series, vol. 1545, p. 31.

2 Came into force on I June 1992, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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ATTACHMENT I

ANNEX I

AIR SERVICES

Section I

Airlines designated by a Party for service under this Annex shall, in accordance with
the terms of their designation, be entitled to perform international air services:

I. Between points on the following routes; and

2. Between points on such routes and points in third countries through points in the
territory of the Party that has designated the airlines.

A. Routes for the airline or airlines designated by the Government of the United
States:

(1) From the United States of America via intermediate points to Vienna and beyond.

(a) No more than five U.S. carriers may serve this route during the same traffic season,
from which number no more than two such airlines may serve from New York during the
same traffic season.

(b) Designated airlines of the United States may operate to a total of seven intermediate
or beyond points of their choice with full traffic rights. These points may include Bucharest,
Budapest, and one additional point in Albania, Bulgaria, Czechoslovakia, Estonia, Latvia,
Lithuania, Poland, the Soviet Union or Yugoslavia.

(c) No more than one U.S. airline may operate with full traffic rights to any single
intermediate or beyond point during the same traffic season, except that two U.S. airlines
may operate with full traffic rights at Frankfurt. Exercise of traffic rights by two U.S. airlines
at Frankfurt shall count as one choice against the total of seven intermediate or beyond
points.

(2) From a point or points in the United States of America via intermediate points to
Austria.

(a) Route (2) may be used only for all-cargo service.

(b) Only one U.S. airline may provide service from New York on this route.

B. Routes for the airline or airlines designated by the Austrian Federal Government:

(1) From Austria to New York.

(2) From Austria via two intermediate points with full traffic rights to three points in
the United States of America to be named by the Austrian Federal Government and beyond
with full traffic rights to one point to be selected from Canada, the Caribbean Islands or
Mexico, to be named by the Austrian Federal Government.

C. Each Party shall permit the airlines of the other Party to substitute intermediate
and beyond points, subject to the conditions set forth in paragraphs A and B, at the be-
ginning of a traffic season upon sixty days prior notice from the other Party's aeronautical
authorities.

Section 2

Each designated airline may, on any or all flights and at its option, operate fligts in either
or both directions and without directional or geographic limitation, serve points on the
routes in any order, and omit stops at any point or points outside the territory of the Party
which has designated that airline without loss of any right to carry traffic otherwise permis-
sible under this Agreement.

Vol. 1696. A-26798



436 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traites 1992

Section 3

Each designated airline may, on any or all flights and at its option, change aircraft in the
territory of the other Party or at points in other countries, provided that:

(a) With regard to change of aircraft in the territory of the other Party, operations
beyond the point of change of aircraft shall be performed by a single aircraft of capacity
equal to or less, for services outbound from the homeland or equal to or more for services
inbound, than that of the arriving aircraft; and

(b) Aircraft for such operations shall be scheduled in coincidence with the inbound
or outbound aircraft, as the case may be, provided, however, that if a flight is delayed by
unforeseen operational or mechanical problems, the onward flight or flights may operate
without regard to the requirements of this subparagraph.

Section 4

This annex shall expire on June 2, 1994 unless otherwise agreed by the Parties. The
Parties agree to consult one year in advance of the expiration date to determine whether the
Annex should be extended or amended. Notwithstanding the expiry date of this Annex,
services in operation for the summer traffic 1994 season will not be affected.

Nothing in this Section is intended to modify any other provision of the Agree-
ment regarding consultations, suspension, or termination of services, or termination of the
Agreement.

Vol. 1696, A-26798
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ATTACHMENT II

ANNEX III

CHARTER AIR SERVICE

Section 1

Airlines of one Party designated under this Annex shall, in accordance with the terms
of their designation, be entitled to perform international charter air transportation of passen-
gers (and their accompanying baggage) and/or cargo:

(a) Between any point or points in the territory of the Party which has designated the
airline and any point or points in the territory of the other Party;

(b) Between any point or points in the territory of the other Party and any point or
points in a third country or countries provided that such traffic is carried via the carrier's
homeland and makes a stopover in the homeland for at least two consecutive nights.

In the performance of services covered by this Annex, airlines of one Party designated
under this Annex shall also have the right:

1. To make stopovers at any points whether within or outside of the territory of either
Party;

2. To carry transit traffic through the other Party's territory; and

3. To combine on the same aircraft traffic originating in one Party's territory with
traffic that originated in the other Party's territory.

Each Party shall extend favorable consideration to applications by designated airlines
of the other Party to carry traffic not covered by this annex on the basis of comity and
reciprocity.

Section 2

With regard to traffic originating in the territory of either Party, each designated airline
performing air transportation under this Annex shall comply with such laws, regulations and
rules of the Party in whose territory the traffic originates, whether on a one-way or round-
trip basis, as that Party now or hereafter specifies shall be applicable to such transportation.
If one Party applies more restrictive rules, regulations, terms, conditions or limitations to
one or more of its airlines, the designated airlines of the other Party shall be subject to
the least restrictive of such rules, regulations, terms, conditions or limitations. Moreover, if
either Party promulgates regulations or rules which apply different conditions to different
countries, each Party shall apply the least restrictive regulation or rule to the designated
airline or airlines of the other Party.

Notwithstanding the above paragraph, nothing contained therein shall limit the rights of
one Party to require the designated airline or airlines of the other Party to adhere to require-
ments relating to protection of passenger funds and passenger cancellation and refund rights,
or adherence to requirements established in the interest of national security.

Section 3

Neither Party shall require a designated airline of the other Party, in respect of the
carriage of traffic from the territory of that other Party on a one-way or round-trip basis, to
submit more than a declaration of conformity with the laws, regulations and rules of that
other Party referred to under Section 2 of this Annex or of a waiver of these regulations or
rules granted by the aeronautical authorities of that other Party.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

BOTSCHAFT DER VEREINIGTEN STAATEN VON
AMERIKA

No. I11

Wien, am 1. Juni 1992

Exzellenz,

idh bcehre mich, auf das am 16. Mtrz 1989
unterzeachnete Luftverkehrsabkommen saint An-
hingen zwischen der Regierung der Vereinigten
Staaten von Amerika und der Osterreichischen
Bundesregierung (das Abkommen) und auf die
klrzlichen Beratungen, die zwischen Vertretern
unserer beiden Regierungen in Washington in der
Zeit von 16. bis IS. Oktober 1991 zwecks Prtofung
der Abinderune des Abkommens Bezug zu nehmen.

Im Lichte der bei diesen Beratungen erzaelten
Verenbarungen beehre ich mich. namens der
Regierung der Verenigten Staaten von Amerika
vorzuschlagen, Anhang I zum Abkommen ganzlich

zu streichen und durch Beilage I dieser Note zu
ersetzen sowie Beilage 11 dieser Note dem Abkom-
men als Anhang III anzuschliegen.

Falls dtese Vorschlage von Ihrer Regierung
angenommen werden, bechre ich mich wetters
vorzuschlagen, dag diese Note und die zustim-
mende Antwortnote Eurer Exzellenz em Abkom-
men zwischen unseren beaden Regierungen bilden,
das mit Datum der Antwortnote Eurer Exzellenz in
Kraft trtt.

Genehmigen Sic, Exzellenz, den Ausdruck
meaner vollkommenen Ergebenheit.

Huffmgton

S.E.
Alois Mock
Bundesmanister itir
auswartige Angelegenheiten
der Republik Osterreich
Wiecn
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Beilge I b) Nur ein US-Flugunternehmen darf den Dienst
auf dieser Flugstrecke von New York ausANHANG I betreiben.

Fluglinienverkehr
B. Flugstrecken fdir ein oder mehrcre von der

Abschnitt I Osterrcichischen Bundcsregicrun g namh-ft ge-

Die von einer Vertragspartei for den Fluglinien- machte(s) Fluglinienunternehmen:

verkehr nach diesem Anhang namhaft gemachten (1) Von Osterreich nach New York.
Fluglinienunternehmen sind gemafi den Bestim- (2) Von Osterreich uber zwei Zwischenpunkte
mungen hinsichdich ihrer Namhaftmachung be- mit vollen Verkehrsrechber drei Punkten in
rechtigt, intemauonalen Fluglinienverkehr durch- den Vereinigten Staaten von Amerika, die von der
zufuhren Osterreichischen Bundesregierung bestimmt wer-

I. zwischen Punkten auf den folgenden Flug- den, sowie daraber hinaus mit vollen Verkehrsrech-
strecken und ten nach einem Punkt nach Wahl in Kanada, den

2. zwischen Punkten auf solchen Flugstrecken Karibischen Inseln oder Mexiko, der von der
und Punkten in Drittstaaten uber Punkte im Osterreichischen Bundesregierung bestimmtwird.
Hoheitsgebiet derjenigen Vertragspartei, die
die FIuglinienunternehmen namhaft gemacht C. Jede Vertragspartei gestattet den Fluglinienun-
hat. ternehmen der anderen Vertragspartei, unter

den in den AbsiLtzen A und B erwhnten
A. Flugstrecken fir ei oder mebrere von der Bedingungen Zwischenpunkte und Punkte dar-

Regierung der Vercinigten Staaten von Amerika tiber hinaus nach Bekanntgabe an die Luftfahrt-
namhaft gemachte(s) Fluglinicnuntersehmen: behorden durch die andere Vertragspartei

(1) Von den Vereinigten Staaten von Amerika sechzig (60) Tage im voraus zum jeweiligen

ilber Zwischenpunkte nach Wien und daraber Beginn ciner Verkehrssaison auszutauschen.

hinaus.
a) Nicht mehr als funf US-Fluglinienunterneh- bshat 2

men dtirfen diese Flugstrecke w.hrend dersel- Jedes namhaft gemachte Fluglinienuntemehmen
ben Verkehrssaison bedienen, wovon nicht kann auf cinem oder alien Fliagen nach seiner Wahl
mehr als zwei Fluglinienunternehmen von Flage in ciner oder beiden Richtungen ohne
New York aus den Dienst wAhrend derseiben Richtungs- oder geographische Beschrinkungen
Verkehrssaison betreiben durfen. betreiben, Punkte auf der Flugstrecke in jeder

b) Namhaft gemachte Fluglinienunternehmen Reihenfolge bedienen und Zwischenlandungen an
der Vereinigten Staaten kdnnen den Dienst cine oder mehreren Punkten auflerhalb des
uber insgesamt sieben Zwischenpunkte oder Hoheitsgebietes der Vertragspartei. die dieses
Punkte daraiber hinaus nach ihrer Wahl mit Fluglinienunternehmen namhaft gamacht hat, aus-
vollen Verkehrsrechten versehen. Diese lassen, ohne en Recht zur Befarderung von sonst
Punkte konnen Bukarest, Budapest sowie auf Grund dieses Abkommens zulassigem Verkehr
einen zusatzlichen Punkt in Albanien, Bulga- zu verlieren.
rien, der Tschechoslowakei, Estland, Lettiand,
Litauen, Polen, der Sowjetunion oderjugosla- Abscbnitt 3
wien umfassen. Jedes namhaft gemachte Fluglinienuntemehmen

c) Nicht mehr als ein US-Fluglinienunternehmen kann auf einem oder alien Flugen nach seiner Wahl
darf irgendeinen bestiramten Zwischenpunkt Luftfahrzeuge im Hoheitsgebiet der anderen
oder Punkt darber hinaus mit vollen Vert-agspariei oder an Punkten in Drittlgndern
Verkehrsrechten wahrend derselben Ver- wechseln, vorausgesetzt, dalf:
kehrssaison bedienen, ausgenommen, dag a) hinsichtlich des Wechsels des Luftfahrzeuges
zwei US-Fluglinienunternehmen mit vollen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei
Verkehrsrechten Frankfurt bedienen dUrfen. Fllge jenseits des Punktes des Wechsels des
Die Ausubung der Verkehrsrechte in Frank- Luftfahrzeuges mit cinem einzigen Luftfahr-
furt durch zwei US-Fluglinienunternehmen zeug durchgeftlhrt werden, dessen Kapazitat
zxhlt hinsichdich der Gesamtanzahl von bei den yom Heimatstaat ausgehenden Dien-
sieben Zwischenpunkten bzw. Punkten dar- sten klciner oder gleich, bei hereinkommen-
uber hinaus als cine Wahl. den Diensten grofier oder gleich ist als die des

(2) Von einem oder mehreren Punkten in den ankommenden Luftfahrzeuges, und
Vereinigten Staaten von Amerika Ober Zwischen- b) die Luftfahrzeuge fur soiche Filge im
punke nach Osterreich. Zusammenhang mit dem hereinkommenden

a) Flugstrecke zwei kann nur far reinen Fracht- bzw. ausgehenden Luftfahrzeug plianma.ig
dienst verwendet werden. . festgelegt werden, wobei jedoch im Falle einer
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Flugverzdgerung durch unvorhergesehene be-
triebliche oder technische Schwierigkeiten der
oder die weiterftihrenden Flige ohne RUck-
sicht auf die Erfordernisse dieses Absatzes
durchgeftihrt werden dirfen.

Abscsnitt 4

Dieser Anhang tritt am 2. Juni 1994 auger Kraft,
sofern von den Vertragsparteien nichts anderes
vereinbart wird. Die Vertragsparteien kommen

berein, ein Jahr vor dem Zeitpunkt des Augerkraft-

tretens zu beraten, ob der Anhang verlingert oder
abgei.ndert werden soil. Ungeachtet des Datums des
Auierkrafttretens dieses Anhanges ist die Abwick-
lung des Verkehrs wthrend der Sommersaison 1994
nicht betroffen.

Keine Bestimmung dieses Abschnittes ist darauf
gerichret, eine andere Bestimmung des Abkommens
betreffend Beratungen, Aussetzung oder Beendi-
gung von Flugdiensten oder Beendigung des
Abkommens abzu~tndern.
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Befa Ii

ANHANG III

Charterflugverkehr

Abschnitt 1

Die von eincr Verragspartei im Rahmen dieses
Anhanges namhaft gemachten Fluglinienuntemeh-
men sind gemit den Bedingungen ihrez Namhaft-
machung oerecntigt. Betorderungen von Fluggasren
(einscnlielich Beglettgepacki uno/oder Fracht im
internauonalen Charterverkehr durchzuiuhren:

zwischen einem oder mehreren Punkien im
Hoheitsgeoiet der Vertragsparte. die das
Ftughnienunternehmen namhaft gemacht hat,
und einem oder mehreren Punkten im
Hoheitsgeomet der anderen Verrragspartei:

b) zwischen einem oder mehreren Punkten im
HoheitsgeoieE der anderen Verrragspartei und
einem oder mehreren Punkten in ine
Drittstaat oder Dritcstaaten. vorausgesetzt,
dat dieser Verkehr uber den Heimatstaat des
Fluglintenunternehmens durchgefuhrn und ein
Zwischenaufenthalt im Heimatstaat von we-
nigstens zwei aufeinanderfolgenden Nachten
eingeiegt wird.

Zur Durchfuhrung des unter diesen Anhang
fallenden Luftverkehrs haben die im Rahmen dieses
Anhanges von ciner Vertragspartei namhaft ge-
machten Fluglinienunternehmen daruber hinaus das
Recht:

. Zwischenlandungen an allen Punkten sowohl
innerhaib als auch auflerhalb des Hoheitsge-
bietes einer leden Vertragspartei zu machen,

2. Transicverkehr uber das Hoheitsgebiet der
anderen Vertragspartei zu befbrdern und

3. Verkehr, der semen Ursprung im Hoheitsge-
biet der einen Vertragspartei hat, mit Verkehr,
der semen Ursprung im HoheiLsgebset der
anderen Vertragspartei hat, mit dcmselben
Luftfahrzeug gemeinsam zu befdrdern.

Jede Vertragsparte hat Antrige von namhaft
gemachten Fluglinienunternehmen der anderen
Vertragspartem zur Beforderung von Verkehr, der
nicht von diesem Anhang erfaf3t ist, auf Grundlage
des guten Einvernehmens und der Gegenseitigkeit
wohlwollend zu behandeln.

Abschnitt 2

Hinsichtlich des Verkehrs, der semen Ursprung
im Hoheitsgebiet einer der beiden Vertragsparteien
hat, hat jedes namhaft gemachte Fluglinienunter-
nehmen, das Lufrverkehr im Rahmen dieses
Anhanges durchftlhrt, die Gesetze, Vorschriften
und Regeln der Vertragspartei, in deren Hoheitsge-
biet der Verkehr seinen Ursprung hat, einzuhalten,
entweder auf einfacher oder auf Rotckflugbasis, wie
diese Vertragspartei jetzt oder in Zukunft fesdcgt,
Is[ auf diesen Verkehr anwendbar. Wendet eine
Verrragspartei strengere Regeln, Vorschriften,
Bedingungen oder Beschrinkungen auf em oder
mehrere ihrer Fluglinienuntemehmen an, so unter-
liegen die namhaft gemachten Fluglinienuntemeh-
men der anderen Vertragspartei den Gesetzen,
Vorschriften, Bedingungen oder Beschrankungen
mit den geringsten Einschr.nkungen. Macht dar-
tiber hinaus eine Vertragspartei Vorschriften und
Regeln kund, die verschiedene Bestimmungen fur
verschiedene i-Ahder vorsehen, so hat jede Vertrags-
parte de \'orscnnrten und Regeln mit den
germngsten Ecinschrankungen aui das oder die
namhaft gemachten Fluglinienunternehmen der
anderen Vertragsparte anzuwenden.

Ungeachtet des IeEzten Absarzcs beschrankt keine
Bestimmung dieses AbsaEzes das Recht emner
Vertragspartei. die Befolgung der Bestimmungen
betreffend den Schutz der Habe der Fluggaste. die
Stornserungs- und Ruckvergutungsrechie der Flug-
gaste sowie der Bestimmungen. die im Interesse der
nationalen Sicherheit aufgestelt werden, durch das
oder die namhaft gemachten Fluglinienuntemeh-
men der anderen Verrragspartei zu verlangen.

Abschnitt 3

Keine Vertragspartei verlangt von einem namhaft
gemachten Fluglinienunternehmcn der anderen
Vertragspartei hinsichdich der Beforderung von
Verkehr yor Hoheitsgebiet der anderen Vertrags-
partei auf einfacher oder auf Hin- und Rilckflugba-
sis mehr als die Vorlage einer Bestitigung der
Befolgung der im Abschnit 2 dieses Anhanges
genannten Gesetze, Vorschriften und Regeln dieser
anderen Vertragsparzei oder die Vorlage einer von
den Luftfahrtbehorden dieser anderen Vertragspar-
tei erteilten Verzichtserkilrung auf die Einhaltung
dieser Vorschriften oder Regeln.
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II

[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

DER BUNDESMINISTER FOR AUSWARTIGE ANGELEGENHEITEN

Wien, am 1. Juni 1992

Z1.224.53.3/14-11i.7/92

Exzellenz,

ich beehre mich, den Empfang ihrer Note ZI. 121 mit heutigem Datum zu bestitigen, die
wie folgt lautet:

[See note I - Voir note I]

Ich beehre mich weiters festzustellen, daB diese Vorschldge von der Osterreichischen
Bundesregierung angenommen wurden, und stimme zu, daB die Note Eurer Exzellenz und
meine Antwort ein Abkommen zwischen unseren beiden Regierungen bilden, das mit heuti-
gem Tage in Kraft tritt.

MOCK

S.E. Roy Michael Huffington
Botschafter der Vereinigten Staaten von Amerika
Wien

[Annexes as under note I - Annexes comme sous la note I]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

THE FEDERAL MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS

Vienna, Ist June 1992

Zi .224.53.3/14-II1.7/92

Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of your note No. Z1.121 of today's date,
which reads as follows:

[See note I]

I have the further honour to confirm that these proposals are acceptable to the Austrian
Federal Government which concurs that your Excellency's note and my reply shall consti-
tute an agreement between our two Governments, which shall enter into force on today's
date.

MOCK

His Excellency Roy Michael Huffington
Ambassador of the United States of America
Vienna

[Annexes as under note I]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 26798. ACCORD ENTRE L'AUTRICHE ET LES ltTATS-UNIS D'AMItRIQUE
RELATIF AUX SERVICES AItRIENS. SIGNt A VIENNE LE 16 MARS 1989'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNE
(AVEC ANNEXES). VIENNE, 1 R JUIN 1992

Textes authentiques : anglais et allemand.

Enregistrd par l'Autriche le 19 novembre 1992.

I

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AM9RIQUE

Vienne, le lerjuin 1992

NO 121

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A 'Accord du 16 mars 1989 relatif aux services a6riens
entre le Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement f6ddral autrichien,
avec ses annexes (ci-apr~s d6nomm6 << l'Accord >>) et aux entretiens qui ont eu lieu r6cem-
ment a Washington entre des reprdsentants de nos deux Gouvernements, du 16 au 18 octobre
1991, aux fins d'envisager les r6visions A apporter audit Accord.

Compte tenu des accords r6alis6s au cours de ces entretiens, j'ai l'honneur de proposer,
au nom du Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique, que l'annexe I A cet Accord soit
supprim6e dans son int6gralit6 et remplac6e par l'appendice I A la pr6sente note et que 1'ap-
pendice II A la pr6sente note soit ajout6 b l'Accord en tant qu'annexe III.

Si ces propositions rencontrent 1'agr6ment de votre Gouvernement, j'ai en outre 1'hon-
neur de proposer que la pr6sente note et la note affirmative en r6ponse de Votre Excellence
constituent un Accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur h la date de la
note en rdponse de Votre Excellence.

Veuillez agr6er, etc.

HUFFINGTON

Son Excellence Monsieur Alois Mock
Ministre des affaires 6trangires

de la R~publique d'Autriche
Vienne

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1545, p. 31.

2 Entr6 en vigueur le Ij
e

juin 1992, date de la note de rdponse, conformment aux dispositions desdites notes.
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APPENDICE I

ANNEXE I

SERVICES AERIENS

Section I

Les compagnies a6riennes d6sign6es par une Partie au titre de la pr6sente annexe ont,
conform6ment aux modalit6s de leur designation, le droit d'exploiter des services adriens
internationaux :

1. Entre des points situ6s sur les itin6raires sp6cifi6s ci-apr~s; et

2. Entre des points situ6s sur ces itin6raires et des points dans des pays tiers, en pas-
sant par des points situ6s sur le territoire de la Partie qui a d~sign6 les compagnies a6riennes.

A. Itiniraires de la compagnie ou des compagnies agrienne(s) disignde(s) par le Gou-
vernement des Etats- Unis :

1) Des Etats-Unis d'Am6rique, en passant par des points interm6diaires, A Vienne et
au-delA.

a) Cinq transporteurs des Etats-Unis au maximum peuvent desservir cet itin6raire
durant la m~me saison de trafic, dont au maximum deux compagnies a~riennes peuvent
desservir cet itin6raire A partir de New York durant la m~me saison de trafic;

b) Les compagnies a6riennes d6sign6es par les Etats-Unis peuvent desservir un total
maximum de sept points de leur choix, interm6diaires ou situ6s au-del, avec pleins droits
de trafic. Ces points peuvent comprendre Bucarest, Budapest, et un point suppl6mentaire en
Albanie, en Bulgarie, en Tchdcoslovaquie, en Estonie, en Lettonie, en Lituanie, en Pologne,
en Union sovi6tique et en Yougoslavie;

c) Une compagnie a6rienne des Etats-Unis au maximum peut desservir avec pleins
droits de trafic un seul point interm6diaire quelconque ou un point situ6 au-delM, durant
la m~me saison de trafic, 6tant entendu que deux compagnies a6riennes des Etats-Unis
peuvent desservir Francfort avec pleins droits de trafic. L'exercice des droits de trafic par
deux compagnies a6riennes des Etats-Unis A Francfort sera compt6 comme un seul choix
dans le nombre total des sept points interm6diaires ou au-dela.

2) A partir d'un ou de plusieurs points aux Etats-Unis d'Am6rique, en passant par des
points interm6diaires A destination de Vienne.

a) L'itin6raire 2) ne peut 6tre utilis6 que pour les services de transport exclusif de fret;

b) Une seule compagnie des Etats-Unis peut assurer le service A'partir de New York
sur cet itin6raire.

B. Itingraires de la compagnie ou des compagnies adrienne(s) ddsignde(s) par le Gou-
vernementfidral autrichien :

i) D'Autriche A destination de New York.

2) D'Autriche en passant par deux points interm6diaires avec pleins droits de trafic
vers trois points aux Etats-Unis d'Am6rique A d6signer par le Gouvernement f6d6ral autri-
chien et au-del avec pleins droits de trafic vers un point A choisir parmi le Canada, les
Antilles ou le Mexique, A d6signer par le Gouvernement f6d6ral autrichien.

C. Chaque Partie peut autoriser les compagnies a6riennes de l'autre Partie substituer
des points interm6diaires et au-del, sous r6serve des conditions fix6es aux paragraphes A
et B, au d6but d'une saison de trafic, moyennant avis pr6alable 60 jours A l'avance des auto-
rit6s de l'a6ronautique de l'autre Partie.
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Section 2

Chaque compagnie adrienne d6signde peut, sur un vol quelconque ou sur tous les vols
et A son choix, exploiter des vols dans un sens ou dans i'autre ou dans les deux sens sans
aucune limite quant A la direction ou A la situation gdographique, desservir dans un ordre
quelconque des points situds sur les itind-raires et supprimer les escales en un ou plusieurs
points situ6s en dehors du territoire de la Partie qui a d6sign6 ladite compagnie a6rienne, sans
prdjudice de tout droit d'assurer des services adriens autrement autoris6s aux termes du
prdsent Accord.

Section 3

Chaque compagnie adrienne peut, sur l'un quelconque ou sur tous les vols et A sa dis-
crdtion, changer d'a6ronef sur le territoire de l'autre Partie ou A des points dans des pays
tiers, dtant entendu que :

a) Pour ce qui est du changement d'a6ronef sur le territoire de I'autre Partie, les opdra-
tions au-deIA du point de changement d'adronef sont effectu6es par un seul a6ronef d'une
capacit6 6gale ou infdrieure A celle de l'adronef entrant, pour les services en partance et
d'une capacitd 6gale ou supdrieure pour le trafic entrant; et

b) Les horaires des adronefs effectuant lesdites op6rations coincideront avec ceux des
adronefs entrant et sortant, selon le cas, 6tant entendu toutefois que si un vol est retard6 du
fait de difficult6s op6rationnelles ou m6caniques imprevues, le vol ou les vols de continua-
tion peuvent s'effectuer sans tenir compte des dispositions du pr6sent sous-alinda.

Section 4

La prdsente annexe cessera d'avoir effet le 2 juin 1994 i moins que les Parties n'en
conviennent autrement. Les Parties conviennent de se concerter un an avant la date d'expi-
ration afin de d6terminer si l'annexe doit rester en vigueur ou 8tre modifi6e. Les services en
exploitation durant la saison de trafic d't6 de 1994 ne seront pas affect6s par la date d'expi-
ration de la prdsente annexe.

Aucune disposition de la pr6sente section ne vise A modifier une disposition quelconque
du prdsent Accord concernant les consultations, la suspension ou la cessation de services
ou la d6nonciation du prdsent Accord.

Vol. 1696. A-26798
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APPENDICE 11

ANNEXE III

SERVICES AgRIENS EN CHARTER

Section 1

Les compagnies adriennes de chaque Partie dont la d6signation fait l'objet de la prdsente
annexe ont, conformdment aux modalitds de leur ddsignation, le droit d'exploiter en charter
des transports a6riens internationaux de passagers (et des bagages les accompagnant) et/ou
de fret :

a) Entre tout point ou tous points situ6(s) sur le territoire de la Partie ayant ddsign6 la
compagnie adrienne et tout point ou tous points situ6(s) sur le territoire de l'autre Partie;

b) Entre tout point ou tous points situ6(s) sur le territoire de l'autre Partie et tout point
ou tous points situ6(s) dans un ou des pays tiers, A condition que ce trafic soit desservi par
le pays d'origine du transporteur et qu'une escale soit effectu6e dans le pays d'origine du
transporteur pendant au moins deux nuits consdcutives.

Durant l'ex6cution des services pr6vus par la prdsente annexe, les compagnies a6rien-
nes d'une Partie d6sign6es au titre de la prdsente annexe auront le droit :

I. D'effectuer des escales en tous points A l'int6rieur ou a l'ext6rieur du territoire de
l'une ou l'autre Partie;

2. D'effectuer un transport de transit A travers le territoire de l'autre Partie; et
3. De combiner sur le m~me adronef un transport en provenance du territoire d'une

Partie avec un transport en provenance du territoire de i'autre Partie.
Chaque Partie examinera favorablement les demandes pr6sent6es par les compagnies

adriennes d6sign6es de l'autre Partie en vue d'effectuer un trafic non pr6vu par la pr6sente
annexe, sur la base de la courtoisie et de la r6ciprocit6.

Section 2

En ce qui concerne le transport en provenance du territoire de l'une ou l'autre des
Parties, chaque entreprise effectuant les transports a6riens vis6s dans la pr6sente annexe se
conformera aux lois, rdglements et r~gles de la Partie sur le territoire de laquelle se trouve
le point de d6part du transport (dans un sens ou dans les deux sens) que cette Partie a
sp6cifi6 ou sp6cifiera dans 'avenir s'appliquer A ces transports. Si une Partie applique des
rdgles, rdglements, conditions ou limites plus restrictifs A une ou plusieurs de ses compagnies
a6riennes, les compagnies a6riennes ddsigndes de l'autre Partie seront soumises aux plus
lib6raux de ces rdgles, rdglements, conditions ou limites. En outre, si l'une ou l'autre Partie
promulgue des r~glements ou Jes r~gles qui imposent des conditions diff6rentes A des pays
diff6rents, chacune des Parties appliquera A l'entreprise ou aux entreprises d6sign6e(s) de
l'autre Partie les plus lib6raux de ces rdglements ou de ces rigles.

Nonobstant les dispositions du paragraphe ci-dessus, aucune des dispositions du pr6-
sent texte ne limitera les droits d'une Partie d'exiger que la compagnie a6rienne ou les com-
pagnies a6riennes d6sign6e(s) se conforme(nt) aux prescriptions relatives A la protection des
avoirs des passagers et aux droits des passagers en mati~re d'annulation et de rembourse-
ment, ou aux conditions fix6es dans l'intdrt de la s6curit6 nationale.

Section 3

Aucune des deux Parties n'exigera d'une entreprise d6sign6e de l'autre Partie, au sujet
des transports a6riens qui partent du territoire de cette autre Partie pour un voyage aller ou
un voyage aller retour, qu'elle lui soumette plus d'une d6claration de conformit6 avec les
lois, r~glements et r~gles de cette autre Partie dnonc6s A la section 2 de la pr6sente annexe,
ou d'une dispense A ces rdglements ou A ces rigles accord6e par les autorit6s a6ronautiques
de ladite autre Partie.
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II

LE MINISTRE F9D9RAL DES AFFAIRES 9TRANGURES

Vienne, le lerjuin 1992

ZI.224.53.3/14-1i1.7/92

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note no Zl.121 en date de ce jour, dont la
teneur est la suivante:

[Voir note I]

J'ai en outre l'honneur de confirmer que ces propositions rencontrent l'agr6ment du
Gouvernement f6d6ral autrichien et d'accepter que la note de Votre Excellence et ma r6-
ponse constituent un Accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur A la date
de ce jour.

MOCK

Son Excellence Monsieur Roy Michael Huffington
Ambassadeur des Etats-Unis d'Am6rique
Vienne

[Annexes comme sous la note I]
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No. 27627. UNITED NATIONS CON-
VENTION AGAINST ILLICIT TRAF-
FIC IN NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 20 DECEM-
BER 19881

RATIFICATION

Instrument deposited on:

16 November 1992

AUSTRALIA

(With effect from 14 February 1993.)

Registered ex officio on 16 November 1992.

No 27627. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES CONTRE LE TRAFIC
ILLICITE DE STUPIFIANTS ET DES
SUBSTANCES PSYCHOTROPES. CON-
CLUE A VIENNE LE 20 DtCEMBRE
1988'

RATIFICATION

Instrument dposj le:

16 novembre 1992

AUSTRALIE

(Avec effet au 14 f6vrier 1993.)

Enregistrg d'office le 16 novembre 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1582, No. 1-27627, I Nations Unies, Recuei des Traits. vol. 1582,
and annex A in volumes 1587,1588,1589, 1590,1593, 1597, n- 1-27627, et annexe A des volumes 1587, 1588, 1589,
1598. 1606, 1639, 1641, 1642, 1649. 1653, 1654. 1655. 1656, 1590, 1593, 1597, 1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649. 1653,
1658. 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672. 1676. 1677. 1679. 1654, 1655. 1656, 1658. 1660, 1662. 1663. 1665, 1671, 1672.
1690, 1691. 1694 and 1695. 1676, 1677. 1679, 1690, 1691. 1694 et 1695.
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No. 28024. CONVENTION ON THE AC-
CESSION OF THE HELLENIC RE-
PUBLIC TO THE CONVENTION ON
THE LAW APPLICABLE TO CON-
TRACTUAL OBLIGATIONS. CON-
CLUDED AT LUXEMBOURG ON
10 APRIL 19841

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Council of the European Com-
munities on:

14 July 1992

NETHERLANDS

(With effect from 1 October 1992.)

Certified statement was registered by
the Secretary-General of the Council of the
European Communities, acting on behalf of
the Parties, on 17 November 1992.

NO 28024. CONVENTION RELATIVE A
L'ADHtSION DE LA RtPUBLIQUE
HELLtNIQUE A LA CONVENTION
SUR LA LOI APPLICABLE AUX OBLI-
GATIONS CONTRACTUELLES. CON-
CLUE A LUXEMBOURG LE 10 AVRIL
1984'

ADHtSION

Instrument dgpos auprbs du Secritaire
gneral du Conseil des communauts euro-
p~ennes le:

14juillet 1992

PAYS-BAS

(Avec effet au I er octobre 1992.)

La diclaration certifige a 9t9 enregistre
par le Secritaire giniral du Conseil des
Communautis europiennes, agissant au
nom des Parties, le 17 novembre 1992.

I United Nations, Treat* Series, vol. 1605, p. 157, and I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1605, p. 157,

annex A in volume 1656. et annexe A du volume 1656.
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No. 28352. CONVENTION ON TECH-
NICAL AND VOCATIONAL EDUCA-
TION. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE UNITED NA-
TIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFIC
AND CULTURAL ORGANIZATION AT
ITS TWENTY-FIFTH SESSION, PARIS,
10 NOVEMBER 19891

ACCESSION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

29 October 1992

NIGER

(With effect from 29 January 1993.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 November 1992.

No 28352. CONVENTION SUR L'EN-
SEIGNEMENT TECHNIQUE ET PRO-
FESSIONNEL. ADOPTEE PAR LA
CONFtRENCE G1tN1tRALE DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR L'tDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE A SA
VINGT-CINQUItME SESSION, PARIS,
10 NOVEMBRE 1989'

ADHESION

Instrument ddposg aupr~s du Directeur
gingral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'iducation, la science et la culture le:

29 octobre 1992

NIGER

(Avec effet au 29 janvier 1993.)

La diclaration certifide a 9td enregistrde
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'9ducation, la science et la culture le 20 no-
vembre 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1649, p. 143, and I Nations Unies, Recuedl des Traitis, vol. 1649, p. 143,
annex A in volumes 1656, 1672 and 1693. et annexe A des volumes 1656, 1672 et 1693.
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No. 28551. CONVENTION ON JURIS-
DICTION AND THE ENFORCEMENT
OF JUDGMENTS IN CIVIL AND COM-
MERCIAL MATTERS. CONCLUDED
AT LUGANO 16 SEPTEMBER 1988'

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

22 September 1992

ITALY

(With effect from 1 December 1992.)

9 October 1992

SWEDEN

(With effect from 1 January 1993.)

With the following declaration:

"Sweden declares that it objects to the pro-
cedure described in Article IV, paragraph 2 of
Protocol No. 1, whereby documents may also
be sent by the appropriate public officers of
the State in which the document has been
drawn up directly to the appropriate public
officers of the State in which the addressee is
to be found.

RECTIFICATION of the authentic Swedish
text

By proc~s-verbal dated 3 November 1992,
the Government of Switzerland effected cor-
rections to the authentic Swedish text. The
corrected Swedish text was circulated to the
States represented at the Diplomatic Con-
ference on Jurisdiction in Civil Matters on
13 November 1992.

Certified statements were registered by
Switzerland on 23 November 1992.

I United Nations, Treat. Series, vol. 1659, p. 13.
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N0 28551. CONVENTION CONCER-
NANT LA COMPtTENCE JUDI-
CIAIRE ET L'EXtCUTION DES D& -
CISIONS EN MATItRE CIVILE ET
COMMERCIALE. CONCLUE k LU-
GANO 16 SEPTEMBRE 1988'

RATIFICATIONS

Instruments diposis aupras du Gouverne-
ment suisse le :

22 septembre 1992

ITALIE

(Avec effet au I er d6cembre 1992.)

9 octobre 1992

SUtDE

(Avec effet au ler janvier 1993.)

Avec la d6claration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Su~de d6clare qu'elle ne peut souscrire
A la proc6dure ddcrite a l'article 4 paragra-
phe 2 du Protocole no 1, qui dnonce que les
actes peuvent aussi 8tre envoyds directement
par les officiers minist6riels de I'Etat oh ils
sont dressds aux officiers minist6riels de
l'Etat sur le territoire duquel se trouve le des-
tinataire de l'acte.

RECTIFICATION du texte authentique
su6dois

Par proc~s-verbal en date du 3 novembre
1992, le Gouvernement suisse a effectu6 des
corrections et texte authentique su6dois. Le
texte su6dois rectifi6 a 6t6 communiqu6 aux
Etats repr6sent6s A la Conf6rence diploma-
tique sur la juridiction en matire civile le
13 novembre 1992.

Les diclarations certifijes ont dt enregis-
tr6es par la Suisse le 23 novembre 1992.

I Nations Unies, Recueji des Trairds, vol. 1659, p. 13.



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis

No. 28603. TERMS OF REFERENCE OF
THE INTERNATIONAL COPPER
STUDY GROUP, ADOPTED ON 24 FEB-
RUARY 1989 BY THE UNITED NA-
TIONS CONFERENCE ON COPPER,
1988'

DEFINITIVE ACCEPTANCE

Notification received on:

18 November 1992

ZAMBIA

(With effect from 18 November 1992.)

Registered ex officio on 18 November 1992.

No 28603. STATUTS DU GROUPE
D'tTUDE INTERNATIONAL DU
CUIVRE, ADOPTtS LE 24 FtVRIER
1989 PAR LA CONFtRENCE DES NA-
TIONS UNIES SUR LE CUIVRE, 19881

ACCEPTATION D1tFINITIVE

Notification reVue le:

18 novembre 1992

ZAMBIE

(Avec effet au 18 novembre 1992.)

Enregistrd d'office le 18 novembre 1992.

I United Nations. Treatv Series, vol. 1662, p. 229, and I Nations Untes, Recueji des Trattes, vol. 1662. p. 229,

annex A in volumes 1675, 1678, 1684, 1685 and 1694. et annexe A des volumes 1675, 1678, 1684, 1685 et 1694.
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No. 28911. BASEL CONVENTION ON
THE CONTROL OF TRANSBOUN-
DARY MOVEMENTS OF HAZARD-
OUS WASTES AND THEIR DIS-
POSAL. CONCLUDED AT BASEL ON
22 MARCH 1989'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instruments deposited on:

17 November 1992

UNITED ARAB EMIRATES

(With effect from 15 February 1993.)

Registered ex officio on 17 November 1992.

24 November 1992 a

MAURITIUS

(With effect from 22 February 1993.)

Registered ex officio on 24 November 1992.

No 28911. CONVENTION DE BALE
SUR LE CONTROLE DES MOUVE-
MENTS TRANSFRONTIE'RES DE DE-
CHETS DANGEREUX ET DE LEUR
IfLIMINATION. CONCLUE A BALE
LE 22 MARS 19891

RATIFICATION et ADHESION (a)

Instruments diposes les:

17 novembre 1992

EMIRATS ARABES UNIS

(Avec effet au 15 f6vrier 1993.)

Enregistr6 d'office le 17 novembre 1992.

24 novembre 1992 a

MAURICE

(Avec effet au 22 f6vrier 1993.)

Enregistr6 d'office le 24 novembre 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1673, No. 1-28911, I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1673,
and annex A in volumes 1678,1681,1684,1686,1688, 1689, no1-28911, et annexe A des volumes 1678, 1681, 1684,
1691 and 1695. 1686, 1688, 1689, 1691 et 1695.
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